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LES CONCLUSIONS DE LA COMMISSION DES LOIS 
 
Réunie le mercredi 11 janvier 2012, sous la présidence de 

M. Jean-Pierre Sueur, président, la commission a examiné le rapport de 
Mme Catherine Tasca et le texte proposé pour le projet de loi n° 784 (2010-
2011) relatif à l’accès à l’emploi titulaire et à l’amélioration des conditions 
d’emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte 
contre les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la 
fonction publique. 

Approuvant dans son ensemble l’esprit du double volet consacré aux 
contractuels, la commission des lois, tout en y apportant des corrections 
techniques, en a renforcé les garanties sur plusieurs points : 

- elle a intégré dans le calcul de l’ancienneté requise du dispositif de 
titularisation les services accomplis pour assurer le remplacement de 
fonctionnaires momentanément absents ou autorisés à exercer leurs fonctions à 
temps partiel ainsi que pour pourvoir à une vacance temporaire d’emploi ; 

- pour l’accès aux corps, elle a distingué le CDI pour lequel la 
titularisation s’effectuerait dans un corps ou cadre dont les fonctions sont de 
même niveau que celles occupées au 31 mars 2011 ; l’agent en CDD, pour sa 
part, accèderait à la catégorie dans laquelle il a exercé le plus longtemps s’il a 
quatre ans d’ancienneté ; en revanche, au-delà de quatre ans d’ancienneté, il 
accèderait à la catégorie la plus élevée, quel que soit le temps qu’il y a passé ; 

- elle a ouvert la faculté de confier l’examen de la correspondance 
entre le dossier du candidat et le cadre d’emplois territorial ouvert par le 
recrutement auquel il se présente, à la commission d’évaluation 
professionnelle mise en place pour conduire les sélections professionnelles ; 

- elle a étendu le dispositif de titularisation, d’une part, aux 
personnels des établissements exclus du bénéfice des dérogations à l’emploi 
titulaire et, d’autre part, aux contractuels des administrations parisiennes ; 

- elle a porté de trois à quatre mois la durée des interruptions entre 
deux contrats, qui autorise la prise en compte des services discontinus dans le 
calcul de la condition de six ans pour l’accès au CDI ; 

- elle a sécurisé la situation des contractuels des établissements et 
institutions qui perdraient le bénéfice de la dérogation à la règle de l’emploi 
titulaire pour l’ensemble ou une partie de leurs emplois. 
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La commission a ajusté ponctuellement les lois statutaires : 
- elle a tenu compte de la suppression du paritarisme au Conseil 

supérieur de la fonction publique de l’Etat en adaptant sa composition 
lorsqu’il siège en tant qu’organe supérieur de recours ainsi que de la 
disparition des sièges préciputaires au Conseil supérieur de la fonction 
publique territoriale en ce qui concerne la composition des conseils régionaux 
d’orientation placés auprès du délégué régional du Centre national de la 
fonction publique territoriale ; 

- elle a retenu l’institution de commissions consultatives paritaires 
pour les contractuels des collectivités territoriales ; 

- elle a tiré les conséquences de la réforme des retraites de 2010 en 
prévoyant un dispositif transitoire pour les fonctionnaires territoriaux en congé 
spécial et en alignant l’âge d’ouverture des droits à retraite des agents publics 
ayant la qualité de travailleur handicapé sur celui du régime général 
d’assurance vieillesse ; 

- elle a abaissé la durée du sursis de l’exclusion temporaire des 
fonctions dans la fonction publique territoriale sur celle des deux autres 
versants ; 

- elle a fixé au 16 juin 2011, date d’entrée en vigueur du décret 
classant en catégorie B, les personnels du corps des permanenciers auxiliaires 
de régulation médicale, la date d’effet de leur intégration dans cette catégorie ; 

- elle a prolongé de trois ans, jusqu’au 31 décembre 2016, la période 
durant laquelle les fonctionnaires de La Poste peuvent demander leur 
intégration dans un des corps ou cadres d’emplois des trois fonctions 
publiques -Etat, territoriale et hospitalière. 

En outre, la commission a conforté les moyens des juridictions 
administratives et financières pour exercer leurs missions : 

- elle a rendu obligatoire la nomination, au Conseil d’Etat chaque 
année, d’un second maître des requêtes parmi les membres des tribunaux 
administratifs et cours administratives d’appel ; 

- elle a instauré la qualité de maître des requêtes en service 
extraordinaire ; 

- elle a pérennisé le recrutement complémentaire de conseillers des 
chambres régionales des comptes ; 

- elle a facilité la mobilité des présidents de tribunaux administratifs 
et cours administratives d’appel en limitant à sept le nombre d’années qu’ils 
peuvent passer à la tête d’une même juridiction ; 
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- elle a consacré le statut de magistrat administratif des membres des 

tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel ; 
- elle a diversifié le vivier des recrutements effectués par la voie du 

tour extérieur au grade de conseiller référendaire à la Cour des comptes ; 
- elle a assorti de garanties supplémentaires les détachements dans le 

corps des chambres régionales des comptes. 
La commission a adopté le projet de loi ainsi rédigé. 
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EXPOSE GÉNÉRAL 
 
 
   Mesdames, Messieurs, 
 
Une nouvelle fois, le législateur est appelé à valider les termes d’un 

accord négocié entre le Gouvernement et les organisations syndicales. 
Le présent projet de loi, déposé sur le bureau du Sénat le 

7 septembre 2011, est d’abord et principalement consacré à cet exercice : il 
propose de transposer dans la loi les dispositions du protocole signé le 
31 mars 2011 pour sécuriser les « parcours professionnels des agents 
contractuels dans les trois versants de la fonction publique ». 

Ce texte apparaît comme une éclaircie dans un contexte très sombre 
de dénigrement systématique des fonctionnaires et de réduction drastique des 
effectifs depuis cinq ans dans le cadre de la rgpp. Il ne saurait occulter les 
difficultés croissantes dans le fonctionnement des services publics par suite 
des suppressions de postes. 

Pour l’heure, le projet de loi constitue le quinzième plan de 
titularisation -généraux ou sectoriels- intervenu depuis 19461. 

Or le recours, commode, aux non-titulaires ne se tarit pas. Au 
31 décembre 2009, on en recensait 890.598 dans l’ensemble de la fonction 
publique, dans des situations très diverses, du CDI à l’enchaînement de 
contrats de très courte durée : variables d’ajustement d’effectifs tendus, 
beaucoup trop sont installés dans la précarité alors même qu’ils contribuent à 
assurer un fonctionnement normal du service public. 

En resserrant leurs conditions d’emploi, le texte aujourd’hui présenté 
au Parlement devrait écarter, à l’avenir, les abus les plus criants. 

Pour se conformer à une certaine « tradition » de ces dernières 
années, le projet de loi, dernier véhicule législatif consacré à la fonction 
publique d’ici la fin de la XIIIème  législature, s’est « enrichi » de plusieurs 
autres volets la concernant. 

Ce sont d’abord des retouches à la loi du 3 août 2009 sur la mobilité 
et à la loi du 5 juillet 2010 relative au dialogue social, pour en parfaire les 
dispositifs. 

Il s’agit ensuite d’une accroche relative à la lutte contre les 
discriminations. 

                                                
1 Cf. liste en annexe. 
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Ont, enfin, été intégrées plusieurs mesures concernant le recrutement 
et la mobilité des membres des juridictions administratives et financières, dont 
les projets de réforme, attendus depuis plusieurs années, n’ont à ce jour pas 
abouti. 

C’est donc un ensemble hétéroclite mais qui devrait conforter et 
fluidifier la gestion de l’emploi public dans le respect de l’esprit même de la 
Fonction Publique. Ce texte très technique apporte des réponses concrètes à 
des situations d’injustice et de précarité. Son efficience dépendra de la réalité 
de sa mise en œuvre et du nombre de postes ouverts à la titularisation. 

 

I. REMÉDIER À LA PRÉCARISATION DES AGENTS NON 
TITULAIRES 

Le recrutement par contrat est indispensable à la fonction publique 
pour lui permettre d’ajuster les effectifs à même d’assurer la continuité des 
services publics. 

En contrepartie, les agents intéressés doivent bénéficier de garanties 
conciliables avec le principe statutaire. 

A. UN APPOINT INCONTOURNABLE 

Les lois statutaires prévoient divers cas de recours aux contractuels 
pour répondre aux situations de carences dans l’emploi titulaire.  

Elles alimentent un nombre volumineux de contrats dans les trois 
versants de la fonction publique. 

1. Le régime juridique des contrats  

Ce régime est fondé sur la dérogation autorisée par le statut général 
au principe fondateur de l’emploi titulaire. 

Les emplois permanents nécessaires à l’exécution des missions de 
service public administratif doivent être occupés par des fonctionnaires. Cette 
exigence découle du principe constitutionnel de continuité du service public 
dont le respect conduit à l’emploi de personnels permanents donc titulaires. 

Cependant, dans le même temps qu’il proclame cette règle 
fondamentale, le statut général de la fonction publique y apporte un 
tempérament : la faculté d’y déroger par la loi1. 

                                                
1 Cf. article 3 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations de la fonction 
publique. 
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Ainsi s’est construit un ensemble d’exceptions pour des besoins et sur 
des emplois très divers, temporaires ou non, qui est aujourd’hui décliné dans 
les textes statutaires des trois versants de la fonction publique civile : loi 
n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de l’Etat (FPE) ; loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (FPT) ; loi 
n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière (FPH). 

a) Le moyen de répondre à des besoins temporaires 
Il s’agit d’assurer une activité saisonnière ou occasionnelle lorsque 

les fonctions correspondantes ne peuvent être prises en charge par des 
fonctionnaires. 

La nature de ces besoins implique une durée d’emploi courte : 
- pour répondre à un besoin saisonnier, peuvent être conclus des 

contrats à durée déterminée (CDD) d’une durée maximale de 6 mois dans les 
administrations d’État et locales1 ; 

- les besoins occasionnels peuvent être comblés par des contrats 
d’une durée variable selon les fonctions publiques : 

• 10 mois sur une période de 12 mois consécutifs à l’Etat ; 
• 3 mois renouvelables une fois à titre exceptionnel dans les 

collectivités territoriales et leurs établissements publics ; 
• un an dans les établissements de santé, sociaux et médico-sociaux. 

b) La faculté de recruter par contrat sur des emplois permanents 
Doivent être distingués dans ce cadre les besoins permanents des 

besoins momentanés. 
 
• Des besoins permanents à temps complet 
1.- Dans les trois versants -FPE, FPT et FPH- le recours à des non-

titulaires est ouvert : 
- lorsqu’il n’existe pas de corps ou de cadres d’emplois de 

fonctionnaires susceptibles d’assurer les fonctions correspondantes ; 
- lorsque la nature des fonctions ou les besoins des services le 

justifient pour les emplois de catégorie A2. 
2. - Dans la fonction publique de l’État, la même faculté joue pour : 
- les emplois supérieurs dont la nomination est laissée à la décision du 

Gouvernement ; 
                                                
1 Ce type de contrat n’existe pas dans la fonction publique hospitalière. 
2 Pour toutes les catégories dans les représentations de l’État à l’étranger.  
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- les emplois ou catégories d’emplois de certains établissements 
publics administratifs dits dérogatoires en raison du caractère particulier de 
leur mission, comme les agences de l’eau ; 

- il en est de même de certaines « institutions administratives 
spécialisées » dotées, par la loi, d’un statut particulier garantissant le libre 
exercice de leur mission1. C’est le cas des autorités administratives 
indépendantes : commission nationale pour l’informatique et les libertés, 
conseil supérieur de l’audiovisuel ou autorité de la concurrence… 

3. - Dans les trois fonctions publiques, des contractuels peuvent être 
engagés pour assurer des fonctions spécifiques : 

- enseignants-chercheurs des établissements d’enseignement 
supérieurs2 ; assistants d’éducation dans la FPE ;  

- secrétaires de mairie dans les communes ou groupements de 
communes de petite taille3 dans la FPT ; 

- fonctions nouvellement prises en charge par l’administration ou 
nécessitant des connaissances techniques hautement spécialisées dans la FPH4. 

 
• Des besoins temporaires 
Dans les trois versants, des CDD peuvent être signés pour : 
- permettre le remplacement d’un fonctionnaire momentanément 

indisponible (congés légaux ; temps partiel) ; 
- faire face à la vacance temporaire d’un emploi dans l’attente du 

recrutement d’un titulaire. 
 
• Des emplois à temps non complet 
Les lois de 1984 et 1986 autorisent également le recrutement de non-

titulaires sur des emplois permanents à temps incomplet ou non complet5 (pour 
une quotité de travail de 70 % au plus à l’État, 50 % dans la territoriale et 
l’hospitalière). 

                                                
1 Cf. article 3-3° de la loi du 11 janvier 1984 précitée. Leur liste est fixée par le décret n° 84-455 
du 14 juin 1984. 
2 Cf. article 5 de la loi du 11 janvier 1984 précitée. 
3 Cf. article 3 de la loi du 26 janvier 1984 précitée. 
4 Cf. article 9 de la loi du 9 janvier 1986 précitée. 
5 Le statut de la fonction publique d’Etat retient la notion de temps incomplet (cf. article 6 de la 
loi du 11 janvier 1984) ; les statuts des fonctions publiques territoriale et hospitalière, celle de 
temps non complet (cf. articles 3 de la loi du 26 janvier 1984 et 9 de la loi du 9 janvier 1986). 
Dans tous les cas, il s’agit de postes correspondant à une durée de travail inférieure à celle fixée 
pour les agents à temps plein. 
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c) La place seconde du CDI 
Par principe, le CDI est antinomique de la règle statutaire de l’emploi 

titulaire. Il en est donc un concurrent marginal, sauf à affaiblir le cadre 
statutaire de la fonction publique. 

Cependant, sa place s’est élargie, par réalisme, au fil du temps. En 
bénéficiaient déjà les agents recrutés sur des emplois permanents à temps non 
complet de la fonction publique hospitalière ainsi que certaines catégories par 
l’effet de lois particulières1. Sous le double effet du droit communautaire et de 
la prise en compte de la situation des agents concernés, le législateur, en 2005, 
a intégré le CDI au sein du droit commun des contrats de droit public. 

Désormais, la durée des CDD successifs conclus pour pourvoir des 
besoins permanents ne peut excéder six ans. Ces contrats ne peuvent, au-delà, 
être reconduits que pour une durée indéterminée. Mais les conditions qui y 
président, n’ont pas permis d’atteindre complètement l’objectif fixé à la loi. 

2. Une part importante et croissante des agents publics 

En 2009, on dénombrait 890 598 agents non titulaires soit 16,8 % des 
effectifs de l’ensemble de la fonction publique (+ 2,1 % par rapport à 1998).2 

L’étude d’impact annexée au projet de loi établit l’augmentation 
annuelle des contractuels à 2,8 % pour une progression moyenne de l’emploi 
public de 1,3 %, chaque année, sur la période décennale 1998-2008. La plus 
forte hausse revient à la fonction publique hospitalière (+ 5 % en dix ans), 
marquée par celle des deux dernières années de référence (+ 6,5 % entre 2006 
et 2007 et + 5,9 % entre 2007 et 2008). 

Source : rapport annuel sur l’état de la fonction publique et les rémunérations 2012 

                                                
1 Telle la loi du 12 avril 2000 (art. 34) : cf. infra commentaire article 2 du projet de loi. 
2 Hors ouvriers d’Etat, assistantes maternelles de la fonction publique territoriale, médecins des 
hôpitaux publics qui relèvent de catégories particulières d’agents publics et hors emplois aidés. 
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• Des données éparses et partielles 

Comme le relève l’étude d’impact, la majorité des non titulaires sont 
recrutés pour des besoins très spécifiques. 

Il en est ainsi, en raison de la nature des fonctions exercées, de 
142 250 des 346 323 contractuels de l’État (41 % et 108 700 ETP) : assistants 
d’éducation, enseignants temporaires et chercheurs temporaires, personnels 
recrutés localement à l’étranger ou dans les collectivités d’outre-mer, adjoints 
de sécurité de la police nationale. 

Dans la fonction publique territoriale, « la part des non-permanents 
parmi les agents non titulaires y augmente de façon constante : 34 % fin 1999, 
39 % fin 2001, 43 % fin 2003, 49 % fin 2005 et 50 % fin 2007 ». Besoins 
occasionnels ou saisonniers sont un fondement fréquent des contrats.  

Les 14,6 % de contractuels de la fonction publique hospitalière sont 
employés pour 4,7 % en CDI et 9,9 % en CDD. 87,8% du total est recruté par 
les établissements de santé et 12,2% par les établissements sociaux et médico-
sociaux : 63,7 % relèvent de la filière soignante et rééducation, les autres se 
répartissant entre les quatre filières : médico-technique 3,9 % ; 
administrative 14,1 % ; technique et ouvrière 16,2 % ; socio-éducative 2,2 %. 

Leur ventilation catégorielle s’établit respectivement à 9 % en A, 
27 % en B et 64 % en C. 

 

• Un fort « turn over » dans les administrations de l’État 

Seule source disponible sur les parcours des contractuels, la fonction 
publique d’État présente un roulement très divers sur l’année. 

Ainsi, si au 31 décembre 2007, 334 800 non-titulaires étaient 
dénombrés, « ils étaient deux fois plus nombreux à avoir, au cours de l’année 
2007, exercé un emploi qualifié d’emploi principal, toutes durées prises en 
compte. 

« Leur temps de présence sur l’année est très variable : un tiers 
d’entre eux est présent durant les douze mois ; la moitié est présente six mois 
au plus ; 16 % travaillent seulement pendant un mois. 

« Plus d’un non titulaire sur deux présent au cours de 2003 a quitté 
l’État quatre ans plus tard. Parmi les agents présents à la fois en 2003 et 
2007, 88,1 % ont connu un profil d’activité stable en 2003 (avec une seule 
plage de présence), tandis que 1,6 % d’entre eux connaissait au moins trois 
plages distinctes de présence ».1 

                                                
1 Cf. rapport sur l’état de la fonction publique et les rémunérations 2012. 
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L’étude menée dans le cadre du rapport annuel sur la période 2003-
2007 indique que si 76 % de l’ensemble des agents présents en 2003, ont 
conservé un emploi principal dans les services de l’État en 2007, ce taux chute 
à 45,5 % chez les contractuels. Mais plus d’un quart de ces derniers a changé 
de statut, essentiellement pour devenir titulaire. 

Par ailleurs, plus la catégorie dont relève l’agent est élevée, plus son 
taux de présence est important la quatrième année : 52 % pour les agents de 
catégorie A et 39 % pour ceux de catégorie C. 

Le taux de maintien varie également selon l’employeur : les 
ministères de la défense et de l’intérieur sont ceux qui fidélisent le plus leurs 
contractuels. 

En ce qui concerne l’accès à l’emploi titulaire, plus de la moitié des 
agents présents en 2003 au ministère de l’intérieur ont été titularisés dont à 
90 % des adjoints de sécurité. 

A l’éducation nationale et à la justice, ce taux est de 30 %. 

B. LE QUINZIÈME PLAN DE LUTTE CONTRE LA PRÉCARITÉ DES NON-
TITULAIRES : LE PROTOCOLE DU 31 MARS 2011 

Le protocole d’accord du 31 mars 2011 résulte d’une négociation 
conduite par l’État avec l’ensemble des partenaires sociaux et les représentants 
des employeurs territoriaux et hospitaliers à l’automne 2010. Elle est 
intervenue dans le nouveau cadre juridique fixé par le législateur avec la loi du 
5 juillet 2010 portant rénovation du dialogue social dans la fonction publique. 

Sur la base d’un diagnostic partagé de la situation des contractuels, 
l’accord traduit l’engagement du Gouvernement « à favoriser (leur) accès à 
l’emploi titulaire (…) et à mieux prévenir pour l’avenir les situations de 
précarité dans les trois versants de la fonction publique ». Ce faisant, il 
s’inscrit dans le cadre défini par le Président de la République en janvier 2010. 

Le protocole a été signé par six des huit organisations représentatives 
(UNSA, CGT, FO, CFDT, CGC et CFTC). 

Il s’articule autour de trois axes : 
1. apporter une réponse immédiate aux situations de précarité 

rencontrées sur le terrain en favorisant l’accès à l’emploi titulaire ; 
2. prévenir la reconstitution de telles situations à l’avenir ; 
3. améliorer les droits individuels et collectifs des contractuels et 

leurs conditions d’emploi. 
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1. Remédier immédiatement à la précarité constatée 

La réponse à cette situation passe par la mise en place d’un plan de 
titularisation encadré par les deux principes statutaires majeurs. 

Le dispositif devra respecter tout à la fois la règle fixée par l’article 3 
du statut général -les emplois civils permanents des trois versants doivent être 
occupés par des fonctionnaires- et le principe du recrutement par concours. 

a) Le périmètre du dispositif de titularisation 
Le protocole énumère les bénéficiaires du dispositif : 
- les titulaires d’un CDI en cours à la date de publication de la 

présente loi ; 
- les titulaires d’un CDD qui bénéficieront à cette même date de la 

transformation -à définir (cf. infra)- de leur contrat en CDI ; 
- les titulaires d’un CDD sur des emplois permanents à la date de 

signature du protocole sous réserve d’une condition d’ancienneté de service 
effectif auprès de leur employeur de quatre ans au moins sur une période de 
référence de six ans dont deux au moins réalisés antérieurement à la date du 
protocole ; 

- les CDI et CDD en cours à cette date sur des emplois permanents à 
temps incomplet ou non complet sous réserve qu’ils respectent la quotité de 
travail maximale fixée par chacun des trois statuts (pour mémoire : 70 % à 
l’État et dans l’hospitalière ; 50 % dans la territoriale). Une clause de 
« rattrapage » est ouverte au bénéfice des agents en fonction entre le 
1er janvier et le 31 mars 2011. 

b) Les modalités retenues pour l’accès à l’emploi titulaire 
1 - La titularisation passera par des voies d’accès professionnalisées 

réservées fondées sur la reconnaissance des acquis de l’expérience 
professionnelle. 

Les sélections viseront donc à apprécier celle acquise par chacun des 
candidats. En conséquence, aucune condition de diplôme ne sera exigée, 
hormis le cas des professions réglementées1. 

2 - Le protocole liste les procédures qui pourront être mises en œuvre 
à cette fin : 

- concours professionnalisés ; 
- examens professionnels spécifiques ; 
- recrutements sans concours pour les emplois du premier grade de 

catégorie C accessibles sans concours.  

                                                
1 C’est le cas des professions paramédicales et médico-techniques, des sages-femmes… 
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Le protocole envisage aussi le recours, marginalement, aux dispositifs 
de droit commun (concours internes, recrutements sur titre…) à la condition 
de préserver les voies de promotion interne des fonctionnaires. 

3 - Les corps et cadres d’emplois accessibles seront déterminés par le 
niveau -au moins équivalent- des missions exercées sous contrat. 

4 - Les conditions de reclassement des lauréats seront alignées sur les 
règles du droit commun des concours. 

5 - La durée de validité des dispositifs est fixée à quatre ans à 
compter de la publication de la loi. 

Le protocole enjoint les employeurs publics, dès sa signature, 
d’anticiper la préparation du plan de titularisation en dressant un état des lieux 
des personnels éligibles et en déterminant, « en étroite concertation avec les 
organisations syndicales représentatives », les corps et cadres d’emplois 
concernés, les modes de sélection retenus, le nombre de sessions ouvertes en 
fonction de la GPEC (gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois et des 
compétences) et le nombre d’emplois offerts. 

Le Gouvernement s’est conformé à cet engagement en appelant, par 
une circulaire du 21 novembre 2011, les administrations, collectivités et 
établissements publics à préparer dès à présent la mise en œuvre de l’accord 
dans leurs services respectifs. Cependant, d’après les sentiments recueillis par 
votre rapporteur, l’engagement tardif de ce chantier est dû aux décalages 
successifs d’inscription du présent projet de loi à l’ordre du jour du Sénat. 

6 - L’accord du 31 mars détermine précisément les modalités 
d’ouverture des postes : « par transformation des emplois et/ou crédits utilisés 
pour assoir la rémunération des agents contractuels concernés ». Ce critère 
doit permettre d’assurer l’effectivité du dispositif de titularisation en offrant 
un poste à chaque lauréat des modes de sélection. 

c) Une sécurisation minimale : la « CDIsation » 
Le protocole prévoit, en tout état de cause, un dispositif minimal pour 

résorber la précarité qui bénéficiera à l’ensemble des agents qui en remplissent 
les conditions d’accès et n’accèderaient pas, ensuite, au statut de 
fonctionnaire, soit faute d’emploi ouvert, d’échec à la procédure de sélection, 
du défaut de la condition de nationalité exigée pour devenir fonctionnaire 
(ressortissants extra-communautaires) ou tout simplement parce qu’ils n’ont 
pas souhaité le devenir. 

A la date de publication de la loi, seront transformés 
automatiquement en CDI les CDD des non-titulaires qui, à cette date : 

- assurent des fonctions correspondant à un besoin permanent ; 
- auprès d’un même employeur (département ministériel ou 

établissement public de l’État ; collectivité locale ; établissement de santé, 
social ou médico-social) ; 
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- depuis six ans au moins sur une période de référence de huit ans (les 
interruptions de contrat dans ce cadre n’interdiront donc pas l’accès au CDI). 

La situation des contractuels les plus âgés est prise en compte : s’ils 
sont âgés d’au moins 55 ans à la date de publication de la loi, ils devront 
présenter une condition de services de trois ans sur une période de quatre ans. 

L’accord du 31 mars traite des cas de changements d’employeur par 
fusion ou réorganisation de services, modification de périmètre ministériel, 
transferts d’activité ; dès lors que l’agent remplira le même emploi permanent, 
il conservera le bénéfice de l’ancienneté acquise auprès du précédent 
employeur. Cette clause de sécurité est précieuse en ces temps de 
restructurations administratives. 

2. Éviter de nouvelles situations de précarité 

Le protocole veut « prévenir la reconstitution de situations de 
précarité pour l’avenir en encadrant mieux les cas de recours au contrat et 
(ses) conditions de renouvellement ». 

a) Appliquer les règles statutaires 
Il rappelle tout d’abord les principes de base d’une saine gestion des 

ressources humaines (GRH) : 
- développement de la GPEC ; 
- utilisation effective des articles statutaires et de gestion pour 

favoriser l’affectation de fonctionnaires sur les emplois permanents vacants ou 
pour remplacer ceux qui sont absents ; 

- amélioration de la situation des lauréats des concours de la fonction 
publique territoriale qui fera l’objet d’un suivi particulier par le CSFPT 
(Conseil supérieur de la fonction publique territoriale). 

b) Resserrer les conditions d’emplois des contractuels 
Le protocole fixe les voies de prévention de la précarité, un ensemble 

de règles et de bonnes pratiques qui relèvent, selon le cas, de la loi ou du 
règlement, voire du rappel par voie de circulaire du cadre juridique existant. 
On peut notamment mentionner : 

- harmoniser, dans la loi, le régime de déclaration des vacances 
d’emploi et renforcer l’obligation de publicité des emplois ; 

- mieux formaliser les critères et les procédures de sélection des 
contractuels ; 

- élaborer des contrats-types pour chacun des cas de recours au 
contrat ; 
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- clarifier le cadre juridique du renouvellement des contrats et du 
licenciement. 

L’accord appelle à une meilleure spécification des cas et conditions 
de recours aux non-titulaires. Il s’agit notamment de généraliser, par la loi, le 
recrutement en CDI sur des emplois à temps non complet ou incomplet dans 
les trois versants, de réglementer plus sévèrement les contrats destinés à 
pourvoir à une vacance temporaire d’emploi, de clarifier les notions de besoin 
occasionnel ou saisonnier et d’en harmoniser les durées des contrats 
correspondants. 

c) Assouplir le régime de transformation d’un CDD en CDI pour 
conforter l’intention du législateur 

Pour écarter des interprétations divergentes ou des pratiques abusives, 
le cadre adopté en 2005 pour prévoir la reconduction automatique en CDI d’un 
CDD au terme d’une durée d’emploi de six ans sera modifié pour neutraliser 
les effets des changements d’emploi auprès du même employeur et les 
interruptions de contrat inférieures à trois mois : ils ne permettront plus le 
refus d’accorder à son titulaire le bénéfice du CDI. 

Le protocole prévoit un dispositif de portabilité de l’ancienneté 
acquise auprès d’un même employeur. 

d) Mettre en place un environnement propice au contrôle du régime 
d’emploi 

Pour les signataires de l’accord, le respect des règles entourant 
l’emploi de non-titulaires dans la fonction publique impose tout à la fois une 
plus grande information des employeurs, l’effectivité du contrôle de légalité et 
budgétaire, la mobilisation des corps de contrôle des fonctions publiques de 
l’Etat et hospitalière, la mobilisation des comités techniques et un meilleur 
suivi statistique. 

Ce dernier point apparaît criant en l’absence, à ce jour, de 
recensement précis des effectifs de non-titulaires dans les trois fonctions 
publiques. 

3. Améliorer les conditions d’emplois des agents contractuels 

Le dernier volet du protocole retient un ensemble de mesures 
destinées à améliorer les droits individuels et collectifs des agents contractuels 
et leurs conditions d’emploi dans la fonction publique. 

A cette fin, il prévoit de : 
- favoriser l’accès à l’emploi titulaire par la préparation aux concours 

en confortant notamment les droits à évaluation et formation professionnelle 
des contractuels, en poursuivant la politique de professionnalisation des 
concours ; 
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- améliorer les droits à rémunération et les droits sociaux de ces 
agents en cohérence avec les règles régissant les fonctionnaires ; 

- garantir la représentation des agents contractuels (acquise depuis la 
loi du 5 juillet 2010 dans les comités techniques des trois versants) au-delà de 
l’institution de commissions consultatives paritaires à l’État ; 

- améliorer les conditions de mobilité des agents en CDI dans une 
logique de parcours professionnels par la portabilité du CDI et de certains 
droits liés à l’ancienneté acquise (congés, formation professionnelle…). 

 

* 

*           * 

 

Le protocole du 31 mars 2011 a prévu un comité de suivi composé de 
ses signataires pour examiner les textes transversaux d’application, procéder 
au bilan de leur mise en œuvre et proposer, le cas échéant, de modifier à 
nouveau le cadre juridique. 

Il devrait se réunir au cours de la seconde quinzaine du mois de mars 
prochain. 

C. LA TRADUCTION LÉGISLATIVE DU PROTOCOLE D’ACCORD DU 
31 MARS 2011 PAR LE PROJET DE LOI 

Le présent projet de loi se présente comme la transposition des 
stipulations de l’accord signé le 31 mars 2011 d’abord pour résorber la 
précarité des agents en poste puis pour prévenir la permanence de ces 
situations fragiles. 

1. Un nouveau plan de titularisation, le choix d’une sécurisation 
minimale 

Le titre premier du projet de loi (articles 1er à 26) traduit fidèlement 
les termes du protocole pour « répondre aux situations de précarité parfois 
rencontrées par certains agents qui bénéficient d’une solide expérience 
professionnelle auprès de leur employeur »1. 

Il se distingue des précédents plans en prévoyant, en tout état de 
cause, la faculté, pour les intéressés, d’accéder au CDI sous conditions dès la 
publication de la loi. 

                                                
1 Cf. exposé des motifs du projet de loi. 
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a) Des procédures spécifiques d’attribution du statut de fonctionnaire 
Le projet de loi ouvre donc des voies professionnalisées d’accès aux 

corps et cadres d’emplois dans les conditions prévues par l’accord : période 
quadriennale, population éligible, condition d’ancienneté. 

Si les agents prioritairement concernés sont ceux recrutés pour 
répondre à des besoins permanents, le projet de loi élargit le champ du 
dispositif aux contractuels remplissant les conditions d’accès au CDI qui sera 
automatiquement proposé à la date de publication de la loi aux contractuels en 
fonction éligibles. Ainsi pourront être titularisés les agents recrutés sur des 
besoins temporaires, notamment pour pourvoir des besoins occasionnels ou 
saisonniers. 

La procédure d’accès au statut de fonctionnaire est déclinée dans les 
trois versants de la fonction publique en procédant aux adaptations nécessitées 
par les particularismes propres à chacun. 

La notion d’employeur, tout d’abord, est définie en tenant compte de 
leur organisation respective : départements ministériels, autorités publiques ou 
établissements publics de l’État ; collectivités territoriales ou établissements 
publics locaux ; établissements de la fonction publique hospitalière. 

Les procédures de titularisation dans la fonction publique territoriale 
résultent d’un équilibre conciliant libre-administration des collectivités et 
objectivité des recrutements. Ainsi, pour les sélections professionnelles qui 
pourront être organisées parallèlement aux concours, interviendra une 
commission d’évaluation des candidats, composée de l’autorité territoriale, 
d’un fonctionnaire de la collectivité ou de l’établissement et d’une 
personnalité qualifiée désignée par le centre de gestion. Celui-ci pourra aussi 
organiser les sélections à la demande de la collectivité ou de l’établissement 
qui devront, par ailleurs, élaborer un programme pluriannuel d’accès à 
l’emploi titulaire. 

Dans la fonction publique hospitalière, les examens professionnels et 
concours, normalement organisés par chaque établissement, pourront être 
regroupés à la demande du directeur général de l’agence régionale de santé 
(ARS) avec ceux d’autres établissements de la région ou du département.  

Les modalités de recrutement, hors concours réservés, ont été 
largement décentralisées pour permettre, selon le Gouvernement, « une 
meilleure adéquation entre le nombre de postes ouverts et le nombre de 
recrutements effectifs et limiter le nombre potentiel de « reçus-collés »1. Il 
s’agit, en effet, d’éviter toute frustration inutile. 

                                                
1 Cf. étude d’impact du projet de loi. 
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b) La CDIsation comme garantie minimale et immédiate 
Le projet de loi prévoit, comme l’a retenu le protocole, qu’un CDI 

sera obligatoirement proposé, à la date de publication de la loi, aux 
contractuels justifiant notamment d’une ancienneté de service de six années. 

Ainsi, la situation des agents « qui ne pourraient pas ou ne 
souhaiteraient pas accéder à l’emploi titulaire » sera stabilisée par le bénéfice 
de cette transformation avec toutes les garanties qu’elle offrira au quotidien 
aux titulaires de ces nouveaux contrats. 

Au-delà, ce dispositif permettra d’adoucir les effets de la loi du 
26 juillet 2005 en permettant aux agents « recalés » en raison d’une 
interruption de leur période d’emploi ou d’un changement de fonction, 
d’accéder au CDI. 

2. La clarification du régime juridique du contrat dans la 
fonction publique 

Le titre II du projet de loi traduit l’engagement du Gouvernement de 
« lutter contre la reconstitution de l’emploi précaire dans la fonction publique 
et (d’) améliorer les perspectives professionnelles des agents contractuels ».1 

A cette fin, les articles 27 à 40 retouchent, dans chacun des trois 
versants, le régime du recours aux contractuels sans bouleverser l’architecture 
générale fixée par les lois de 1984 et 1986. 

Reprenant les améliorations identifiées dans l’accord du 
31 mars 2011, le projet de loi dans chacun des trois statuts : 

- améliore la lisibilité de la loi ; 
- redéfinit les conditions de durée et de renouvellement des contrats 

en les harmonisant lorsqu’elles ne l’étaient pas ; 
- assouplit les conditions d’accès au CDI par la transformation d’un 

CDD au-delà d’une durée de service. 
L’article 29 ouvre, à titre expérimental, la faculté de recruter 

directement en CDI dans les administrations et établissements publics de 
l’État, pour des emplois permanents à temps complet qui ne peuvent être 
pourvus par la nomination de fonctionnaires faute de corps correspondant. 

Le principe de la portabilité du CDI est adopté à l’intérieur de chaque 
fonction publique sur des fonctions de même niveau hiérarchique. 

Le besoin occasionnel ou saisonnier est précisé par la notion nouvelle 
d’ « accroissement saisonnier ou temporaire d’activité ». 

                                                
1 Cf. exposé des motifs. 
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La règle de l’emploi titulaire est réaffirmée : d’une part, le 
recrutement d’un contractuel pour pourvoir à une vacance temporaire d’emploi 
est soumis à la mise en œuvre parallèle de la procédure de recrutement d’un 
titulaire ; d’autre part, le renouvellement du contrat dans la limite de deux ans 
en tout est conditionné à son échec. 

La possibilité de conclure un contrat pour remplacer un fonctionnaire 
momentanément absent, est ouverte désormais aussi pour remplacer un non-
titulaire absent. 

3. Les effets attendus des dispositifs proposés 

L’étude d’impact du projet de loi esquisse les contours de la 
population éligible au double dispositif proposé par le projet de loi. 

a) Accès à l’emploi titulaire : des bénéficiaires difficiles à cerner 
En effet, l’appareil statistique ne permet pas de déterminer 

précisément le nombre de bénéficiaires potentiels du dispositif de titularisation 
en l’absence notamment de données sur l’ancienneté de service des intéressés. 

En conséquence, dans l’attente du recensement attendu des 
employeurs publics, le législateur ne dispose que « des estimations forfaitaires 
et relativement frustres » présentées dans l’étude d’impact. 

• Fonction publique d’État 
Sur les 149 800 agents recensés au 31 décembre 2008, 26 200 agents 

en CDI ou CDD rempliraient la condition d’ancienneté de quatre ans. 
• Fonction publique territoriale 
Seraient concernés les 61 000 CDI naturellement, 48 000 CDD de 

trois ans renouvelables ainsi qu’« une part non déterminable des 
240 000 agents non titulaires, recrutés sur des emplois non permanents, dont 
105 000 agents sur besoins occasionnels. » 

• Fonction publique hospitalière 
Le nombre d’éligibles sur les 129 712 présents au 31 décembre 2009 

« reste inconnu ». Mais 67 872 contractuels occupent des emplois permanents. 
En outre, « l’impact potentiel des mesures de titularisation sur les 
41 812 agents en CDI dont beaucoup sont recrutés dans la filière des 
personnels de soins et médico-technique dans des conditions parfois plus 
favorables que s’ils l’étaient en qualité de fonctionnaires, est particulièrement 
difficile à évaluer. » 

Bref, il est difficile en l’état d’estimer l’effectif global des candidats 
potentiels à l’intégration dans les corps et cadres d’emplois. Ce quinzième 
plan de titularisation prendra corps avec le recensement, par chaque 
employeur, des agents éligibles. 
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La circulaire du 21 novembre les a déjà invités à y procéder : 

« Dans les fonctions publiques de l’État et hospitalière, chaque 
administration ou établissement public est invité à dresser un état des lieux 
des personnels éligibles et à déterminer les modalités d’application du 
dispositif d’accès à l’emploi titulaire en concertation avec les organisations 
syndicales. 

« Il ne s’agit pas d’établir une liste exhaustive ou nominative des 
agents concernés mais de fournir un ordre de grandeur, le plus précis possible 
par administration ou établissement et par corps, de la population 
potentiellement éligible sur l’ensemble de la durée du dispositif. (…) 

« Il revient également aux administrations et établissements précités, 
sur la base de cet état des lieux et en fonction de leur gestion prévisionnelle 
des effectifs, des emplois et des compétences, d’engager une concertation avec 
les organisations syndicales sur les modalités concrètes d’application du 
dispositif (…) 

« S’agissant de la FPT, le projet de loi prévoit que la publication de 
ces décrets ouvrira un délai de trois mois aux collectivités territoriales et 
établissements publics locaux, pour présenter au comité technique un rapport 
sur la situation des agents remplissant les conditions d’éligibilité au dispositif 
de titularisation, assorti d’un programme pluriannuel de titularisation. Ce 
programme déterminera notamment les corps ou cadres d’emplois ouverts aux 
recrutements professionnalisés et, pour ces derniers, le nombre de postes 
offerts à chacune des sessions ouvertes. 

« Les collectivités et établissements publics territoriaux sont invités à 
anticiper le travail qui devra être réalisé à cette occasion. Notamment, ils 
peuvent utilement, pour leur propre compte, engager, dès à présent le travail 
de recensement des agents éligibles, ainsi que la concertation avec les 
organisations syndicales représentatives au niveau des comités techniques 
compétents, afin de préparer la définition du programme pluriannuel de 
titularisation précité. » 

b) CDisation : des données très parcellaires 

L’étude d’impact indique que 100 720 contractuels de la FPE présents 
en 2008, dix à douze mois dans l’année, pourront voir leur ancienneté prise en 
compte pour l’accès au CDI.  
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II. REMÉDIER AUX IMPERFECTIONS CONSTATÉES DANS 
L’APPLICATION DES DERNIÈRES RÉFORMES STATUTAIRES 

Le projet de loi comporte un certain nombre d’amendements aux lois 
statutaires qui entendent principalement prolonger les objectifs assignés aux 
lois du 3 août 2009 et du 5 juillet 2010. 

A. CLARIFIER LE RÉGIME DU DÉTACHEMENT 

Les articles 43 à 49 proposent d’assouplir encore les conditions du 
détachement ou de l’intégration entre corps et cadres d’emplois et clarifier les 
règles d’avancement et de promotion des agents détachés. 

1. Remédier aux imperfections de la loi du 3 août 2009 sur la 
mobilité 

L’article 43 précise les conditions de comparabilité entre les corps et 
cadres d’origine et d’accueil pour permettre, d’une part, le détachement dans 
des filières-métiers différentes, d’autre part, dans un corps ou cadre de niveau 
différent lorsqu’un recrutement par concours est prévu dans un grade 
d’avancement du corps d’origine. Ces clarifications sont parallèlement 
intégrées dans le code de la défense pour les corps militaires (cf. art. 46). 

L’article 45 neutralise les règles discriminantes de certains statuts 
particuliers qui réservent le bénéfice de la promotion interne aux seuls 
membres du corps ou des cadres qu’ils régissent. 

L’article 49 applique les règles de reconnaissance mutuelle des 
promotions, lors de leur réintégration dans leur corps d’origine ou de leur 
intégration dans le corps ou cadre d’accueil, aux fonctionnaires d’État et 
hospitaliers détachés dans la FPT et lauréats d’un examen professionnel ou 
d’un concours de la territoriale sans avoir été nommés sur un emploi 
correspondant au nouveau grade.  

Il s’agit ainsi de prendre en compte les particularismes statutaires 
découlant du principe de libre administration des collectivités locales. 

2. Prendre en compte le statut spécifique de la DGSE 

Par l’effet des articles 44, 46 et 47, les fonctionnaires de la direction 
générale de la sécurité extérieure (DGSE) soumis à un statut législatif 
spécifique, bénéficieront du régime de mobilité élargi en 2009 : droits à 
détachement et à intégration directe ; accès à la fonction publique militaire ; 
garanties indemnitaires. 



- 30 - 

B. ADAPTER LE CADRE DE LA MISE À DISPOSITION 

Les règles régissant la mise à disposition sont ponctuellement 
retouchées. 

En 2007, le législateur a introduit dans les trois lois statutaires la mise 
à disposition d’un État étranger. 

L’article 50 propose de mieux assurer l’effectivité de cette mobilité 
en prenant en compte la nature fédérale de certains États étrangers afin de la 
permettre auprès des entités fédérées assurant des missions qui relèvent, en 
France, de l’État. 

Par ailleurs, l’article 51 propose de clarifier le régime applicable au 
mis à disposition dans son organisme d’accueil en le soumettant expressément 
aux règles d’organisation et de fonctionnement de ce dernier. 

C. PRÉCISER DES ÉLÉMENTS DU DIALOGUE SOCIAL 

Les articles 59 et 60 complètent la réforme, conduite en 2010, pour 
traduire dans la loi les accords négociés entre les pouvoirs publics et les 
syndicats pour moderniser les instruments du dialogue social dans la fonction 
publique1. 

Dans cet esprit, l’article 59 habilite le pouvoir réglementaire à adapter 
les obligations fixées par le code du travail en matière de certification et de 
publicité des comptes des organisations syndicales et professionnelles. 

Par ailleurs, l’article 60 supprime le mode d’élection par collèges qui 
régit aujourd’hui les comités techniques d’établissement (CTE) de la fonction 
publique hospitalière. 

L’harmonisation voulue du nombre maximum de sièges dans les 
organismes homologues des trois fonctions publiques a conduit à le fixer à 
quinze alors qu’il était auparavant de vingt pour les CTE et à augmenter, par 
voie de conséquence, le quotient électoral requis pour l’attribution des sièges. 

La suppression des collèges réduira mécaniquement celui-ci et lissera 
de ce fait la répartition des sièges entre les organisations syndicales. 

D. PROCÉDER À DIVERSES RETOUCHES 

Le dernier chapitre du projet de loi comporte trois mesures aux 
fondements très divers : 

1. En premier lieu, le Gouvernement demande au Parlement de 
prolonger de six mois l’habilitation législative qu’il lui a accordée en 2010 
pour codifier les textes régissant la fonction publique (article 61). Cet 
allongement permettrait d’intégrer à ce vaste chantier le présent projet de loi, 
particulièrement la réforme du régime d’emploi des contractuels. 
                                                
1 Les accords de Bercy du 2 juin 2008. 



- 31 - 

2. L’article 62, pour sa part consacré à la limite d’âge des non-
titulaires, vise à : 

- en clarifier le cadre général ; 
- aligner les droits à recul bénéficiant à ces derniers sur ceux des 

fonctionnaires ; 
3. L’ultime disposition du projet de loi veut renforcer, pour la 

fonction publique territoriale, la couverture des frais médicaux des maladies 
professionnelles et des accidents de service. 

A cette fin, elle propose de maintenir au-delà de la mise à la retraite 
du fonctionnaire-victime son droit à remboursement des honoraires médicaux 
et des frais directement entraînés par la maladie ou le service. 

4. Il convient d’ajouter à ce volet l’article 48 qui conforte l’unité du 
statut général. 

Il permettrait aux fonctionnaires d’État et hospitaliers en congé de 
longue durée et, parallèlement, lauréats d’un concours de la fonction publique 
territoriale, de bénéficier de la suspension de la période de validité de leur 
inscription sur la liste d’aptitude dans les mêmes circonstances que leurs 
homologues territoriaux. 

En effet, ces derniers voient, aujourd’hui, le décompte du délai 
(3 ans) suspendu par le congé de longue durée prévu par leur statut 
(cf. article 44 de la loi du 26 janvier 1984. 

 

III. ÉLARGIR LE VIVIER DE RECRUTEMENT DES JURIDICTIONS 
ADMINISTRATIVES ET FINANCIÈRES 

Le projet de loi déposé sur le bureau du Sénat comprend quatre 
articles consacrés aux juridictions administratives et deux articles dédiés aux 
juridictions financières. Ces six dispositions ont pour principal objet 
l’élargissement du vivier de recrutement des juridictions administratives et 
financières, notamment pour pallier le tarissement progressif du recrutement 
parmi les anciens élèves de l’École nationale d’administration lié à la volonté 
regrettable de diminuer l’importance des promotions de cette dernière.  

A. DES AJUSTEMENTS AUX DISPOSITIFS DE RECRUTEMENT DANS LES 
JURIDICTIONS ADMINISTRATIVES 

Quatre articles du projet de loi sont consacrés aux juridictions 
administratives. Soulignons d’ores et déjà que ces articles reprennent pour 
partie les dispositions d’un avant-projet de loi portant réforme du code de 
justice administrative. Ce texte n’a cependant jamais été déposé par le 
Gouvernement devant le Parlement. Le présent projet de loi reprend donc 
quelques unes des dispositions que le Gouvernement avait envisagé de déposer 
dès 2008. 



- 32 - 

En premier lieu, le projet de loi élargit l’accès au Conseil d’État des 
conseillers de tribunaux administratifs et de cours administratives 
d'appel, par la voie du tour extérieur qui leur est réservé. Le projet de loi 
propose, à cet effet, une nouvelle rédaction de l'article L. 133-8 du code de 
justice administrative, à savoir le recrutement annuel d'au moins un maître des 
requêtes issu du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives 
d'appel (avec possibilité d'une nomination supplémentaire chaque année en 
fonction des besoins du corps) et d’au moins un conseiller d'État tous les deux 
ans, ce qui correspond à la pratique actuelle. Le projet de loi vise également à 
permettre l'affectation de magistrats des TA et CAA ayant accédé au 
grade de président au Conseil d'État, auprès de la mission d'inspection 
des juridictions administratives (MIJA). 

En second lieu, le projet de loi a pour objet de permettre un 
basculement des nominations au tour extérieur des magistrats des tribunaux 
administratifs et des cours administratives d'appel qui ne pourraient être 
prononcées au grade de premier conseiller sur le grade de conseiller, afin de ne 
plus laisser vacants des emplois insusceptibles d'être pourvus.  

Enfin, il pérennise le concours dit complémentaire de recrutement, qui 
serait à présent qualifié de direct, des membres des TA et des CAA, qui avait, 
depuis sa création en 1977, un statut provisoire.  

B. UNE SÉCURISATION STATUTAIRE DES MEMBRES DES CHAMBRES 
RÉGIONALES DES COMPTES 

Les deux articles consacrés aux chambres régionales et territoriales 
des comptes contenus dans le projet de loi du gouvernement émanent, eux 
aussi, d’un texte antérieur : le projet de loi portant réforme des juridictions 
financières, n° 2001, déposé le 28 octobre 2009 à l’Assemblée nationale mais 
dont l’examen n’avait pas dépassé le stade de la commission des lois. 

Le projet de loi ouvre la possibilité d'accueillir en détachement, 
dans le corps des magistrats de chambre régionale des comptes, des militaires 
et des professeurs titulaires des universités. La rédaction proposée s'inspire 
de celle de l'article L. 233-5 du code de justice administrative. 

Il vise également à aligner la durée des incompatibilités applicables 
aux magistrats des CRC sur celles des autres fonctionnaires, soit trois ans. 

 

IV. MIEUX LUTTER CONTRE LES DISCRIMINATIONS : UN 
OBJECTIF QUE N’ATTEINT PAS LE PRÉSENT PROJET DE LOI 

Le présent projet de loi contient deux articles, pour le moins 
laconiques, regroupés au sein du chapitre Ier intitulé « dispositions relatives à 
l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes et à la lutte contre les 
discriminations ».  
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Ces articles visent à compléter la loi du 13 juillet 1983 portant droits 
et obligations des fonctionnaires en prévoyant la communication au futur 
Conseil commun de la fonction publique respectivement d'un rapport sur les 
mesures mises en œuvre pour assurer l'égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes ainsi que du rapport annuel établi par le comité 
national du fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 
publique (FIPHFP).1  

S’il est fort louable de pourvoir à l’information du Conseil commun 
de la fonction publique, nul doute que, concrètement, les deux articles du 
projet de loi ne permettent pas, en l’état, d’envisager une amélioration de la 
situation des femmes et des personnes handicapées. Le caractère anecdotique 
des dispositions proposées n’a sans doute pour seul mérite que d’attirer 
l’attention sur la situation, d’une part des femmes, d’autre part des personnes 
handicapées, dans la fonction publique qui est particulièrement en retard en la 
matière. 

 
V. L’ADHÉSION À UN TEXTE TECHNIQUE QU’IL IMPORTE DE 

COMPLÉTER 

Votre rapporteur a abordé avec pragmatisme le présent projet de loi 
qui se présente comme un texte essentiellement technique. 

Sa genèse résulte de la volonté de mettre en œuvre l’accord négocié 
entre le Gouvernement et les organisations syndicales pour tenter, une fois de 
plus d’améliorer la situation des contractuels de la fonction publique. 

Par un mouvement « naturel », s’y est greffé un ensemble de 
dispositions répondant à des difficultés d’importance inégale. 

Ce projet de loi est le « dernier train » de la présente législature ; il 
constitue l’ultime opportunité de modifier ou de compléter les statuts pour en 
conforter la cohérence et la bonne marche des institutions publiques. 

C’est à cette aune que, suivant son rapporteur, la commission des lois 
a examiné le projet soumis à son examen.  

Par réalisme, elle a retenu les divers volets qu’il contient. Elle 
regrette, cependant, leur hétérogénéité qui n’est pas de bonne pratique 
législative ; cet objet diversifié et dilué altère la lisibilité de la loi. C’est 
pourquoi elle a décidé de s’en tenir au périmètre ainsi fixé afin de maintenir à 
l’ensemble une certaine cohérence et de ne pas anticiper des réformes qui 
méritent d’être débattues dans le cadre d’un débat spécifique. 

                                                
1 Cet organisme consultatif a été créé par la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la 
rénovation du dialogue social qui connaîtra de toute question d'ordre général commune aux trois 
fonctions publiques 
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A. DONNER FORCE LÉGISLATIVE AU FRUIT DE LA NÉGOCIATION 
SOCIALE EN LUI CONFÉRANT SON PLEIN EFFET 

Le cœur du texte est constitué par ce nouveau plan de résorption de la 
précarité qui fragilise de nombreux agents non-titulaires. 

Malgré les efforts passés et la titularisation de dizaines de milliers 
d’entre eux qui ne furent que des améliorations fugitives, la situation 
antérieure est réapparue. 

Cette fois, cependant, votre rapporteur note que le quinzième plan de 
titularisation proposé s’accompagne d’une sécurisation minimum pour les 
« recalés » par la voie de la CDisation et de plusieurs mesures qui devraient 
principalement donner plus de force au mécanisme d’accès au CDI adopté en 
2005 par le législateur. 

Approuvant dans son ensemble l’esprit du double-volet consacré aux 
contractuels, la commission des lois tout en y apportant des corrections 
techniques, en a renforcé les garanties sur plusieurs points. 

• Le titre premier consacré à la lutte contre la précarité transpose 
dans la loi le dispositif spécifique de titularisation arrêté au terme de la 
concertation conduite par le Gouvernement. 

Il repose sur un équilibre accepté par les partenaires sociaux dans 
leur plus grande majorité et votre rapporteur n’entend pas l’altérer. Le 
législateur qui, en 2010, a rénové le cadre légal du dialogue social notamment 
en élargissant son champ et en fixant les critères de validité des accords à celui 
de l’accord majoritaire en voix, est aujourd’hui appelé, pour la première fois 
depuis cette réforme, à donner force de loi aux conclusions fructueuses d’un 
accord. 

Les organisations syndicales rencontrées par votre rapporteur lui ont 
manifesté leur souci de voir le projet de loi ne pas bouleverser les éléments 
d’un protocole très largement signé. 

En conséquence, en dehors de diverses rectifications destinées à 
préciser le texte, assurer sa cohérence dans l’ordonnancement juridique et sa 
lisibilité, la commission, sur la proposition de son rapporteur, a 
essentiellement adopté quatre modifications : 

- les deux premières participent de l’équité. 
Par cohérence, la commission a tout d’abord intégré dans le calcul de 

l’ancienneté les services accomplis pour assurer le remplacement de 
fonctionnaires momentanément absents ou autorisés à exercer leurs fonctions à 
temps partiel ainsi que pour pourvoir à une vacance temporaire d’emploi. 

Le projet de loi détermine ensuite curieusement les corps et cadres 
d’emplois accessibles aux candidats à la titularisation lorsqu’ils ont exercé des 
fonctions relevant de catégories hiérarchiques différentes : ceux de la 
catégorie hiérarchique inférieure dans laquelle l’agent a été le plus longtemps 
en poste.  
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Pour sa part, la commission des lois a choisi le classement sur la 
réalité des services effectués par le candidat : elle a tout d’abord distingué le 
CDI pour lequel la titularisation s’effectuera dans un corps ou cadre dont les 
fonctions sont de même niveau que celles occupées au 31 mars 2011 ; l’agent 
en CDD, pour sa part, accèderait à la catégorie dans laquelle il a exercé le plus 
longtemps s’il a quatre ans d’ancienneté ; en revanche, au-delà de quatre ans 
d’ancienneté, il accèderait à la catégorie la plus élevée, quel que soit le temps 
qu’il y a passé. 

Cette rectification a été portée dans les trois versants (articles 5, 14 et 
23) ; 

- la troisième modification substantielle consiste à tenir compte de la 
diversité des employeurs territoriaux : elle ouvre la faculté de confier 
l’examen de la correspondance entre le dossier du candidat et le cadre 
d’emplois ouvert par le recrutement auquel il se présente, à la commission 
d’évaluation professionnelle mise en place pour conduire les sélections 
professionnelles. 

Le choix ainsi offert à l’autorité territoriale devrait faciliter la mise en 
œuvre du dispositif de titularisation dans les petites collectivités notamment ; 

- enfin, la commission a ouvert le dispositif de titularisation, d’une 
part, aux personnels des établissements exclus du bénéfice des dérogations à 
l’emploi titulaire (prévu par l’article 2-2° de la loi du 11 janvier 1984) et, 
d’autre part, aux contractuels des administrations parisiennes. 

• Les clarifications apportées, dans le titre II, au régime des contrats 
pour prévenir les effets pervers de l’encadrement actuel du renouvellement des 
contrats et de leur transformation en CDI méritent d’être approuvées dans le 
principe. 

Les rapprochements opérés entre les trois versants de la fonction 
publique ainsi que la réaffirmation du principe essentiel de l’emploi titulaire 
permettront de conforter le statut alors que la place du CDI y est élargie dans 
le même temps. La CDisation est, en effet, le moyen de lutter contre la 
précarité ; elle ne doit cependant pas devenir une voie parallèle de recrutement 
dans les services publics. 

Votre rapporteur demeure, cependant, prudente sur les résultats 
escomptés. Seule la pratique permettra d’en mesurer les effets. Il n’en reste 
pas moins que les modifications proposées devraient limiter les abus actuels et 
davantage sécuriser la situation des personnels concernés. 

C’est pourquoi, à son initiative, la commission des lois n’a apporté à 
ce second volet, traduction fidèle de l’axe 2 du protocole du 31 mars 2011, que 
des amendements destinés à préciser, assouplir, clarifier et compléter les 
mesures proposées. Elle a notamment porté de trois à quatre mois la durée 
des interruptions entre deux contrats, qui autorise la prise en compte des 
services discontinus dans le calcul de la durée de la condition de six ans pour 
l’accès au CDI. Cet élargissement devrait notamment sécuriser la situation de 
certains contractuels de l’éducation nationale. 
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Par ailleurs, elle a pris en compte la situation des contractuels des 
établissements et institutions qui, par l’effet de l’article 3, 2° et 3°, de la loi du 
11 janvier 1984, ne sont pas soumis à la règle de l’emploi titulaire pour 
l’ensemble ou une partie de leurs emplois : au cas où ces organismes 
« réintègreraient » le droit commun, leurs personnels conserveraient les 
stipulations de leur contrat jusqu’à leur terme et pourraient bénéficier de la 
transformation, sous condition, de leur CDD en CDI. 

B. ADOPTER DANS LEUR PRINCIPE LES PROLONGEMENTS OPÉRÉS 
POUR MIEUX ASSURER L’EFFECTIVITÉ DES DERNIÈRES 
INTERVENTIONS DU LÉGISLATEUR 

Le titre III comporte des dispositions destinées principalement à 
assouplir davantage la mobilité des fonctionnaires dans l’esprit qui a présidé 
au vote de la loi du 3 août 2009. 

Votre rapporteur est favorable à ces assouplissements qui 
renforceront les possibilités, pour les fonctionnaires, de conduire des parcours 
professionnels diversifiés. 

Sur sa proposition, la commission des lois, a adopté ces diverses 
modifications sous réserve de plusieurs harmonisations, précisions et 
actualisations du texte proposé afin d’en conforter la cohérence juridique. 

La commission a notamment voulu clarifier la faculté nouvelle d’une 
mise à disposition auprès d’entités fédérées pour des missions confiées, en 
France, à l’État afin de mieux en assurer l’effectivité. 

Elle a, par ailleurs, sur proposition du Gouvernement, ajusté 
ponctuellement les lois statutaires pour tenir compte : 

- d’une part de la suppression du paritarisme au Conseil supérieur de 
la fonction publique de l’Etat en adaptant sa composition lorsqu’il siège en 
tant qu’organe supérieur de recours ; 

- d’autre part, de la disparition des sièges préciputaires au Conseil 
supérieur de la fonction publique territoriale en ce qui concerne la composition 
des conseils régionaux d’orientation placés auprès du délégué régional du 
Centre national de la fonction publique territoriale. 

Par ailleurs, la commission des lois a retenu l’institution de 
commissions consultatives paritaires pour les contractuels des collectivités 
territoriales. 

C. AJUSTER LES DISPOSITIONS STATUTAIRES 

La commission a complété le projet de loi en adoptant un ensemble de 
mesures d’harmonisation et d’ajustements ponctuels sur la proposition du 
Gouvernement. 
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Elle a tiré les conséquences de la réforme des retraites de 2010 : 
- en prévoyant un dispositif transitoire pour les fonctionnaires 

territoriaux en congé spécial  
et en alignant l’âge d’ouverture des droits à retraite des agents publics 

ayant la qualité de travailleur handicapé sur celui du régime général 
d’assurance vieillesse ; 

- en abaissant la durée du sursis de l’exclusion temporaire des 
fonctions dans la fonction publique territoriale sur celle des deux autres 
versants ; 

- en fixant au 16 juin 2011, date d’entrée en vigueur du décret 
classant en catégorie B, les personnels du corps des permanenciers auxiliaires 
de régulation médicale, la date d’effet de leur intégration dans cette catégorie ; 

- en prolongeant de trois ans, jusqu’au 31 décembre 2016, la période 
durant laquelle les fonctionnaires de La Poste peuvent demander leur 
intégration dans un des corps ou cadres d’emplois des trois fonctions 
publiques -Etat, territoriale et hospitalière-. 

D. COMPLÉTER LES DISPOSITIONS CONCERNANT LES JURIDICTIONS 
ADMINISTRATIVES ET FINANCIÈRES POUR LEUR DONNER LES 
MOYENS D’EXERCER PLUS EFFICACEMENT LEURS MISSIONS  

Votre rapporteur souscrit à l’objectif affiché du projet de loi de 
diversifier le recrutement dans les différents corps composant les juridictions 
administratives et financières. Les projections montrent, en effet, qu’à droit 
constant, un tarissement des corps concernés est inévitable. Il est donc du 
devoir du législateur d’anticiper et de remédier à cette situation, compte tenu 
du choix regrettable qui est fait de diminuer, pour atteindre aujourd’hui 
environ quatre-vingt élèves seulement, les promotions de l’ENA. C’est la 
raison pour laquelle votre commission a adopté les six articles du projet de loi 
initial consacrés aux juridictions administratives et financières, en procédant 
toutefois à la réécriture de deux d’entre eux.  

Ces dispositions, bien que nécessaires, n’en demeurent pas moins 
insuffisantes. C’est la raison pour laquelle votre commission a choisi, sur la 
proposition de votre rapporteur, d’enrichir le texte de diverses mesures 
destinées, d’une part, à diversifier le recrutement des membres des juridictions 
administratives et financières et à faciliter leur mobilité, et, d’autre part, à 
faciliter l’exercice de leurs missions.  

1. Un élargissement des modalités d’accès aux juridictions 
administratives 

Sur le fond, votre commission a adopté sans modification l’article 
ouvrant la possibilité de reporter les nominations au tour extérieur dans le 
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corps des magistrats des TA et CAA au grade de premier conseiller sur le 
grade de conseiller (article 54) et l’article pérennisant le recrutement, à présent 
qualifié de direct, des magistrats des TA et CAA par un concours spécifique 
(article 55). Ces dispositions auront pour effet de faciliter le recrutement de 
magistrats administratifs. 

En revanche, votre commission a modifié l’article élargissant l’accès 
au Conseil d’État des conseillers de tribunaux administratifs et de cours 
administratives d’appel par le recrutement obligatoire d’un maître des requêtes 
chaque année (avec possibilité d’un second recrutement chaque année), et d’un 
conseiller d’État tous les deux ans (article 53) en transformant la faculté du 
second recrutement par cette voie en une obligation afin, d’une part, de lutter 
plus efficacement contre le tarissement du corps et, d’autre part, de favoriser 
l’ouverture du corps des membres du Conseil d’État aux membres des TA et 
CAA.  

Par ailleurs, votre commission a souhaité réécrire l’article 56. Outre la 
reprise de la disposition du projet de loi initial, visant à permettre 
l'affectation de magistrats ayant accédé au grade de président au Conseil 
d'État, auprès de la mission d'inspection des juridictions 
administratives (MIJA), elle a choisi d’ élargir les perspectives de carrière 
des membres des juridictions administratives en créant des emplois de 
premier vice-président pour les quatre tribunaux administratifs comptant 
au moins huit chambres et pour les huit cours administratives d'appel.  

Enfin, votre commission a souhaité tirer les conséquences de 
l’attribution de la qualité de magistrats aux membres des TA et CAA par 
une loi de 1986 en précisant que les dispositions du statut général ne 
s’appliquent aux membres des TA et CAA que si elles ne sont pas contraires 
au statut des magistrats administratifs. Ainsi, la qualité, et non pas la simple 
fonction, de magistrat est expressément reconnue aux intéressés. 

2. Un renforcement des moyens humains conférés aux 
juridictions financières 

Votre commission a adopté en l’état les dispositions relatives au 
régime des incompatibilités s’appliquant au corps des CRC contenues dans le 
projet de loi (article 58).  

Elle a, en revanche, modifié l’article 57 afin d’assortir le détachement 
au sein du corps des magistrats des CRC de garanties suffisantes quant au 
niveau des personnels concernés, en autorisant le détachement des seuls 
fonctionnaires issus de « corps et cadres d'emplois appartenant à la même 
catégorie et de niveau comparable, apprécié au regard des conditions de 
recrutement ou du niveau des missions prévues par les statuts particuliers ».  

De surcroît, votre commission a souhaité, sur proposition de son 
rapporteur, compléter ces dispositions par six articles additionnels afin, à 
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l’image de ce qui a été retenu pour les juridictions administratives, d’une part, 
de diversifier le recrutement des membres des juridictions financières et de 
faciliter leur mobilité, et, d’autre part, de faciliter l’exercice de leurs missions. 

C’est ainsi que la commission des lois a inséré six articles 
additionnels après l’article 57. Afin de garantir le renouvellement du corps des 
magistrats de CRC, elle a pérennisé le recrutement complémentaire de 
conseillers des CRC, ce qui permettra d’appliquer aux juridictions financières 
des dispositions similaires à celles que le présent projet de loi entend appliquer 
aux juridictions administratives.  

Votre commission a, en outre, porté de un sur quatre, actuellement, à 
un sur deux, la proportion des nominations au tour extérieur au grade de 
conseiller référendaire à la Cour des comptes destinée aux rapporteurs 
extérieurs.  

Elle a également créé un statut des experts près la Cour des Comptes, 
relevé de quarante à quarante-cinq ans l’âge minimal requis pour la 
nomination des conseillers maîtres de la Cour des comptes, alignant ainsi les 
dispositions applicables à la Cour à celles applicables aux conseillers d’État et 
elle a facilité la participation à des travaux communs des magistrats de la Cour 
des comptes et des CRC. Enfin, la commission des lois a supprimé les quotas 
parmi les présidents des CRC selon leur corps d’origine.  

 
* 

*           * 

 

La commission des lois a adopté le projet de loi ainsi rédigé. 
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EXAMEN DES ARTICLES 
 

TITRE PREMIER 
DISPOSITIONS RELATIVES À LA LUTTE 

CONTRE LA PRÉCARITÉ DANS LA FONCTION PUBLIQUE 
 
Le titre premier vise à sécuriser la situation des agents contractuels : 
- d’une part, il décline dans chacun des trois versants de la fonction 

publique les dispositifs temporaires d’accès des contractuels à l’emploi 
titulaire ; 

- d’autre part, il prévoit une procédure de conversion des CDD en 
CDI. 

 

CHAPITRE PREMIER 
DISPOSITIONS RELATIVES 

AUX AGENTS CONTRACTUELS DE L’ÉTAT 
ET DE SES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 

 

 Article premier 
Dérogation temporaire à la règle du recrutement statutaire 
L’article premier fixe les principes généraux du dispositif temporaire 

de titularisation ouvert aux agents non titulaires de l’État par dérogation au 
principe du recrutement par concours. 

Les corps accessibles sont ceux qui recrutent par la voie externe. 
Les modalités retenues par le projet de loi tiennent compte de la 

situation particulière de ces personnels qui ont déjà accompli des services au 
sein d’une administration. 

En conséquence, leur sélection s’opèrera par la voie du mode de 
recrutements réservés valorisant les acquis professionnels. 

Le dispositif est ouvert pour une période de quatre ans à compter de 
la date de publication du présent texte. 

L’économie du texte s’inscrit ainsi dans le cadre général des 
précédents plans de titularisation. 
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• Un dispositif équitable 
A l’initiative de son rapporteur, votre commission des lois a approuvé 

le principe d’un plan de titularisation. 
Ainsi que le lui ont exprimé les organisations syndicales, il constitue 

une forme de compensation de carrière pour des agents ayant contribué durant 
de longues périodes au fonctionnement des services publics. 

Il est une nouvelle forme de régulation rendue nécessaire par la 
reconstitution du « stock » de contractuels depuis le dernier plan de 2001 : en 
dix ans -1998-2008-, le nombre de non-titulaires dans la fonction publique 
d’Etat est passé de 307 706 à 347 075 soit respectivement 12,5 % et 14,3 % du 
total des effectifs. 

Le recours au contrat demeure, pour l’Etat, un mode régulier de 
gestion des ressources humaines. 

La commission des lois a adopté l’article premier sans modification.  

 

 Article 2 
Conditions d’accès au dispositif de titularisation 

L’article 2 délimite le périmètre du dispositif de titularisation d’une 
part par la nature des contrats concernés et d’autre part par la date d’exercice 
des fonctions des agents dans l’administration. 

 

1) Nature du contrat 
Le contrat, qui peut être à durée déterminée ou indéterminée, doit 

répondre à un besoin permanent de l’Etat, de l’un de ses établissements 
publics ou d’un établissement public local d’enseignement selon l’un des cas 
ci-après : 

a) emploi non pourvu par les corps existants (art. 4, alinéa 2, de la loi 
du 11 janvier 1984) ; 

b) emploi de catégorie A et, dans les représentations de l’Etat à 
l’étranger, des autres catégories, si le recours à un agent non titulaire est 
justifié par la nature des fonctions ou les besoins des services (art. 4, alinéa 3, 
de la loi précitée) ; 

c) emploi impliquant un service à temps incomplet d’au moins 70 % 
d’un temps complet (article 6, alinéa 1, de la loi précitée) ; 

d) contrat à durée indéterminée sur des fonctions de catégorie C par 
l’effet de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 d’au moins 70 % d’un temps 
complet. 

Rappelons que l’article 34 de la loi du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations a tiré les 
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conséquences de la jurisprudence du tribunal des conflits conférant la qualité 
d’agents de droit public aux personnels non statutaires travaillant pour le 
compte d’un service public à caractère administratif géré par une personne 
publique, quel que soit leur emploi1. Jusqu’alors, seuls avaient la qualité 
d’agents de droit public les personnels participant directement ou participant à 
l’exécution même du service public. Le Gouvernement a alors voulu sécuriser 
la situation des agents en fonction à la date de publication de la loi du 
12 avril 2000 recrutés sur la base de contrats de droit privé à durée 
indéterminée pour la plupart. 

Aussi son article 34 a prévu l’attribution du bénéfice d’un CDI aux 
personnels assurant même à temps incomplet : 

1- des fonctions du niveau de la catégorie C concourant à l’entretien 
ou au gardiennage de services administratifs ; 

2- ou des fonctions de même niveau participant au fonctionnement 
des services administratifs de restauration des préfectures, des hôtels de 
commandement et des services d’approvisionnement relevant du ministère de 
la défense. 

La population éligible sur le critère de la nature du contrat s’élèverait 
à 150.000 agents environ selon les éléments transmis à votre rapporteur par la 
DGAFP. 

 
2) Conditions de service 
L’agent doit être en fonction au 31 mars 2011 -date de signature du 

protocole d’accord- ou en congé (congé annuel ; pour formation syndicale ou 
professionnelle ; de représentation ; de maladie ; de maternité, de paternité ou 
d’adoption ; pour raisons familiales ou personnelles), ou avoir été titulaire 
d’un contrat arrivé à terme entre le 1er janvier et le 31 mars 2011. 

Cette mesure de « rattrapage » assouplit les « effets de seuil » en 
équité pour permettre à des agents qui ont travaillé au service de l’Etat durant 
plusieurs années et qui étaient en fonction lors de la négociation du protocole 
d’accord du 31 mars 2011 de bénéficier du dispositif de titularisation. 

Précisons que, très logiquement, puisqu’ils n’ont manifestement pas 
donné satisfaction dans l’exercice de leurs fonctions, les agents licenciés pour 
insuffisance professionnelle ou faute disciplinaire après le 31 décembre 2010 
sont exclus du dispositif. 

                                                
1 Cf. arrêt du tribunal des conflits du 25 mars 1996, Préfet de la région Rhône-Alpes, préfet du 
Rhône, contre conseil des prud’hommes de Lyon, dit arrêt « Berkani ». 
 Cf. rapport n° 1 (1999-2000) de M. Jean-Paul Amoudry au nom de la commission des lois. 
Rapport consultable à l’adresse suivante : 
http://www..senat.fr/rap/l99-001/l99-001.html  
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• La prise en compte de la règle de l’emploi titulaire 
Le principe central de ce nouveau dispositif de titularisation prend en 

compte les seuls contrats pourvoyant aux besoins permanents de l’Etat. 
L’accès aux corps d’emplois en constitue un prolongement logique 

qui conforte l’unité statutaire. 
La condition de service retenue traduit l’exigence d’une certaine 

actualité du lien du bénéficiaire du plan avec l’administration. 
La commission des lois a adopté l’article 2 sans modification. 
 

 Article 2 bis (nouveau) 
Ouverture du dispositif de titularisation aux personnels  

des établissements exclus du bénéfice des dérogations à l’emploi titulaire 
Pour parer aux aléas de l’architecture institutionnelle, cet article 

additionnel, adopté par amendement de votre rapporteur, vise à sécuriser la 
situation des contractuels des établissements visés à l’article 3 - 2° de la loi du 
11 janvier 1984. 

En raison du caractère particulier de leurs missions, ces 
établissements ne sont pas soumis –soit pour l’ensemble de leurs emplois , soit 
pour certaines catégories d’entre eux seulement- à la règle de l’emploi 
titulaire. Ils figurent sur une liste annexée à un décret du 18 janvier 1984, 
établie par décret en Conseil d’Etat après avis du Conseil supérieur de la 
fonction publique d’Etat. C’est notamment le cas des emplois de l’institut 
national de la propriété industrielle et de l’office national de la chasse ou des 
emplois de catégorie A du conservatoire de l’espace littoral et des rivages 
lacustres. 

Le Conseil d’Etat contrôle les éléments à l’appui de la dérogation. Il a 
été ainsi conduit à annuler l’inscription du centre national de la 
cinématographie sur la liste. En effet, il a considéré que ses missions « qui 
sont d’ailleurs assimilables à celles d’une direction d’administration centrale 
compétente à l’égard d’un secteur d’activité déterminé, ne présentent aucun 
caractère particulier de nature à permettre une dérogation »1. 

D’après les renseignements recueillis par votre rapporteur, dans le 
cadre du suivi du protocole du 31 mars 2011, une mission est diligentée afin 
de vérifier que les dérogations consenties à certains établissements publics de 
l’Etat sont toujours justifiées compte tenu de l’évolution des missions de ces 
établissements et des corps de fonctionnaires. 

L’article 2 bis prend en compte l’hypothèse où un de ces 
établissements serait retiré de la liste annexée au décret du 18 janvier 1984 
durant les quatre années d’activation du dispositif de titularisation. Dans ce 
                                                
1 Conseil d’Etat, 5 juillet 1989. Syndicat national des affaires culturelles Force ouvrière et Union 
des syndicats et sections syndicales CGT personnels des affaires culturelles. 
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cas, ses emplois permanents seraient soumis à la règle de l’emploi titulaire et 
devraient donc être occupés par des fonctionnaires. 

Aussi, il est proposé que : 
1 - les personnels de l’établissement intéressé puissent prétendre au 

dispositif de titularisation (alors que les établissements inscrits sur la liste 
annexée en sont exclus au terme de l’article 2 du projet de loi) ; 

2 - les agents, qui ne seraient pas titularisés, conservent le bénéfice de 
leur contrat. 

Lorsqu’ils sont recrutés pour un emploi permanent, ces agents 
profiteraient de l’accès au CDI dans les conditions resserrées par le présent 
projet de loi (cf. infra article 30). 

La commission des lois a adopté l’article 2 bis (nouveau) ainsi 
rédigé. 

 

 Article 3 
Condition d’ancienneté pour les contrats à durée déterminée  

et inclusion des agents « CDIsables » 
L’article 3 fixe aux titulaires d’un contrat à durée déterminée une 

condition de service. 
Lorsque l’agent est titulaire d’un contrat à durée déterminée, il doit 

justifier d’une ancienneté de services publics effectifs au moins égale à 4 ans 
en équivalents temps plein auprès de son employeur (département ministériel, 
autorité publique ou établissement public) au 31 mars 2011 ou entre le 
1er janvier et le 31 mars 2011 pour les contrats échus au cours du premier 
trimestre de cette année, ou sur le poste de recrutement si un changement 
d’employeur est intervenu : 

• soit au cours des 6 ans précédant le 31 mars 2011, 
• soit à la date de clôture des inscriptions au dispositif de recrutement 

professionnalisé à condition que deux années de service aient été effectuées au 
cours des 4 années précédant le 31 mars 2011. 

Comme le précise l’exposé des motifs du projet de loi, cette dernière 
condition vise à s’assurer, « compte tenu de la durée du dispositif, que cette 
mesure ne s'appliquera qu'à des contractuels anciennement recrutés et non 
aux agents recrutés après la signature de l'accord » lesquels pourront 
bénéficier des modifications proposées pour l’accès et le maintien d’un CDI. 

Précisons que pour le calcul de l’ancienneté, 
1- les services accomplis à temps partiel ou à temps incomplet 

correspondant au moins à un mi-temps, sont assimilés à des services à temps 
complet. En-deçà, les services sont pris en compte pour un trois quarts du 
temps complet ; 
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2- les transferts d’activités, d’autorités ou de compétences entre 
départements ministériels ou autorités publiques ou entre l’Etat et les 
collectivités locales ou établissements hospitaliers ayant conduit au transfert 
ou au renouvellement du contrat, sont sans incidence sur l’ancienneté acquise 
au titre du précédent contrat. 

Il en est de même pour les agents qui, bien qu’ayant changé 
d’employeur, continuent de pourvoir le poste pour lequel ils ont été recrutés. 

En revanche, les services accomplis dans les emplois permanents non 
soumis à la règle de l’emploi titulaire, ne sont pas pris en compte. 

 
3. Bénéficiaires supplémentaires 
L’article 3 étend le bénéfice du dispositif de titularisation aux agents 

remplissant les conditions d’accès à un CDI en application de l’article 7 du 
projet de loi. 

Le contractuel doit être en fonction -ou en congé- à la date de la 
publication de la loi et occuper un des emplois suivants : 

a) remplacement momentané d’un fonctionnaire  
• autorisé à exercer ses fonctions à temps partiel 
• ou indisponible en raison d’un congé de maladie, d’un congé de 
maternité, d’un congé parental, d’un congé de présence parentale, 
de l’accomplissement du service civil ou national, du rappel ou du 
maintien sous les drapeaux, de sa participation à la réserve 
opérationnelle, de sécurité civile ou sanitaire ; 

b) pour faire face temporairement à la vacance d’un emploi ; 
c) emplois non pourvus par les corps d’emplois existants ; 
d) justifié par la nature des fonctions ou les besoins des services pour 

les emplois de catégorie A et, dans les représentations de l’Etat à l’étranger, 
des autres catégories ; 

e)  besoin permanent impliquant un temps incomplet de 70 % au 
plus ; 

f) besoin saisonnier ou occasionnel. 
La condition d’ancienneté exige une durée de services publics 

effectifs auprès du même employeur d’au moins 6 ans au cours des 8 années 
précédant la publication de la loi (ou de 3 années de services au cours des 
4 années précédant la publication de la loi pour les agents d’au moins 55 ans). 

Le service assuré doit être au moins égal à 70 % d’un temps complet. 
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• Un assouplissement opportun 
En premier lieu, la condition d’ancienneté de 4 ans apparaît 

appropriée à l’existence d’un lien suffisant entre l’agent susceptible d’accéder 
au statut de fonctionnaire et l’administration qu’il pourra prétendre intégrer. 

En second lieu, l’élargissement du plan de titularisation aux 
contractuels recrutés sur des besoins temporaires va dans le sens souhaité par 
votre rapporteur de la résorption de l’emploi précaire dans la fonction 
publique : aux termes de l’article 3, pourront être titularisés des agents qui, 
certes, auront accompli des services, par principe, de courte durée dans 
l’administration mais qui, par l’enchaînement régulier de ces CDD, auront 
finalement servi de longues années l’intérêt général. 

Sur la proposition de son rapporteur, outre une modification de 
clarification rédactionnelle, la commission des lois a, par cohérence avec les 
agents éligibles à la titularisation, intégré dans le calcul de l’ancienneté 
requise les services accomplis pour assurer le remplacement de fonctionnaires 
momentanément absents ou pourvoir à une vacance temporaire d’emploi. 

Elle a adopté l’article 3 ainsi rédigé. 
 

 Article 4 
Modes de titularisation 

Cet article prévoit les trois voies d’accès à l’emploi titulaire réservées 
aux contractuels justifiant des conditions fixées aux articles 2 et 3 : 

- examens professionnalisés ; 
- concours ; 
- recrutements sans concours pour l’accès au premier grade des corps 

de catégorie C accessibles sans concours. 
Dans tous les cas, le recrutement doit prendre en compte les acquis de 

l’expérience professionnelle correspondant aux fonctions auxquelles destine le 
corps d’accueil intéressé. Ce faisant, le projet de loi se conforme aux 
évolutions introduites dans la fonction publique par la loi de modernisation du 
2 février 2007 pour les concours et examens professionnels (cf. article 19 de la 
loi du 11 janvier 1984). 

Les examens et concours obéissent aux principes généraux fixés par 
l’article 20 de la loi du 11 janvier 1984 : 

- classement par ordre de mérite des candidats déclarés aptes par le 
jury ; 

- établissement, dans le même ordre, d’une liste complémentaire pour 
pourvoir aux défaillances des candidats reçus aux postes ouverts ou aux 
vacances d’emplois survenues dans l’intervalle de deux concours ; 
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- limitation du nombre de candidats de la liste complémentaire au 
double du nombre de postes offerts à l’examen ou au concours sauf dérogation 
par décret1 ; 

- expiration de la validité de la liste complémentaire à la date du 
début des épreuves du concours suivant et au plus tard deux ans après sa date 
d’établissement ; 

- nomination dans l’ordre d’inscription sur la liste principale puis de 
la liste complémentaire. 

L’exposé des motifs du projet de loi précise qu’ « aucune condition 
de diplôme ne sera exigée pour l’accès à ces modes de sélection, hormis le cas 
des professions réglementées »2. Cette précision correspond à la logique des 
concours internes pour lesquels l’expérience acquise au sein de 
l’administration vient compenser l’absence de diplôme. 

• Les modalités de sélection retenues par le présent article respectent 
les principes régissant le recrutement statutaire. Elles permettent ainsi de 
préserver l’unité de la fonction publique. 

Aussi la commission des lois a adopté l’article 4 sans modification. 
 

 Article 5 
Corps accessibles à chaque candidat 

et condition de nomination et de classement 
L’article 5 fixe les modalités de détermination des corps accessibles, 

de nomination et de classement des candidats reçus. 
1) Accès aux corps 
Le champ des corps accessibles à chaque agent est délimité par 

référence aux fonctions exercées dans le cadre du contrat : celles-ci doivent 
relever d’une catégorie hiérarchique équivalente à celle des missions définies 
par le statut particulier du corps « convoité ». 

Rappelons que les corps de fonctionnaires sont classés selon leur 
niveau de recrutement par catégories -A, B, C–. Ce classement est fixé par le 
statut particulier de chaque corps (cf. article 29 de la loi du 11 janvier 1984). 

Les fonctions sous contrat prises en compte sont celles exercées 
pendant les quatre années de services précédant soit la date de clôture des 
inscriptions du recrutement, auquel l’agent est candidat, soit le terme du 
dernier contrat. 

                                                
1 Cf. décret n° 2003-532 du 18 juin 2003. 
2 C’est le cas notamment pour l’accès aux emplois d’assistant social, de médecin, de 
puériculteur, de vétérinaire… qui requièrent des agents la détention du diplôme correspondant. 
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L’article 5 règle le cas de l’exercice de fonctions relevant de 
catégories hiérarchiques différentes en retenant alors curieusement la catégorie 
inférieure dans laquelle l’agent a exercé ses fonctions le plus longtemps. 

Cette disposition semble contradictoire avec l’objectif affiché par le 
Gouvernement –en retenant pour le recrutement la reconnaissance des acquis 
professionnels– « de donner toutes leurs chances aux agents qui capitalisent 
une expérience et un solide bagage professionnel »1. L’intention n’est pas 
conduite à son terme. 

2) Nomination et classement 
Les conditions de nomination et de classement dans le corps sont 

celles prévues par son statut particulier pour les agents contractuels de droit 
public. 

• Le choix de l’équité, une adaptation nécessaire 
1 - Pour votre rapporteur, le droit d’accès doit s’appuyer sur la réalité 

des services effectués sous contrat par le candidat. L’accès aux corps est fondé 
sur la reconnaissance des acquis professionnels : les agents doivent avoir 
acquis une ancienneté suffisante, en termes de durée et de niveau, pour 
pouvoir exercer les missions relevant du corps d’accueil. 

Sur cette base, il s’exerce normalement dans la catégorie dans 
laquelle l’agent a servi le plus longtemps. 

Dans cet esprit, la commission a distingué la situation des agents en 
contrat à durée déterminée de ceux qui sont titulaires de contrats à durée 
indéterminée. 

Pour ces derniers, en effet, aucune condition d’ancienneté auprès du 
même employeur n’est posée par la loi pour être éligible au dispositif de 
titularisation : les agents titulaires d’un CDI au 31 mars 2011 ont 
nécessairement une ancienneté continue d’emploi de six ans sur des fonctions 
de même niveau ; la titularisation pourra s’effectuer dans un corps dont les 
fonctions sont de même niveau que celles occupées à cette même date. 

En revanche, les agents recrutés en contrat à durée déterminée doivent 
remplir une ancienneté de quatre années pour être éligible. Pour ces agents, il 
est donc nécessaire de déterminer le niveau de titularisation à partir du niveau 
des fonctions exercées comme contractuel pendant les quatre années au titre 
desquelles l’agent est éligible : 

- si l’agent a quatre ans d’ancienneté, il accède à la catégorie dans 
laquelle il a exercé le plus longtemps ; 

- s’il a plus de quatre ans d’ancienneté, la catégorie la plus élevée 
lui est ouverte, quel que soit le temps qu’il y a passé. 

                                                
1 Cf. exposé des motifs du projet de loi. 
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2 - Par ailleurs, la commission a précisé les conditions de nomination 
et de classement : 

- d’une part, celui-ci est réglé par les statuts particuliers ; 
- d’autre part, la commission a envisagé le cas d’un agent contractuel 

précédemment employé à temps incomplet pour une quotité au moins égale à 
70 %. 

Une fois titularisé à temps complet, cet agent devra respecter les 
dispositions législatives et réglementaires relatives au cumul d’activités quand 
il exerçait par ailleurs une activité privée lucrative. En effet, les dispositions 
relatives au cumul d’activités des agents publics sont plus restrictives pour les 
agents à temps complet que pour ceux exerçant à temps incomplet : dans ces 
conditions, le changement de quotité de temps de travail qu’implique la 
titularisation nécessite que soient réexaminées les conditions de cumul 
d’activités des intéressés. 

La commission des lois a adopté l’article 5 ainsi rédigé. 
 

 Article 6 
Modalités d’ouverture des dispositifs de titularisation 

L’article 6 confie au pouvoir réglementaire le soin de préciser les 
modalités d’ouverture des dispositifs de titularisation : 

- détermination, par décrets en Conseil d’Etat, des corps accessibles 
en fonction des besoins du service et des objectifs de la GPEC (gestion 
prévisionnelle des effectifs, des emplois et des compétences) d’une part, des 
modalités d’accès pour chaque candidat et du mode de recrutement retenu 
d’autre part ; 

- fixation du nombre d’emplois ouverts dans le corps intéressé par 
arrêtés ministériels. 

D’après l’étude d’impact du projet de loi, « chaque ministère devra 
établir après concertation avec les organisations syndicales représentatives le 
projet de décret de titularisation pour les corps relevant de sa compétence. La 
DGAFP pilotera, quant à elle, les projets de texte relatifs aux corps à statut 
commun au niveau interministériel ». C’est le sens de la circulaire du 
21 novembre 2011. D’après les renseignements recueillis par votre rapporteur, 
ces travaux sont bien engagés et le comité de suivi des accords devrait se 
réunir sur ce point entre le 15 et le 30 mars comme cela a été proposé aux 
organisations syndicales signataires de l’accord. 

• Votre rapporteur appelle, avec force, l’Etat à concrétiser fermement 
les engagements pris. En dépit de l’application, depuis 2007, du principe du 
non-remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite, le nombre 
de postes ouverts doit constituer une réponse effective aux objectifs fixés par 
le protocole signé le 31 mars 2011. 

La commission des lois a adopté l’article 6 sans modification. 
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 Article 7 
Transformation d’un CDD en CDI 

L’article 7 constitue une autre forme de sécurisation des CDD 
(contrats à durée déterminée) parallèlement au dispositif de titularisation : les 
agents pourront stabiliser leur situation professionnelle par la « CDIsation » de 
leur engagement. 

A cette fin, à la date de publication de la loi, l’administration doit 
proposer la transformation de son CDD en CDI à l’agent employé par l’Etat, 
l’un de ses établissements publics ou un établissement public local 
d’enseignement, sous réserve qu’il remplisse certaines conditions tenant d’une 
part au fondement de son contrat et d’autre part à la durée des services 
correspondants. 

 
1. Nature du contrat 
Les motifs de recours à des non-titulaires permettant l’accès aux CDI 

sont les suivants : 
a) remplacement momentané d’un fonctionnaire  

• autorisé à exercer ses fonctions à temps partiel 
• ou indisponible en raison d’un congé de maladie, d’un congé de 
maternité, d’un congé parental, d’un congé de présence parentale, 
de l’accomplissement du service civil ou national, du rappel ou du 
maintien sous les drapeaux, de sa participation à la réserve 
opérationnelle, de sécurité civile ou sanitaire ; 

b) pour faire face temporairement à la vacance d’un emploi ; 
c) emplois non pourvus par les corps d’emplois existants ; 
d) justifié par la nature des fonctions ou les besoins des services pour 

les emplois de catégorie A et, dans les représentations de l’Etat à l’étranger, 
des autres catégories ; 

e) service à temps incomplet d’au plus 70 % ; 
f) besoin saisonnier ou occasionnel. 
 

2. Conditions de services 
L’agent  
- doit être en fonction ou en congé ; 
- remplir une durée de services effectifs auprès du même employeur 

au moins égale à 6 ans au cours des 8 ans précédant la publication de la loi 
(3 ans au cours des 4 années précédentes pour les agents d’au moins 55 ans). 
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Pour le calcul du temps passé dans le cadre du contrat, à l’instar de ce 
qui est prévu pour l’accès à l’emploi titulaire, les transferts d’activités, 
d’autorités ou de compétences intervenus entre deux départements ministériels 
ou autorités publiques ou entre l’Etat et une collectivité locale ou un 
établissement public hospitalier, médico-social ou social qui ont entraîné le 
transfert ou le renouvellement du contrat initial, sont sans effet sur 
l’ancienneté acquise au titre de celui-ci. 

La période retenue pour apprécier la durée d’ancienneté -les 8 années 
précédant la publication de la loi- est présentée comme une nouvelle chance 
pour les agents recrutés sur CDD depuis longtemps mais qui ont pu, sur la 
période, interrompre leurs fonctions au service de l’administration. Dans ce 
cas, en effet, ils n’ont pu bénéficier des dispositions de la loi du 
26 juillet 2005, laquelle exigeait pour la transformation du contrat en CDI une 
condition de services continus. Le présent projet de loi autorise, en revanche, 
ces discontinuités de carrière. 

 
3. Exclusions du dispositif  
L’article 7 exclut expressément du dispositif de CDIsation les 

emplois permanents dérogeant à la règle d’emploi de titulaires : 
- emplois supérieurs à la décision du Gouvernement ; 
- emplois ou catégories d’emplois de certains établissements publics 

en raison du caractère particulier de leurs missions (les agences financières de 
bassin, le centre des monuments nationaux ou l’école nationale supérieure des 
mines de Paris, par exemple) ; 

- emplois ou catégories d’emplois de certaines institutions 
administratives spécialisées de l’Etat dotées d’un statut législatif particulier 
garantissant le libre exercice de leur mission, comme l’Autorité des marchés 
financiers ; 

- emplois des centres hospitaliers et universitaires occupés par des 
personnels médicaux et scientifiques ; 

- emplois occupés par du personnel affilié aux régimes de retraite des 
ouvriers des établissements industriels de l’Etat, de l’aviation civile et des 
marins ; 

- emplois occupés par les assistants d’éducation, les maîtres d’internat 
et les surveillants d’externat des établissements d’enseignement ; 

- enseignants chercheurs associés ou invités ; 
- toute autre exception législative. 
En outre et fort logiquement, les services accomplis dans ces emplois 

ne sont pas pris en compte au tire de l’ancienneté de service exigée pour la 
transformation des CDD en CDI. 
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• Une sécurisation minimale 
Les contractuels éligibles au dispositif de titularisation ne pourront 

pas, dans leur ensemble, intégrer la fonction publique. Le nombre de postes 
raisonnablement ouverts n’y suffira pas. 

Dans ces conditions, l’accès au CDI sécurisera, certes a minima, la 
situation des précaires de la fonction publique. Il constitue une juste 
contrepartie aux services effectués, sans garantie de stabilité, pour permettre le 
bon fonctionnement des administrations. 

La commission des lois a adopté l’article 7 sans modification. 
 

 Article 8 
Modification des fonctions assurées dans le cadre du CDI 
L’article 8 autorise la modification des fonctions jusque là assurées 

par le non-titulaire dans le cadre du CDI intervenu par l’effet de l’article 7. 
Cette faculté offerte à l’administration serait permise pour les contrats 

conclus pour remplacer momentanément un fonctionnaire, pour pourvoir 
temporairement une vacance d’emploi, pour subvenir à un besoin saisonnier 
ou occasionnel. 

Cependant, la modification ne pourrait porter que sur des fonctions du 
même niveau de responsabilités que celles assurées par le contrat initial. 

La sanction du refus opposé par l’agent à ce changement résiderait 
dans la suppression du bénéfice d’un CDI : l’agent resterait alors titulaire de 
son seul CDD. 

• Cette modification inéluctable en raison du fondement des contrats 
CDIsés est heureusement encadrée par l’homologie des fonctions. 

La commission des lois a adopté l’article 8 sans modification. 
 

CHAPITRE II 
DISPOSITIONS RELATIVES 

AUX AGENTS CONTRACTUELS 
DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES  

ET DE LEURS ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 
 
Le chapitre II introduit pour les agents de la fonction publique 

territoriale, les principes généraux retenus pour les personnels contractuels de 
l’Etat, en les assortissant de certaines adaptations tenant compte des 
spécificités des administrations locales : multiplicité des employeurs et 
principe de libre-administration des collectivités territoriales. 
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 Article 9 
Dérogation temporaire à la règle du recrutement statutaire 
Cet article reproduit, pour la fonction publique territoriale, les 

principes généraux du dispositif de titularisation, retenus à l’article premier 
pour la fonction publique d’Etat : 

- modes de recrutement réservés valorisant les acquis professionnels ; 
- caractère temporaire : activation ouverte sur une période de quatre 

ans à compter de la publication de la loi. 
Notons que, contrairement aux deux autres versants, la part de non-

titulaires est restée stable dans les collectivités locales, voire en légère 
diminution même si, entre temps, le volume global a cru de plus d’un tiers : 
20,9 % (273 160) en 1998 ; 20,5 % (374 181) en 2008 (cf. étude d’impact du 
projet de loi). 

L’article 9 étend le bénéfice de ces dispositions aux agents de Paris, 
collectivité à la double nature de commune et de département. Cette mention 
expresse est due au statut des fonctionnaires des administrations parisiennes 
qui peut déroger à la loi du 26 janvier 1984 aux termes de son article 118. Ce 
qui fut fait avec le décret n° 94-415 du 24 mai 1994 : les agents du 
département comme ceux de la commune de Paris sont régis par un statut 
commun, celui des administrations parisiennes.  

• Pour en tenir compte, la commission des lois, sur la proposition de 
son rapporteur, a procédé à une harmonisation terminologique. 

Elle a adopté l’article 9 ainsi rédigé. 
 

 Article 10 
Conditions d’accès au dispositif de titularisation 

L’article 10 fixe les conditions exigées de l’agent contractuel pour 
prétendre à l’intégration dans la fonction publique. 

Il adapte les dispositions retenues pour l’Etat, à l’article 2, aux 
emplois spécifiques au statut de la fonction publique territoriale.  

 

1. Conditions tenant à l’emploi 
Les candidats doivent bénéficier de la qualité de contractuel de droit 

public. 
Les emplois concernés sont des emplois permanents de la collectivité 

ou de l’établissement. Plusieurs cas sont prévus : 
a) Remplacement temporaire de fonctionnaires 
- autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel ; 
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- indisponibles en raison d’un congé légal, des obligations relatives au 
service national ou de leur participation à des activités de réserves. 

b) Vacance temporaire d’emploi 
c) Besoins permanents sur des emplois permanents 
- absence de cadres d’emplois correspondants ; 
- besoins des services et nature des fonctions pour les emplois de 

catégorie A ; 
- certains emplois liés à la taille de la collectivité : 
• secrétaire de mairie des communes de moins de 1.000 habitants ; 
• emplois à temps non complet inférieur ou égal à un mi-temps des 

communes de moins de 1.000 habitants et groupements de communes dont la 
population moyenne des membres est inférieure ou égale à ce seuil ; 

• emplois des communes de moins de 2.000 habitants et des 
groupements des communes de moins de 10.000 habitants dont la création ou 
la suppression dépend de la décision d’une autorité qui s’impose à la 
collectivité en matière de création, de changement de périmètre ou de 
suppression d’un service public. 

d) contrat à durée indéterminée sur des fonctions de catégorie C par 
l’effet de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 : 

- concourant à l’entretien ou au gardiennage de services 
administratifs ; 

- ou participant au fonctionnement des services administratifs de 
restauration. 

 

2. Conditions tenant à la position de l’agent 
Au 31 mars 2011, le « candidat-fonctionnaire » doit être en fonction 

ou bénéficier d’un des congés prévus par le décret n° 88-145 du 
15 février 1988 (congé annuel, pour formation, de représentation, pour raison 
de santé, de maternité, de paternité, d’adoption, d’accident du travail ou de 
maladie professionnelle, non rémunéré pour raisons familiales ou 
personnelles). 

L’article 10 étend aux contractuels des collectivités locales la « clause 
de rattrapage » -prévue pour la fonction publique de l’Etat- qui permet 
d’intégrer dans le champ des bénéficiaires du dispositif de titularisation les 
agents dont le contrat a cessé entre le 1er janvier et le 31 mars 2011 dès lors 
qu’ils remplissent la condition de service exigée de tous (cf. infra article 11). 
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3. Exclusions 
Les agents licenciés pour insuffisance professionnelle ou faute 

disciplinaire après le 31 décembre 2010 ne peuvent pas prétendre à la 
titularisation. 

• Sous réserve de la rectification d’une erreur de référence, la 
commission des lois, à l’initiative de son rapporteur, a adopté l’article 10 ainsi 
rédigé. 

 

 Article 11 
Conditions d’ancienneté pour les contrats à durée déterminée  

et inclusion des agents « CDIsables » 
L’article 11 fixe, pour les contrats à durée déterminée, une condition 

de service similaire à celle requise des contractuels de l’Etat par l’article 3. 
• Durée des services exigée 

Il faut une ancienneté de services publics effectifs au moins égale à 
4 ans en équivalents temps plein auprès de son employeur (collectivité 
territoriale ou établissement public) au 31 mars 2011 ou entre le 1er janvier et 
le 31 mars 2011 pour les contrats échus au cours du premier trimestre de cette 
année, ou sur le poste de recrutement si un changement d’employeur est 
intervenu : 

• soit au cours des 6 ans précédant le 31 mars 2011 ; 
• soit à la date de clôture des inscriptions au dispositif de recrutement 

à condition que deux années de service aient été effectuées au cours des 
4 années précédant le 31 mars 2011. 

• Modalités particulières de calcul de l’ancienneté 
1. les services accomplis à temps partiel ou à temps incomplet 

correspondant au moins à un mi-temps, sont assimilés à des services à temps 
complet. En deçà, les services sont pris en compte pour un trois quarts du 
temps complet ; 

2. les transferts de compétences relatifs à un service public 
administratif entre une personne morale de droit public et une collectivité ou 
un établissement public local ayant conduit au transfert ou au renouvellement 
du contrat, sont sans incidence sur l’ancienneté acquise au titre du précédent 
contrat qui demeure. 

3. les périodes d’activité par mise à disposition du centre de gestion 
pour des remplacements temporaires auprès de la collectivité ou de 
l’établissement ayant ensuite recruté l’agent par contrat, sont comptabilisées. 

4. En revanche, ne sont pas prises en compte les fonctions de 
collaborateur des groupes politiques, les emplois fonctionnels et les emplois 
de cabinet. 



- 57 - 

• Bénéficiaires supplémentaires 
Les agents remplissant les conditions d’accès à un CDI (cf. infra 

article 17) bénéficient également du dispositif de titularisation. 
- Position et nature des fonctions exercées sous contrat : 
Le contractuel doit être en fonction -ou en congé- à la date de la 

publication de la loi et occuper un des emplois suivants : 
a) remplacement momentané d’un fonctionnaire 
• autorisé à exercer ses fonctions à temps partiel 
• ou indisponible en raison d’un congé de maladie, d’un congé de 

maternité, d’un congé parental, d’un congé de présence parentale, de 
l’accomplissement du service civil ou national, du rappel ou du maintien sous 
les drapeaux, de sa participation à la réserve opérationnelle, de sécurité civile 
ou sanitaire ; 

b) pour faire face temporairement à la vacance d’un emploi ; 
c) emplois non pourvus par les cadres d’emplois existants ; 
d) justifié par la nature des fonctions ou les besoins des services pour 

les emplois de catégorie A ; 
e) emplois permanents à temps non complet égal au plus à un mi-

temps ou secrétaire de mairie quelle que soit la quotité de travail dans les 
communes de moins de 1.000 habitants et dans les groupements de communes 
à la population moyenne ne dépassant  pas ce seuil ; emplois dont la création 
ou la suppression dépend de la décision d’une autorité qui s’impose à la 
collectivité en matière de création, de changement de périmètre ou de 
suppression d’un service public, dans les communes de moins de 
2.000 habitants et les groupements de communes de moins de 
10.000 habitants ; 

f) besoin saisonnier ou occasionnel. 
- Condition d’ancienneté : durée de services publics effectifs auprès 

du même employeur d’au moins 6 ans au cours des 8 années précédant la 
publication de la loi (ou de 3 années de services au cours des 4 années 
précédant la publication de la loi pour les agents d’au moins 55 ans). 

Les périodes d’activité alimentant ce critère de services sont 
similaires à celles retenues pour l’ancienneté requise de la voie d’accès 
principale au dispositif de titularisation (cf. supra). 

- Quotité de service requise :  
Le service assuré doit être au moins égal à 50 % d’un temps complet. 
• Sur la proposition de son rapporteur, la commission des lois a 

procédé à une clarification rédactionnelle identique à celle retenue à 
l’article 3. 

Elle a adopté l’article 11 ainsi rédigé. 
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 Article 12 
Modalités d’ouverture des dispositifs de titularisation 

L’article 12 complète le périmètre de l’intervention du pouvoir 
réglementaire pour préciser les modalités d’accès à l’emploi titulaire. 

Les décrets en Conseil d’Etat prévus à cette fin par l’article 9 devront 
aussi : 

- déterminer en fonction des objectifs de gestion les cadres d’emplois 
et les grades auxquels pourront accéder les non-titulaires ; 

- définir les modalités de détermination des cadres accessibles à 
chaque agent ; 

- fixer le mode de recrutement retenu pour chaque cadre d’emplois et 
grade ; 

- arrêter les conditions de nomination et de classement des agents 
déclarés aptes à l’issue du mode de recrutement. 

Le Gouvernement indique dans l’étude d’impact du projet de loi que 
la direction générale des collectivités locales a été chargée « de préparer, 
après concertation avec les partenaires sociaux et les représentants des 
employeurs territoriaux » les projets de texte permettant l’ouverture des 
recrutements. 

Pour la fonction publique territoriale comme pour les deux autres 
versants, les décrets devaient être préparés et concertés avant le 1er décembre 
dernier pour être publiés « de manière concomitante à la loi ». Le rapporteur 
souligne la nécessité d’une parution rapide des mesures réglementaires 
d’application. 

• Le cadre réglementaire ainsi défini permettra d’unifier l’accès au 
dispositif de titularisation, quels que soient le niveau et la taille des 
collectivités intéressées. 

La commission des lois, suivant son rapporteur, a adopté l’article 12 
sans modification. 

 

 Article 13 
Programme pluriannuel d’accès à l’emploi titulaire 

Cet article organise la détermination des corps accessibles et du 
nombre des emplois ouverts au dispositif de titularisation dans chaque 
collectivité. 

Dans les trois mois de la publication des décrets d’application, 
l’autorité territoriale présente pour avis au comité technique compétent : 

- un rapport sur la situation des agents éligibles au dispositif ; 
- un programme pluriannuel d’accès à l’emploi titulaire. 
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Sur la base des besoins recensés et des objectifs de la GPEC, il liste 
les cadres d’emplois ouverts aux recrutements réservés et fixe, pour chacun 
d’entre eux, le nombre d’emplois correspondants et leur répartition entre les 
sessions successives de recrutement. 

Après le recueil de l’avis du comité technique, le programme est 
soumis à l’approbation de l’organe délibérant de la collectivité ou de 
l’établissement. Il est mis en œuvre par décisions de l’autorité territoriale. 

• Votre rapporteur approuve le principe d’un programme pluriannuel 
qui permettra aux non-titulaires de connaître, à l’entrée du dispositif, les 
opportunités d’intégration. 

Sur sa proposition, la commission des lois, sous réserve de la 
rectification d’une référence et d’une précision rédactionnelle, a adopté 
l’article 13 ainsi rédigé. 

 
 Article 14 

Mise en œuvre du programme pluriannuel  
d’accès à l’emploi titulaire 

Cet article organise les modalités de titularisation, pour chaque 
candidat. 

 
1. - Modes de recrutement 
Comme pour les agents de l’Etat, trois voies réservées sont retenues 

pour permettre la titularisation des contractuels intéressés avec cependant une 
variante : 

Si concours et recrutement sans concours pour l’accès au premier 
grade des cadres d’emplois de catégorie C accessibles sans concours sont 
également prévus pour les non titulaires des collectivités locales, l’examen 
professionnalisé laisse ici la place à une sélection professionnelle dont les 
articles 15 et 16 organisent le déroulement (cf. infra). 

Cette modalité se veut adaptée aux spécificités de la fonction 
publique territoriale et ses 50 000 employeurs : les sélections interviennent en 
effet au niveau de la collectivité ou de l’établissement. 

Quel qu’il soit, le mode de recrutement doit être fondé notamment sur 
la prise en compte des acquis de l’expérience professionnelle correspondant 
aux fonctions des emplois du cadre d’emplois d’accueil. 

 
2. - Modalités de classement 
Le contractuel a accès aux cadres d’emplois dont les missions 

correspondent à la nature et à la catégorie hiérarchique des fonctions exercées 
sous contrat au cours des quatre années de service précédant : 

- soit la date de clôture des inscriptions du recrutement choisi,  
- soit le terme de son dernier contrat. 
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Le soin de déterminer les cadres ouverts -sur cette base- au candidat 
est confié à l’autorité territoriale. 

La modalité déjà retenue pour l’accès à la fonction publique de l’Etat 
au cas où ces fonctions ont relevé de catégories hiérarchiques différentes, 
s’applique également à la territoriale : la catégorie accessible est alors la 
catégorie inférieure dans laquelle l’agent a exercé ses fonctions le plus 
longtemps. 

 

3. - Régime des concours réservés 
Les concours réservés obéissent aux règles entourant les concours 

internes, lesquelles sont fixées par le décret n° 85-1229 du 20 novembre 1985 : 
- composition et compétences du jury ; 
- publicité par voie d’affichage des listes d’admissibilité et 

d’admission au concours et notification individuelle aux candidats. 
Comme dans le régime général des concours, les candidats déclarés 

aptes par le jury sont classés par ordre alphabétique sur une liste d’aptitude, 
elle-même soumise aux dispositions des deuxième et quatrième alinéas de 
l’article 44 de la loi du 26 janvier 1984 qui les régissent : 

- l’inscription sur une liste d’aptitude ne vaut pas recrutement ; 
- la validité de la liste est fixée à trois ans ou au dernier concours si 

celui-ci est intervenu au-delà de ce délai. Mais le droit à nomination dans un 
des emplois ouverts par le concours est maintenu les deuxième et troisième 
années à la condition, pour le lauréat, d’avoir fait connaître son intention 
d’être maintenu sur la liste. 

La période de validité de la liste ne prend pas en compte la durée des 
congés parental, de maternité, d’adoption, de présence parentale et 
d’accompagnement d’une personne en fin de vie, d’un congé de maladie de 
longue durée et de celle de l’accomplissement des obligations du service 
national, qui en suspendent le décompte. 

La période quadriennale d’ouverture des dispositifs de titularisation 
ouverts par le présent projet de loi est indifférente à l’application de ces 
dispositions. 

4. - Régime de nomination dans les cadres d’emplois accessibles 
sans concours 

L’article 14 précise les conditions de nomination des contractuels 
candidats à l’intégration dans le premier grade des cadres d’emplois de 
catégorie C accessibles sans concours par application de l’article 38 de la loi 
du 26 janvier 1984. 

Les candidats sont, dans ce cas, nommés par l’autorité territoriale 
selon les modalités prévues dans le programme pluriannuel d’accès à l’emploi 
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titulaire de la collectivité ou de l’établissement qu’elle a arrêté en application 
de l’article 13 du présent projet de loi. 

• Retenir une juste intégration 
1 - Comme l’y a invité son rapporteur, la commission des lois a 

emprunté la même démarche d’équité que celle suivie à l’article 5. 
C’est pourquoi elle a tout d’abord distingué la situation des agents en 

contrat à durée déterminée de ceux qui sont titulaires de contrats à durée 
indéterminée. 

Pour ces derniers, la titularisation pourra s’effectuer dans un corps 
dont les fonctions sont de même niveau que celles occupées au 31 mars 2011. 

En revanche, pour les agents recrutés en contrat à durée déterminée, 
le niveau de titularisation est déterminé à partir du niveau des fonctions 
exercées comme contractuel pendant les quatre années au titre desquelles 
l’agent est éligible : 

- si l’agent a quatre ans d’ancienneté, il accède à la catégorie dans 
laquelle il a exercé le plus longtemps ; 

- s’il a plus de quatre ans d’ancienneté, il accède à la catégorie la 
plus élevée quel que soit le temps qu’il y a passé. 

L’expérience doit primer. La longévité est aussi un indice de la 
satisfaction de l’employeur à l’égard de la qualité du travail effectué. 

2 - A l’initiative de son rapporteur, la commission des lois a jugé utile 
d’offrir une souplesse supplémentaire à l’employeur territorial pour examiner 
la recevabilité des dossiers des candidats à un des modes d’accès à la fonction 
publique : elle a ainsi ouvert la faculté de confier cet examen à la commission 
d’évaluation mise en place pour conduire les sélections professionnelles 
(cf. infra article 15). 

Le choix offert à l’autorité territoriale permettra, le cas échéant, de 
faciliter la mise en œuvre du dispositif de titularisation, notamment dans les 
petites collectivités. 

La commission des lois a adopté l’article 14 ainsi rédigé. 

 

 Article 15 
Modalités d’organisation des sélections professionnelles 

Cet article fixe les règles régissant les sélections professionnelles, un 
des trois modes retenus par l’article 14 pour l’accès à l’emploi titulaire prévu 
par le présent projet de loi.  
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1. - Cadre d’organisation de la sélection 
Les sélections professionnelles sont organisées au niveau de la 

collectivité ou de l’établissement dont relèvent les candidats. 
La collectivité ou l’établissement peuvent en confier l’organisation au 

centre de gestion de la fonction publique territoriale territorialement 
compétent. Ce transfert de compétences est opéré par convention. 

 
2. - Autorité de sélection 
La sélection professionnelle est confiée à une commission 

d’évaluation professionnelle. Sa composition diffère selon que la collectivité 
ou l’établissement organise lui-même la sélection ou l’a confiée au centre de 
gestion. 

a) Dans le premier cas  
Cet organe est composé de : 
- l’autorité territoriale ou la personne qu’elle désigne ; 
- une personnalité qualifiée, désignée par le président du centre de 

gestion du ressort de la collectivité ou de l’établissement ; 
- un fonctionnaire de la collectivité ou de l’établissement appartenant 

au moins à la catégorie hiérarchique du cadre d’emplois accessible par la voie 
de la sélection professionnelle. En toute logique, si la commission se prononce 
sur l’accès à des cadres d’emplois différents, sa composition est parallèlement 
modifiée pour accueillir un fonctionnaire du cadre d’emplois concerné par la 
sélection. La commission est présidée par la personnalité qualifiée. 

b) Lorsque la sélection professionnelle a été confiée au centre de 
gestion : 

- la commission est présidée par le président du centre ou la personne 
qu’il désigne mais qui ne peut pas être l’autorité d’emploi ; 

- les autres membres de la commission sont une personnalité qualifiée 
désignée par le président du centre et un fonctionnaire de la collectivité ou de 
l’établissement déterminé selon le même critère que celui qui siège à la 
commission de la sélection organisée par la collectivité ou l’établissement. 

1. L’article 15 règle le cas de l’absence au sein de la collectivité ou de 
l’établissement de fonctionnaires répondant aux exigences qu’il prescrit. 
Alors, peut être désigné un fonctionnaire issu d’une autre collectivité ou 
établissement remplissant la condition requise ; 

2. La personnalité qualifiée siégeant au sein de la commission ne peut 
être un agent de la collectivité ou de l’établissement qui recrute. 

L’article 15 semble encadrer la composition de la commission afin 
d’y introduire un regard extérieur à la collectivité ou à l’établissement : 
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- lorsque ces derniers organisent eux-mêmes leur sélection, la 
commission est présidée par une personnalité qualifiée désignée par le 
président du centre de gestion ; 

- lorsque celui-ci procède à la sélection, son président ou la personne 
qu’il désigne, préside la commission. Dans le second cas, il ne peut pas s’agir 
de l’autorité territoriale d’emploi. 

- dans tous les cas, la personnalité qualifiée ne peut pas être un agent 
de la collectivité ou de l’établissement. 

Reste le cas de la présidence de la commission lorsque la collectivité 
ou l’établissement organisent eux-mêmes leur sélection professionnelle : 
l’article 15 reste muet dans l’hypothèse où l’autorité territoriale a choisi de ne 
pas y siéger ès qualité et y a désigné un représentant. Dans le silence du texte, 
il n’est pas inimaginable que la personnalité qualifiée soit alors l’autorité 
territoriale d’emploi qui présiderait alors la commission, laquelle serait donc 
entièrement composée de membres relevant de la collectivité ou de 
l’établissement, qu’ils soient ses élus ou ses fonctionnaires. 

• Adapter le texte au mécanisme proposé 
La composition de la commission d’évaluation repose sur un équilibre 

de nature à favoriser l’objectivité de la sélection professionnelle. 
Aussi, lorsque l’administration de la collectivité ou de l’établissement 

ne comprend aucun fonctionnaire au moins de la catégorie considérée, la 
faculté ouverte par l’article 15 d’en désigner un d’une autre collectivité ou 
établissement doit être une obligation.  

Dans le cas contraire, le personnel ne serait pas représenté au sein de 
la commission. Suivant son rapporteur, la commission des lois a adopté un 
amendement en ce sens et l’article 15 ainsi rédigé. 

 

 Article 16 
Déroulé de la procédure de sélection professionnelle 

L’article 16 organise la procédure de titularisation des contractuels 
candidats par la voie de la sélection professionnelle : 

1. - La commission d’évaluation professionnelle procède à l’audition 
de chacun des agents candidats. 

2. - Elle se prononce ensuite sur leur aptitude à exercer les missions 
du cadre d’emplois accessibles par cette voie. 

3. - Puis elle dresse la liste des agents déclarés aptes à être intégrés 
pour chaque cadre d’emplois, en tenant compte des objectifs du programme 
pluriannuel d’accès à l’emploi titulaire de la collectivité ou de l’établissement, 
élaboré dans les conditions de l’article 13 : les lauréats sont classés par ordre 
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alphabétique selon le principe général fixé par l’article 44 de la loi du 
26 janvier 1984 pour les concours. 

4. - Les agents inscrits sur la liste sont nommés en qualité de 
fonctionnaires par l’autorité territoriale. 

• L’audition du candidat est un élément indispensable au processus 
de sélection, complémentaire de l’examen du dossier constitué. 

La commission des lois a adopté l’article 16 sans modification. 
 

 Article 17 
CDIsation des agents en CDD 

L’article 17 organise pour les contractuels des collectivités locales la 
procédure de CDIsation de leur contrat qui doit intervenir à la date de 
publication de la loi. 

 

1. - Contrats bénéficiaires 
Il s’agit des contractuels recrutés sur la base de l’article 3 de la loi du 

26 janvier 1984 : 
- remplacement momentané d’un fonctionnaire autorisé à exercer ses 

fonctions à temps partiel ou indisponible en raison d’un congé de maladie, 
maternité, parental, de présence parentale ou des obligations tenant à 
l’accomplissement du service civil ou national, du rappel ou du maintien sous 
les drapeaux, des activités dans le cadre d’une réserve (militaire, sécurité 
civile ou sanitaire) ou pour faire face temporairement à une vacance d’emploi ; 

- besoin saisonnier ou occasionnel ; 
- absence de cadre d’emplois correspondant ; 
- besoin lié à la nature des fonctions ou aux besoins des services pour 

les emplois de catégorie A ; 
- emplois permanents à temps non complet à condition que la quotité 

de travail soit au plus celle d’un mi-temps dans les petites collectivités : 
communes de moins de 1.000 habitants ; groupements de communes dont la 
moyenne arithmétique des membres ne dépasse pas ce seuil ; 

- secrétaire de mairie, quelle que soit la durée du temps de travail, 
dans les communes relevant du même groupe démographique ; 

- emploi dont la création ou la suppression dépend de la décision 
d’une autorité qui s’impose à la collectivité en matière de création, 
changement de périmètre ou de suppression d’un service public, dans les 
communes de moins de 2.000 habitants et les groupements de moins de 
10.000 habitants. 
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2. - Conditions de service 
- l’agent doit être en fonction ou bénéficier d’un des congés 

réglementaires à la date de publication de la loi ; 
- il doit présenter une condition de durée de services publics effectifs 

auprès de la même collectivité ou établissement, de 6 ans au moins, au cours 
des 8 années précédant la publication de la loi (ces durées sont respectivement 
réduites à trois ans et quatre années pour les agents de 55 ans et plus). 

Les fonctions de collaborateurs de groupe politique, les emplois 
fonctionnels, les emplois de cabinet ne sont pas pris en compte au titre de la 
condition d’ancienneté. 

En revanche, les services accomplis auprès de la collectivité ou de 
l’établissement, dans le cadre d’une mise à disposition par le centre de gestion, 
par l’agent ensuite recruté par contrat, sont pris en compte. 

Les renouvellements ou transferts de contrats par suite de 
compétences de service public administratif transférées entre une personne 
morale du droit public et une collectivité ou un établissement public local, sont 
sans effet sur le bénéfice de l’ancienneté acquise au titre du précédent contrat, 
qui reste acquise. 

 

3. - Conséquences du déféré préfectoral 
L’article 17 prend en compte les spécificités du régime juridique du 

recrutement d’un agent contractuel par une collectivité locale : celui-là est, en 
effet, soumis au contrôle de légalité opéré par le préfet. 

Si le représentant de l’Etat défère le contrat au tribunal administratif, 
sa transformation en CDI ne peut intervenir qu’après une décision 
juridictionnelle définitive confirmant sa légalité. 

A cette fin, l’autorité territoriale d’emploi doit alors expressément 
réitérer sa proposition de transformation du CDD en CDI qui, par l’effet de 
l’article 17, intervient normalement à la date de publication de la loi. 

En cas d’acceptation par l’agent, la conversion du CDD en CDI est 
réputée acquise à cette même date. 

• Le dispositif de l’article 17 devrait réduire la précarité -importante- 
des contractuels employés par les collectivités et établissements locaux. 

En resserrant les conditions de transformation d’un CDD en CDI, il 
devrait en réduire l’aspect le plus criant : la succession de contrats au service 
de la même collectivité sans jamais atteindre la stabilité. 

Votre commission des lois a adopté l’article 17 sans modification. 
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 Article 18 
Modification des fonctions exercées sous CDI 

Les CDD signés pour le remplacement momentané d’un 
fonctionnaire, pour pourvoir temporairement une vacance d’emploi, pour faire 
face à un besoin saisonnier ou occasionnel, impliqueront le plus souvent la 
modification des fonctions exercées jusqu’alors lors de leur transformation en 
CDI. 

C’est pourquoi l’article 18 introduit, comme pour les contrats d’Etat, 
la faculté de les modifier dans le nouveau CDI, sous réserve qu’elles soient 
maintenues au même niveau de responsabilités. 

Si l’agent refuse la modification de ses fonctions, il demeure régi par 
les stipulations de son CDD. 

La commission des lois a adopté l’article 18 de conséquence sans 
modification. 

 

 Article 18 bis (nouveau) 
Bénéfice du dispositif de titularisation 

pour les contractuels des administrations parisiennes 
A l’initiative de son rapporteur, la commission des lois a adopté un 

article nouveau pour inclure parmi les bénéficiaires du dispositif de 
titularisation l’ensemble des agents contractuels des administrations 
parisiennes visés aux articles 1 et 2 du décret n° 94-415 du 24 mai 1994 
portant dispositions statutaires relatives aux personnels des administrations 
parisiennes de droit public. 

Il s’agit notamment des personnels concernés : 
- de la préfecture de police, 
- du centre d’action sociale de la ville de Paris, 
- du crédit municipal, 
- de l’école supérieure de physique et de chimie industrielles de la 

ville de Paris, 
- de l’école des ingénieurs de la ville de Paris 
- ainsi que des vingt caisses des écoles de Paris. 
Rappelons qu’en application de l’article 118 de la loi du 26 janvier 

1984, les agents de la commune et du département de Paris et de leurs 
établissements publics sont soumis à un statut fixé par décret en Conseil d’Etat 
qui peut déroger aux dispositions de la loi. Ce statut spécifique commun à 
l’ensemble des agents des administrations parisiennes est précisément fixé par 
le décret n° 94-415 du 24 mai 1994. 
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L’article 18 bis (nouveau) ouvre expressément le bénéfice du plan de 
titularisation à ces personnels.  

La commission des lois l’a adopté ainsi rédigé.  
 

CHAPITRE III 
DISPOSITIONS RELATIVES 

AUX AGENTS CONTRACTUELS DES ÉTABLISSEMENTS 
MENTIONNÉS À L’ARTICLE 2 DE LA LOI N° 86-33 

DU 9 JANVIER 1986 PORTANT DISPOSITIONS STATUTAIRES  
RELATIVES À LA FONCTION PUBLIQUE HOSPITALIÈRE 

 

 Article 19 
Dérogation temporaire à la règle du recrutement statutaire 
Cet article décline, pour les agents des établissements publics 

hospitaliers, sociaux et médico-sociaux, les principes généraux du dispositif de 
titularisation déjà retenus pour les non-titulaires de l’Etat et des collectivités 
locales : 

- modes de recrutement réservés valorisant les acquis professionnels 
pour l’accès aux corps à recrutement externe ; 

- caractère temporaire du dispositif limité aux quatre années suivant la 
publication de la loi. 

• Endiguer l’inflation contractuelle ? 
Le troisième versant de la fonction publique est celui qui a connu 

l’évolution la plus massive en faveur de l’emploi contractuel : représentant 
9,6 % des effectifs totaux en 1998 (83.971), les non-titulaires constituaient dix 
ans plus tard, 14,6 % des agents hospitaliers tous statuts confondus (152.138)1. 

Le mécanisme introduit par l’article 19 devrait permettre de stabiliser 
le statut d’une partie d’entre eux. Le volume des bénéficiaires dépendra du 
nombre de postes offerts dans le contexte actuel de contrainte des budgets 
hospitaliers. 

Reste que l’article 19 constitue une perspective salutaire pour ces 
personnels. 

Aussi la commission des lois l’a adopté sans modification. 

                                                
1 Cf. étude d’impact du projet de loi. 
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 Article 20 
Conditions d’accès au dispositif de titularisation 

L’article 20 transpose aux contractuels de droit public hospitaliers le 
dispositif déjà retenu pour les non-titulaires de l’Etat et des collectivités 
territoriales. 

 

1.  Conditions d’emploi 
L’agent : 
- devait occuper, au 31 mars 2011, un emploi à temps complet ou 

incomplet d’au moins 50 % d’un temps complet, pour répondre à un besoin 
permanent d’un établissement hospitalier, social ou médico-social ; 

- il devait, à la même date, être en fonction ou bénéficier d’un congé 
(annuel ; de formation ; de représentations ; pour raison de santé ; de 
maternité ; d’adoption ; de paternité ; pour raisons familiales ou 
personnelles) ; 

- cependant, comme pour les deux autres fonctions publiques, 
l’article 20 « récupère» les agents qui auraient quitté leurs fonctions au terme 
de leur contrat entre le 1er janvier et le 31 mars 2011. 

 
2. - Nature du contrat 
Il s’agit d’un contrat destiné à pourvoir un emploi permanent par 

autorisation de la loi. 
En application de l’article 9 de la loi du 9 janvier 1986, le recours à 

un contractuel peut intervenir : 
- lorsque la nature des fonctions ou les besoins des services le 

justifient, notamment en l’absence de corps de fonctionnaires correspondant 
ou pour des fonctions nouvellement prises en charge par l’administration ou 
nécessitant des connaissances techniques hautement spécialisées ; 

- pour les emplois à temps non complet d’une durée inférieure au mi-
temps. 

En revanche, l’article 20 exclut du champ de la titularisation : 
a) Les emplois régis par une disposition législative écartant le 

principe de l’emploi titulaire 
b) Les dérogations ouvertes par l’article 3 de la loi du 9 janvier 1986 

pour les postes de direction des établissements ci-après : 
- établissements publics de santé à l’exception des centres hospitaliers 

universitaires (CHU) ; 
- maisons de retraite publiques à l’exclusion de celles rattachées au 

bureau d’aide sociale de Paris ; 
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- établissements publics ou à caractère public pour mineurs ou adultes 
handicapés ou inadaptés, à l’exception des établissements nationaux et des 
établissements d’enseignement ou d’éducation surveillée ; 

- établissements publics ou à caractère public relevant des services 
départementaux de l’aide sociale à l’enfance et maisons d’enfants à caractère 
social ; 

- centres d’hébergement et de réinsertion sociale, publics ou à 
caractère public. 

 

3. - Exclusions générales 
Les agents licenciés pour insuffisance professionnelle ou faute 

disciplinaire après le 31 décembre 2010 ne peuvent pas bénéficier du dispositif 
dérogatoire ouvert par l’article 19. 

• L’article 20 transpose à la fonction publique hospitalière les 
mécanismes retenus pour les deux autres versants. 

La commission des lois l’a adopté sans modification. 
 

 Article 21 
Conditions d’ancienneté pour les contrats à durée déterminée 

et inclusion des agents « CDIsables » 
Une condition d’ancienneté analogue à celle exigée des contractuels 

de l’Etat et des collectivités locales est requise des agents hospitaliers en 
CDD : 

La durée de services publics effectifs doit être au moins égale à 4 ans 
en équivalents temps plein auprès de l’établissement employeur, au 
31 mars 2011 ou entre le 1er janvier et le 31 mars 2011 pour les contrats échus 
au cours du premier trimestre de cette année. 

- soit au cours des 6 ans précédant le 31 mars 2011, 
- soit à la date de clôture des inscriptions au recrutement 

professionnalisé à condition que deux années de service en équivalent temps 
plein aient été accomplis au cours des 4 années précédant le 31 mars 2011. 

Précisons que, pour le calcul de l’ancienneté, selon les principes déjà 
retenus pour l’Etat et la territoriale : 

1. les services accomplis à temps partiel et à temps incomplet 
correspondant au moins à un mi-temps, sont assimilés à des services à temps 
complet. En-deça, les services sont pris en compte pour un trois quarts du 
temps complet ; 

2. - Les transferts d’activités, d’autorités ou de compétences entre 
l’Etat et les collectivités locales ou établissements hospitaliers ayant conduit 
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au transfert ou au renouvellement du contrat, sont sans incidence sur 
l’ancienneté acquise au titre du précédent contrat. 

En revanche, les services accomplis dans les emplois permanents non 
soumis à la règle de l’emploi titulaire, ne sont pas pris en compte (article 3 de 
la loi du 9 janvier 1986 et lois spéciales). 

3. - Bénéficiaires supplémentaires 
Le bénéfice du dispositif de titularisation est étendu aux agents 

remplissant les conditions d’accès à un CDI en application de l’article 25 du 
projet de loi. 

Le contractuel doit être en fonction -ou en congé- à la date de la 
publication de la loi et occuper un des emplois suivants :  

a) remplacement momentané d’un fonctionnaire 
-  indisponible 
- ou autorisé à exercer ses fonctions à temps partiel 
b) pour faire face temporairement à la vacance d’un emploi ; 
c) besoin occasionnel 
La condition d’ancienneté -appréciée selon les mêmes modalités que 

les quatre années- exige une durée de services publics effectifs auprès du 
même établissement d’au moins 6 ans au cours des 8 années précédant la 
publication de la loi (ou de 3 années de services au cours des 4 années 
précédant la publication de la loi pour les agents d’au moins 55 ans). 

Le service assuré doit être au moins égal à 50 % d’un temps complet. 
• Sur amendement de son rapporteur, la commission des lois a 

modifié la présentation rédactionnelle de l’article 21 afin de mieux en assurer 
la lisibilité. 

Elle a adopté l’article 21 ainsi rédigé. 
 

 Article 22 
Modes de titularisation 

Cet article introduit pour les agents hospitaliers les 3 voies d’accès 
réservées déjà prévues pour les contractuels de l’Etat, également fondées sur 
les acquis de l’expérience professionnelle correspondant aux fonctions 
auxquelles destine le corps d’accueil que souhaite rejoindre le candidat : 

- examens professionnalisés ; 
- concours ; 
- recrutements sans concours pour l’accès au premier grade des corps 

de catégorie C accessibles sans  concours. 
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Les deux premiers sont soumis aux principes généraux qui régissent 
les concours de la fonction publique : 

- classement par ordre de mérite des candidats déclarés aptes ; 
- établissement, dans le même ordre, d’une liste complémentaire ; 
- limitation de l’effectif de la liste complémentaire au pourcentage 

fixé par les statuts particulier, en général à 100 %. Cependant, notons que, 
souvent, dans le silence du statut, ce pourcentage est fixé par le jury ; 

- invalidité de la liste complémentaire à la date d’ouverture du 
concours suivant et, au plus tard, un an après la date d’établissement de la liste 
complémentaire ; 

- nomination dans l’ordre de classement de la liste principale puis de 
la liste complémentaire. 

Précisons que les examens professionnalisés et concours sont 
normalement organisés par chaque établissement pour ses agents (les 
recrutements sans concours sont prononcés par l’autorité de nomination de 
chaque établissement). Cependant ils peuvent l’être pour le compte de 
plusieurs établissements de la région ou du département, à la demande du 
directeur général de l’ARS, par l’autorité de nomination de l’établissement 
comptant le plus grand nombre de lits. 

Comme elle l’a exprimé à votre rapporteur, la Fédération hospitalière 
de France privilégie le recrutement par établissement pour mieux tenir compte 
du contexte local. 

Chaque établissement a été invité à dresser un état des lieux des 
personnels éligibles et à déterminer les modalités d’accès à la titularisation en 
concertation avec les organisations syndicales.  

• la faculté de regrouper les procédures de sélection pour le compte 
de plusieurs établissements permettra de rationnaliser les titularisations pour 
les plus petits d’entre eux. 

La commission des lois, a procédé à une rectification rédactionnelle 
proposée par son rapporteur puis adopté l’article 22 ainsi rédigé. 

 

 Article 23 
Corps accessibles à chaque candidat -  

Conditions de nomination et de classement 
L’article 23 organise la détermination des corps accessibles par la 

voie de la titularisation et prévoit les conditions de nomination et de 
classement des agents déclarés aptes. 

 
1. Détermination des corps accessibles 
A l’égal des modalités retenues pour la fonction publique de l’Etat, 

l’accès à l’emploi titulaire est ouvert, pour chaque candidat, aux corps de 
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catégorie hiérarchique -A, B ou C- équivalente à celle des fonctions exercées 
pendant les quatre années de services précédant soit la date de clôture des 
inscriptions du recrutement, soit le terme de son dernier contrat. 

Mais si les fonctions exercées au cours de cette période ont relevé de 
catégories hiérarchiques différentes, l’accès à la titularisation s’exerce dans la 
catégorie inférieure dans laquelle l’agent a exercé ses fonctions le plus 
longtemps. 

 
2. Les conditions de nomination et de classement sont celles 

prévues par le statut particulier des corps pour les agents contractuels lauréats 
des concours internes. 

• Le respect des services fournis 
Sur la proposition de son rapporteur, la commission des lois a procédé 

à une clarification analogue à celle déjà opérée dans les deux autres versants 
de la fonction publique (cf. supra articles 5 et 14). Elle a donc fondé le 
classement hiérarchique des corps accessibles au candidat sur les services 
accomplis par celui-ci en distinguant contrat à durée indéterminée et contrat à 
durée déterminée. 

La titularisation des agents en CDI pourra s’effectuer dans un corps 
dont les fonctions sont de même niveau que celles occupées au 31 mars 2011. 

Pour les agents en CDD, les quatre années de services exigées pour 
accéder au dispositif de titularisation coïncident bien avec les quatre années 
d’ancienneté accomplies dans l’administration auprès de laquelle ils sont 
éligibles. En conséquence : 

- si l’agent a quatre ans d’ancienneté, il accède à la catégorie dans 
laquelle il a exercé le plus longtemps ; 

- s’il présente plus de quatre ans d’ancienneté, il accède à la catégorie 
la plus élevée quel que soit le temps qu’il y a passé. 

La commission des lois a adopté l’article 23 ainsi rédigé. 
 

 Article 24 
Modalités d’ouverture des dispositifs de titularisation 

Les modalités d’ouverture des dispositifs de titularisation relèvent du 
pouvoir règlementaire, le nombre de postes correspondant de l’autorité de 
gestion.  Précisons que la détermination des corps accessibles est fondée sur 
les besoins du service et les objectifs de la GPEC : 

- sur la base de ces critères, des décrets en Conseil d’Etat fixent la 
liste des corps d’accès, les modalités selon lesquelles sont définis, pour chaque 
agent candidat, le ou les corps qui lui sont accessibles ainsi que le mode de 
recrutement retenu ; 
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- le nombre de postes ouverts dans les corps intéressés est fixé dans 
chaque établissement par l’autorité de nomination, c’est-à-dire son directeur. 

Mission a été fixée à la direction générale de l’offre de soins (DGOS) 
de préparer les projets de texte nécessaires à l'ouverture des recrutements, après 
s’être concertée avec les partenaires sociaux et les représentants des employeurs 
hospitaliers. La circulaire du 24 novembre 2011 insiste sur l’objectif fixé à leur 
publication : en même temps que la loi.  

• La mise en place rapide du volet réglementaire du plan de 
titularisation est pour votre rapporteur une nécessité absolue pour respecter les 
termes de l’accord négocié avec les organisations syndicales et stabiliser au 
plus vite la situation des personnels concernés. 

La commission des lois a adopté l’article 24 sans modification. 
 

 Article 25 
Transformation d’un CDD en CDI 

L’article 25 introduit pour les agents hospitaliers le dispositif de 
CDIsation automatique à la date de publication de la loi ouvert aux agents 
remplissant les conditions qu’il fixe. 

 
1. - Nature du contrat 
Sont concernés les besoins permanents comme les temporaires : 
a) emplois permanents ouverts aux contractuels par l’article 9 de la 

loi du 9 janvier 1986 : 
- si la nature des fonctions ou les besoins du service le justifient, 

notamment lorsqu’il n’existe pas de corps correspondant ou s’il s’agit de 
fonctions nouvellement prises en charge par l’administration ou qui 
nécessitent des connaissances techniques hautement spécialisées. 

Soulignons que le recours à l’emploi contractuel est alors possible 
dans toutes les catégories hiérarchiques alors que le statut de la fonction 
publique de l’Etat le limite, dans ce cas, aux emplois de catégorie A (sauf pour 
les représentations de l’Etat à l’étranger) ; 

- les emplois à temps non complet d’une durée inférieure au mi-
temps. 

En revanche, le droit à CDIsation n’est pas ouvert aux contractuels 
nommés sur des emplois de direction des établissements, par dérogation à la 
règle de l’emploi titulaire comme l’y autorise l’article 3 de la loi du 
9 janvier 1986. 

Il ne l’est pas non plus aux autres exceptions prévues par une 
disposition législative. 

Par ailleurs, les services accomplis dans ces emplois ne sont pas pris 
en compte pour l’ancienneté requise du droit à CDIsation. 
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b) La seconde catégorie des contrats éligibles à la CDIsation 
concerne des fonctions temporaires : 

- remplacement momentané d’un fonctionnaire indisponible ou 
autorisé à exercer ses fonctions à temps partiel ; 

- pour faire face à la vacance d’un emploi qui ne peut pas être 
immédiatement pourvu ; 

- pour exercer des fonctions occasionnelles. 
 
2. - Conditions de service 
Pour prétendre à la CDIsation le non-titulaire doit remplir une 

condition de services publics effectifs auprès du même établissement d’une 
durée de 6 ans au moins au cours des huit années précédant la publication de 
la loi. 

Cette exigence est allégée pour les agents ayant, à cette date, atteint 
l’âge de 55 ans au moins : elle est réduite à 3 années au moins accomplies sur 
la période quadriennale précédant la publication de la loi. 

Les transferts d’activités, d’autorités ou de compétences entre l’Etat, 
les collectivités locales et les établissements hospitaliers, sociaux ou médico-
sociaux sont sans incidence pour le titulaire du contrat transféré ou renouvelé 
en conséquence ; il conserve l’ancienneté acquise au titre du précédent contrat. 

• L’accès au CDI permettra de sécuriser a minima la situation des 
agents qui ne pourront pas accéder à l’emploi titulaire en leur garantissant un 
emploi stable. 

Aussi la commission des lois a adopté l’article 25 sans modification. 
 

 Article 26 
Modification des fonctions assumées  

dans le cadre du nouveau contrat 
Très logiquement, puisque le CDD ne concernait pas un emploi 

permanent, le contrat nouveau proposé par l’effet de la CDIsation à l’agent 
précédemment recruté pour remplacer momentanément un fonctionnaire, pour 
faire face temporairement à la vacance d’un emploi ou pour exercer des 
fonctions occasionnelles, peut prévoir la modification des fonctions de son 
titulaire : dans ce cas, celles-ci doivent être du même niveau de responsabilités 
que les précédentes. 

Si l’agent refuse la modification proposée, il conserve le bénéfice de 
son CDD en cours à la date de publication de la loi. 

• L’article 26 permettra, sous condition, d’ajuster les termes du 
contrat devenu à durée indéterminée. 

La commission des lois l’a adopté sans modification. 
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TITRE II 
ENCADREMENT DES CAS DE RECOURS  

AUX AGENTS CONTRACTUELS 
 
Le titre II vise à clarifier le régime du recours à des contractuels dans 

chacun des trois versants de la fonction publique –Etat, territoriale et 
hospitalière. 

 

CHAPITRE PREMIER 
DISPOSITIONS RELATIVES 

AUX AGENTS CONTRACTUELS DE L’ETAT 
ET DE SES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 

 
Les articles 27 à 32 réorganisent les dispositions de la loi du 

11 janvier 1984 régissant l’emploi de non-titulaires « afin de consacrer un 
article à chaque motif de recrutement »1. 

 

 Article 27 
Réorganisation textuelle 

Dans l’objectif de reclasser les éléments de la loi consacrés au recours 
à des non-titulaires, l’article 27 supprime : 

- d’une part, les deux derniers alinéas de l’article 3 de la loi de 1984, 
consacrés au remplacement de fonctionnaires momentanément absents. Ces 
dispositions sont reprises dans un nouvel article 6 quater inséré par l’article 30 
du projet de loi (cf. infra) ; 

- d’autre part, les quatre derniers alinéas de l’article 4 de la loi du 
11 janvier 1984, fixant la durée des contrats conclus pour pourvoir un emploi 
permanent à temps complet et les conditions de leur renouvellement. Ces 
dispositions sont transférées dans le nouvel article 6 bis créé par l’article 30 du 
projet de loi (cf. infra). 

 
• Vers une plus grande lisibilité de la loi 
L’article 27 annonce une réorganisation opportune du régime des 

contrats qui, au fil du temps, était devenu touffu. 
Votre rapporteur approuve cet exercice de clarification nécessaire au 

respect du principe de lisibilité de la loi. 

                                                
1 Cf. exposé des motifs. 
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A son initiative, la commission l’a prolongé en toilettant l’article 3 de 
la loi du 11 janvier 1984 pour actualiser les références des textes mentionnés 
dans ses 4° et 5° : 

- l’ordonnance n° 58-1373 du 30 décembre 1958 relative à la création 
de centres hospitaliers et universitaires mentionnée au 4° a été abrogée. Les 
personnels médicaux et scientifiques visés à l’article 5 de cette ordonnance 
relèvent désormais des articles L. 952-21 du code de l’éducation nationale et 
L. 6151-1 du code de la santé publique ; 

- le décret du 24 septembre 1965 relatif au régime des pensions des 
ouvriers des établissements industriels de l’Etat a été remplacé par le 
décret n° 2004-1056 du 5 octobre 2004 relatif au régime des pensions des 
ouvriers des établissements industriels de l’Etat ; 

- l’article L. 426-1 du code de l’aviation civile a été abrogé par 
l’ordonnance n° 2010-1037 du 28 octobre 2010 et recodifié à 
l’article L. 6527-1 du code des transports. 

La commission des lois a adopté l’article 27 ainsi rédigé. 
 

 Article 27 bis (nouveau) 
(art. 3 de la loi n° 84-16 du 26 janvier 1984) 

Agents contractuels des institutions et établissements de l’Etat  
non soumis à la règle de l’emploi titulaire 

L’article 27 bis (nouveau) sécurise, sur la proposition du 
Gouvernement, la situation des contractuels de l’Etat employés par les 
établissements et institutions qui, par l’effet de l’article 3, 2° et 3°, de la loi du 
11 janvier 1984, ne sont pas soumis à la règle de l’emploi titulaire. 

1- La liste des établissements concernés est fixée par un décret du 
18 janvier 1984. Selon les cas, tous leurs emplois ou seulement certaines 
catégories d’entre eux échappent à la règle de l’emploi titulaire.  

On y trouve les centres régionaux de la propriété forestière, l’agence 
nationale des fréquences (certains emplois de catégories A et B), la caisse 
d’amortissement de la dette sociale (emplois d’opérateurs de marché et de 
post-marché), les centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires 
-CROUS (emplois de personnels ouvriers)…  

La situation des agents de ces établissements, rappelons-le, a déjà été 
prise en compte pour l’accès aux dispositifs de titularisation et de CDIsation 
prévus aux articles 1er et 7 (cf. supra article 2 bis). 

2- La liste des institutions est, elle, fixée par un décret du 
14 juin 1984. 

Elle comprend notamment les autorités administratives indépendantes 
que sont la CNIL, le CSA (conseil supérieur de l’audiovisuel)… 
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• Des situations potentiellement évolutives 
Les listes prévues au 2° et 3° de l’article 3 de la loi du 

11 janvier 1984 sont par nature ouvertes, le Gouvernement pouvant à tout 
moment inscrire de nouveaux établissements mais aussi en supprimer du fait : 

- des évolutions juridiques affectant le statut des structures inscrites ; 
- des évolutions des corps de fonctionnaires aptes à assumer les 

missions concernées ; 
- des évolutions des missions des structures elles-mêmes dont le 

caractère particulier ne serait en conséquence plus avéré. 

• « Sécuriser » les aléas 
Il importe d’autoriser, par la loi, les agents recrutés antérieurement au 

retrait de la liste à conserver le bénéfice de leur contrat obtenu en raison de la 
précédente inscription de leur emploi sur les listes annexées aux décrets 
d’application de l’article 3 -2° et 3°. Ainsi serait sécurisée la situation de ces 
agents qui verraient l’assise juridique de leur contrat disparaître du fait de la 
suppression de l’inscription de leur emploi sur le décret-liste. 

C’est pourquoi l’article 27 bis (nouveau) prévoit que les agents 
occupant un emploi d’un établissement public administratif ou d’une 
institution administrative dont l’inscription sur les « décrets-liste » serait 
supprimée, conservent le bénéfice de leur contrat obtenu en raison de 
l’inscription antérieure de leur emploi. 

En effet, ils sont alors soumis à la règle de l’emploi titulaire. Ils 
doivent pouvoir conserver les stipulations de leur contrat jusqu’à leur terme et 
bénéficier de la transformation de leur CDD en CDI dans les conditions 
déterminées par la loi, ce que prévoit cet article additionnel. 

La commission des lois a adopté l’article 27 bis (nouveau) ainsi 
rédigé. 

 

 Article 28 
(art. 6 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984) 

Recrutement en CDI sur des emplois permanents à temps non complet 
S’il s’inscrit dans la même volonté de clarification que l’article 27, 

l’article 28 légalise du même coup la faculté offerte par l’article 6 du décret du 
17 janvier 1986 de recruter pour une durée indéterminée les contractuels de 
l’Etat recrutés sur un besoin permanent impliquant un service à temps 
incomplet. 

Il affermit de ce fait la sécurité des contrats fondés sur ce motif en 
affirmant dans la loi le principe du recours direct, dans ce cas, à un CDI. 
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Les dispositions en vigueur du second alinéa de l’article 6 de la loi du 
11 janvier 1984 concernant le recrutement de non-titulaires pour « absorber » 
un besoin saisonnier ou occasionnel, sont renvoyées à un nouvel 
article 6 sexies, créé par l’article 30 du présent projet de loi. 

• La commission des lois a approuvé ce principe de nature à sécuriser 
d’emblée le statut des personnels recrutés. 

Elle a adopté l’article 28 sans modification. 
 

 Article 29 
 Recrutement expérimental en CDI sur des emplois permanents  

à temps complet non pourvus par des corps existants 
L’article 29 ouvre la faculté, à titre expérimental, de recruter un agent 

contractuel en CDI sur les emplois qui ne peuvent être pourvus par les corps 
de fonctionnaires existants. 

L’article 4-1 de la loi du 11 janvier 1984 permet, dans ce cas, le 
recours au contrat mais pour une durée maximale de 3 ans renouvelable une 
fois pour la même durée. A l’issue de la période de 6 ans, le contrat ne peut 
être reconduit que pour une durée indéterminée. 

La novation introduite par l’article 29 pour le recours, par l’Etat, à 
des non-titulaires, est prévue, depuis la loi n° 2005-843 du 26 juillet 2005, 
pour les emplois hospitaliers. Elle n’est d’ailleurs pas limitée à l’absence de 
corps de fonctionnaires correspondants aux besoins d’emploi : elle concerne 
tous les cas de recours au contrat lorsqu’il est justifié par la nature des 
fonctions ou les besoins du service ainsi que les emplois permanents 
impliquant un service correspondant au plus à un mi-temps (cf. article 9 de la 
loi du 9 janvier 1986). 

Les auteurs du projet de loi motivent l’expérimentation introduite par 
l’article 29 par les difficultés de recrutement sur ces emplois à compétences 
spécialisées1. 

Prévue pour 4 ans à compter de la date de publication de la loi, elle 
fera l’objet d’une évaluation par le Conseil supérieur de la fonction publique 
de l’Etat saisi par le Gouvernement, 6 mois avant son terme, d’un rapport sur 
sa mise en œuvre. 

• Ne pas affaiblir le principe de l’emploi titulaire 
Votre rapporteur prend en compte le pragmatisme de la démarche 

proposée par l’article 29. L’étroitesse ou la nouveauté de certains besoins ne 
conduit raisonnablement pas à modifier en conséquence l’architecture 
statutaire. 

                                                
1 Cf. exposé des motifs du projet de loi. 
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La multiplication de « petits » corps complexifie la gestion des 
effectifs et entrave la mobilité des agents, donc la conduite de parcours 
professionnels diversifiés. 

Mais il convient d’observer à cet égard une grande prudence : le 
recrutement direct en CDI ne doit pas devenir une voie concurrente du 
recrutement par concours, sauf à affaiblir le statut de la fonction publique. 

Cependant, l’expérimentation proposée est précisément circonscrite. 
Parallèlement, le mouvement de fusion de corps entrepris depuis 2005 devrait 
permettre, en élargissant la base du recrutement de chacun des corps 
« regroupés », d’absorber plus facilement de nouveaux emplois. 

Votre rapporteur suivra avec attention le déroulement de cette 
expérimentation. 

Dans l’attente, sous réserve de ces observations, la commission des 
lois a adopté l’article 29 sans modification. 

 

 Article 30 
(art. 6 bis à 6 septiès [nouveaux] de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984) 

Clarification du régime du recours au contrat 
L’article 30 réécrit, au sein de six nouveaux articles 6 bis à 6 septies 

insérés dans la loi du 11 janvier 1984, le régime des différents cas de recours 
au contrat dans les administrations et établissements publics de l’Etat. 

L’article 30 le clarifie en fixant dans la loi des dispositions jusque là 
éparpillées entre la loi et le règlement selon les motifs de l’emploi d’un non 
titulaire. 

Désormais, la loi fixerait la durée de l’ensemble des types de contrats 
sur des emplois permanents. 

 
1) Durée du CDD pour un recrutement sur emploi permanent et 

modalités de transformation du contrat en CDI (art 6 bis [nouveau]) 
L’article 6 bis réaffirme tout d’abord les conditions de durée et de 

renouvellement du contrat conclu par exception à la règle de l’emploi titulaire. 
Sont concernés : 

- d’une part, le recrutement d’un non-titulaire à défaut de corps 
correspondant ou si les besoins du service ou la nature des fonctions le 
justifient pour les emplois de catégorie A, ou des autres catégories dans les 
représentations de l’Etat à l’étranger ; 

- d’autre part, les emplois permanents impliquant un service à temps 
non complet d’au plus 70 % d’un temps complet. 
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Ces contrats sont conclus pour une durée de trois ans, renouvelables 
dans la limite d’une durée maximale de six ans comme le prévoit, aujourd’hui, 
l’article 4 de la loi du 11 janvier 1984 dans le premier cas et l’article 6 du 
décret du 17 janvier 1986 dans le second.  

En maintenant à six ans la période d’emploi maximale sur CDD, le 
Gouvernement entend « encourager les agents contractuels à accéder, avant 
ce terme, à l’emploi titulaire par la voie des concours internes, en cohérence 
avec l’objectif de professionnalisation de ces concours »1. 

La durée des contrats successifs ne peut donc excéder six ans. 
• Assouplissement des conditions de renouvellement en CDI 
En revanche, l’article 30 modifie le calcul de la condition 

d’ancienneté qui fonde la transformation obligatoire du CDD en CDI à l’issue 
d’une période de six ans depuis l’intervention de la loi n° 2005-843 du 
26 juillet 2005 et du décret n° 2007-338 du 12 mars 2007, lesquels ont 
respectivement modifié la loi du 11 janvier 1984 et le décret du 
17 janvier 1986. 

Aujourd’hui, si le CDD est reconduit à l’issue de la période de six 
ans, il ne peut l’être que pour une durée indéterminée. 

Destinée à limiter l’enchaînement multiple des contrats de courte 
durée et à stabiliser la situation de leurs titulaires, la loi de 2005 a permis à 
plus de 8 900 non-titulaires de l’Etat de bénéficier d’un CDI au titre de ses 
dispositions transitoires2. 

Désormais, ce ne seront pas seulement les fonctions exercées par le 
seul contrat renouvelé qui seront prises en compte au titre de la période 
sexennale déclenchant la CDIsation. L’ensemble de celles de niveau 
équivalent assurées sur le fondement des contrats autorisés par la loi du 
11 janvier 1984 le sera à condition qu’elles l’aient été au bénéfice du même 
employeur -département ministériel, autorité publique ou établissement public. 

En conséquence : 
1. La durée de six ans est comptabilisée au titre de l’ensemble des 

emplois occupés sous contrat quel qu’en soit le motif -qu’il s’agisse des 
emplois permanents pourvus sur le fondement des articles 4 et 6 de la loi du 
11 janvier 1984, du remplacement momentané d’un fonctionnaire, d’une 
vacance temporaire d’emploi ou d’un besoin saisonnier ou temporaire. Ainsi, 
la durée des fonctions accomplies pour des besoins temporaires pourra 
alimenter la condition d’ancienneté. 

2. En revanche, les services publics effectifs doivent avoir été 
accomplis dans des fonctions relevant de la même catégorie hiérarchique, 
quelle que soit la condition d’emploi. 

                                                
1 Cf. exposé des motifs du projet de loi. 
2 Cf. étude d’impact du projet de loi. 
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Cela permet de résoudre la difficulté soulevée par la notion de 
contrats successifs définie par le Conseil d’Etat, dans le silence de la loi, 
« comme un contrat faisant suite à un contrat initialement conclu entre les 
mêmes personnes » et impliquant que « la nouvelle mission réponde à un 
besoin analogue à celui pour lequel l’agent a été initialement recruté (et que) 
les fonctions proposées soient d’un niveau comparable à celui des fonctions 
qu’il exerçait précédemment ».1 

Les critères ainsi dégagés conduisent à considérer les changements de 
fonction en interne, selon le cas, soit comme un nouveau contrat, soit comme 
le renouvellement ou la poursuite du contrat en cours. 

La constitution du droit à CDI est de ce fait aléatoire. 
3. La condition de services doit avoir été remplie dans sa totalité 

auprès du même employeur -département ministériel, autorité publique, 
établissement public. 

Le choix de l’Etat-employeur unique a été rejeté pour 
« responsabiliser les différents départements ministériels et (de) donner une 
réelle portée aux dispositions relatives à l’accès au CDI »2. 

4. Le calcul de la condition d’ancienneté est assoupli : 
- les services accomplis à temps incomplet et à temps partiel sont 

assimilés à du temps complet ; 
- les interruptions de trois mois au plus entre deux contrats sont 

indifférentes à la comptabilisation des services correspondants. 
5. Le bénéfice des six ans est l’élément déclencheur de la CDisation 

du contrat. 
En conséquence, s’il est acquis avant l’échéance du contrat en cours, 

la transformation du CDD en CDI intervient à la même date. Son titulaire en 
est averti par une proposition d’avenant le confirmant qui lui est adressée par 
son autorité d’emploi. 

6. Notons que la transformation du CDD en CDI ne bénéficie pas aux 
contrats conclus pour la mise en œuvre d’un programme de formation, 
d’insertion, de reconversion professionnelle ou de formation professionnelle 
d’apprentissage. 

Seuls les contrats qui répondent à un besoin du service fondent cette 
sécurisation offerte aux non-titulaires. 

Les assouplissements proposés par cet article constituent une 
véritable avancée pour conforter la situation des contractuels : fondant la 
condition d’ancienneté de services publics effectifs sur la comparabilité 
hiérarchique des fonctions exercées, elle assure un traitement équitable de ces 
personnels. 
                                                
1 Cf. avis du Conseil d’Etat n° 381.097 du 11 mars 2008. 
2 Cf. étude d’impact du projet de loi. 
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2) Conditions du maintien du bénéfice du CDI (article 6 ter 
[nouveau]) 

Dans un nouvel article 6 ter, l’article 30 prévoit le maintien possible 
du bénéfice du CDI à l’intérieur de la fonction publique de l’Etat pour tout 
nouveau contrat conclu avec l’Etat ou un établissement public administratif 
pour pourvoir à un emploi permanent sur le fondement des articles 4 (absence 
de corps correspondant ; nature des fonctions et besoins des services) et 6 
(emploi permanent impliquant un temps incomplet) de la loi du 11 janvier 
1984. 

Pour prétendre au bénéfice d’un nouveau CDI, les fonctions exercées 
dans le cadre du nouveau contrat doivent relever de la même catégorie 
hiérarchique que celles du CDI existant. 

La faculté ouverte à une administration ou un établissement public de 
l’Etat de recruter dans ces conditions en CDI devrait favoriser, selon ses 
promoteurs, « la mobilité géographique et fonctionnelle dans l’ensemble de la 
fonction publique de l’Etat. » 

Elle permettra surtout aux non-titulaires de conduire de véritables 
parcours professionnels et aux administrations de bénéficier de l’expérience 
déjà acquise par l’agent au service de l’Etat. 

 
3) Recrutement de contractuels pour des besoins temporaires 

(article 6 quater à 6 sexies [nouveaux]) 
Les trois nouveaux articles 6 quater à 6 sexies reprennent les 

dispositions des articles 4 et 6 de la loi du 11 janvier 1984 supprimées aux 
alinéas 27-II et 28. 

Ils s’inscrivent dans le souci de clarifier la lisibilité des dispositions 
régissant le recours à des contractuels : 

a) Principe général de remplacement sur des emplois permanents 
- l’article 6 quater est une disposition « chapeau » qui, reprenant 

l’avant-dernier alinéa de l’article 3 de la loi du 11 janvier 1984 (supprimé à 
l’article 27) proclame le principe selon lequel un fonctionnaire occupant un 
emploi permanent correspondant à un besoin prévisible et constant, doit être 
remplacé par un autre fonctionnaire. 

b) Exceptions au principe 
La règle posée permet de réintroduire les exceptions prévues par la loi 

du 3 août 2009 en les élargissant aux absences d’un non-titulaire : 
1. Remplacement momentané de fonctionnaires ou de contractuels 

autorisés  à exercer leurs fonctions à temps partiel ou indisponibles en raison 
d’un congé, de l’accomplissement des obligations liées au service national ou 
de la participation à une réserve. 
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Le contrat, par nature à durée déterminée, est renouvelable dans la 
limite de la durée de l’absence de l’agent remplacé. 

Notons que l’article 30 actualise les cas de remplacement pour congé 
en intégrant le congé de solidarité familiale mis en place par la loi du 
2 mars 2010 visant à créer une allocation journalière d’accompagnement d’une 
personne en fin de vie. Si le régime de congé des agents publics y avait été 
élargi, l’article 3 de la loi du 11 janvier 1984 n’avait cependant pas été 
modifié en conséquence. 

Le congé de solidarité familiale permet d’assister un proche souffrant 
d’une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou étant en phase avancée ou 
terminale d’une affection grave et incurable, quelle qu’en soit la cause. 

2. - Recrutement de non-titulaires pour faire face à une vacance 
temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire pour 
assurer la continuité du service. 

Cette circonstance était jusqu’alors prévue avec le remplacement 
momentané d’un fonctionnaire par le dernier alinéa de l’article 3 de la loi du 
11 janvier 1984. 

Désormais l’objet d’un article spécifique qui en assure la lisibilité, le 
régime de ce type de contrat, introduit par la loi du 3 août 2009, est aussi 
précisé : 

- sa validité est conditionnée au respect de la publicité de la vacance, 
prévue par l’article 61 de la loi du 11 janvier 1984, afin de permettre aux 
fonctionnaires pouvant y postuler de s’y porter candidat. La faculté de recourir 
à un contractuel  est en effet motivée, dans ce cas, par l’impossibilité, pour 
l’administration, de pourvoir le poste vacant dans les conditions prévues par le 
statut ; 

- si la durée initiale du contrat reste limitée à un an comme le prévoit 
déjà le droit en vigueur, le nouvel article 6 quinquiès prévoit sa prolongation 
dans la limite d’une durée totale de deux ans : le maintien en poste du non-
titulaire doit être justifié par l’échec de la procédure de recrutement. Cet 
allongement de la durée totale du contrat est motivé par les délais des 
procédures de recrutement d’un titulaire, « compte tenu des délais moyens 
d’organisation de concours ou de recrutement par voie de mobilité »1. 

Il va sans dire qu’il doit s’agir alors de vacances soudaines puisque 
les départs programmés de fonctionnaires (comme la mise à la retraite) doivent 
être anticipés selon les sains principes de la gestion prévisionnelle des 
effectifs. 

                                                
1 Cf. exposé des motifs du projet de loi. 
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3. - Accroissement temporaire ou saisonnier d’activité 
L’article 6 sexies est consacré au recrutement de contractuels fondé 

sur des besoins saisonniers ou occasionnels aujourd’hui prévu par le second 
alinéa de l’article 6 de la loi de 1984. 

Notons, cependant, qu’en individualisant ce type de contrat au sein 
d’un article spécifique, le projet de loi en précise la notion : celle-ci 
consisterait en un « accroissement temporaire ou saisonnier d’activité » qui, 
en effet, en souligne le caractère quantitatif et la charge supplémentaire pour 
les fonctionnaires en fonction. 

Pour le reste, comme dans le texte actuel, les durées de ces contrats 
sont renvoyées au pouvoir réglementaire. Rappelons que le décret du 
17 janvier 1986 (article 7) les limite au cours d’une période de douze mois 
consécutifs à : 

- six mois pour le besoin saisonnier ; 
- dix mois pour le besoin occasionnel. 
L’exposé des motifs du projet de loi indique que les durées des 

contrats seront fixées par le pouvoir réglementaire « en cohérence avec les 
dispositions prévues pour les deux autres versants de la fonction publique », 
c’est-à-dire : 

- douze mois sur une période de dix-huit mois consécutifs pour les 
besoins temporaires (cf. infra article 30 pour les agents territoriaux et 40 pour 
les contractuels hospitaliers). 

4. - Continuité des contrats (art. 6 septies) 
Ce nouvel article entend sécuriser la situation des agents non 

titulaires en leur garantissant le maintien des stipulations de leur contrat en cas 
de changement d’autorité d’emploi. 

Cet article transpose aux transferts d’autorité ou de compétences entre 
deux ministères les dispositions introduites en 2009 dans le statut général1 sur 
la reprise des contrats au cas d’activités transférées entre personnes morales de 
droit public dans le cadre d’un service public administratif : 

- obligation pour le département ministériel ou l’autorité publique 
d’accueil de proposer à l’agent un contrat reprenant les clauses substantielles 
de celui dont il est titulaire sauf celles qui seraient contraires à une disposition 
législative ou réglementaire ; 

- le cas échéant, maintien du bénéfice d’un CDI ; 
- comptabilisation des services accomplis au sein de l’autorité 

d’emploi d’origine au titre des services assurés auprès du nouvel employeur ; 
- licenciement possible en cas de refus de l’agent d’accepter le contrat 

proposé par le ministère ou l’autorité d’accueil. 
                                                
1 Cf. article 14 ter de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1984. 
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• Le maintien d’un recours encadré au contrat ; des garanties 
nouvelles pour les non-titulaires. 

Votre rapporteur note la réaffirmation du principe général de 
recrutement à durée déterminée sur les empois permanents ainsi que la 
conservation à trois ans de la durée des contrats initiaux ainsi conclus. Ces 
dispositions marquent le primat de la règle de l’emploi titulaire. Le même 
esprit préside à l’encadrement de l’embauche d’un non-titulaire pour pourvoir 
temporairement une vacance d’emploi : parallèlement, doit être enclenchée la 
procédure de recrutement d’un titulaire dont, seul, l’inaboutissement pourra 
justifier le renouvellement de la période initiale du contrat. 

Dans le souci de sécuriser la situation des agents concernés, 
l’assouplissement des mécanismes d’accès au CDI permettra ensuite d’écarter 
les effets les plus pervers d’une gestion des contrats contraire à l’intention 
affichée par le législateur en 2005. Un optimisme raisonné conduit à estimer 
qu’il améliorera les conditions d’emploi de leurs titulaires. 

Par ailleurs, la portabilité des CDI garantie dans l’ensemble de la 
fonction publique de l’Etat devrait limiter mécaniquement l’apparition de 
nouveaux contractuels sur des besoins permanents. 

Enfin, l’adoption, pour les contractuels des ministères, des garanties 
d’emplois adoptées en 2009 pour ceux des personnes morales distinctes en cas 
de restructurations sécuriseront d’autant la situation des personnels en ces 
temps de RGPP. 

Sur la proposition de son rapporteur, outre plusieurs précisions et 
clarifications rédactionnelles, la commission a porté de trois à quatre mois la 
durée des interruptions entre deux contrats, qui autorise la prise en compte des 
services discontinus dans le calcul de la durée de la condition de six ans pour 
l’accès au CDI. Cet élargissement permettra de conforter la situation de 
certains contractuels de l’éducation nationale. 

Pour l’ensemble de ces observations et sous réserve des modifications 
retenues, la commission des lois, suivant son rapporteur, a adopté l’article 30 
ainsi rédigé. 

 

 Article 31 
Coordinations 

Cet article tire les conséquences de la réorganisation des articles 4 et 
6 de la loi du 11 janvier 1984 en cinq articles et modifie, par coordination, les 
références de renvoi de son article 7 pour le contenu du décret d’application. 

La commission des lois a adopté l’article 31 sans modification. 
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Article 32 
(art. L. 523-3 du code du patrimoine) 

Suppression de la possibilité de recourir 
aux contrats d’activités pour l’INRAP 

Créé par la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l’archéologie 
préventive, l'Institut national de recherches archéologiques préventives 
(INRAP) est un établissement public de recherche placé sous la tutelle du 
ministère de la Culture et de la Communication. Il assure la détection et l'étude 
du patrimoine archéologique touché par les travaux d'aménagement du 
territoire. Il exploite et diffuse l'information auprès de la communauté 
scientifique et concourt à l'enseignement, la diffusion culturelle et la 
valorisation de l'archéologie auprès du public. 

L'article 9 de la loi du 17 février 2009 pour l'accélération des 
programmes de construction et d'investissement publics et privés a ouvert la 
possibilité pour l’INRAP de recourir au contrat d'activités. Ce type de contrat 
se caractérise par une durée qui peut être extrêmement brève et qui est indexée 
sur la date d’achèvement réel de l’activité pour laquelle il a été conclu. La 
création de ce type de contrat cherchait à tenir compte du caractère 
imprévisible de la durée d'un chantier de fouilles, sur le modèle du contrat de 
chantier en droit du travail. L’agent se voit notifier, au cours de l’exécution de 
sa mission, la date réelle d’achèvement de l’activité de fouille si elle diffère de 
la date initialement envisagée, ce qui correspond à un avenant unilatéral de la 
date de cessation du contrat. A l’échéance effective du contrat, l’INRAP 
établit un contrat de cessation d’activité et verse à l’agent une indemnité de fin 
de contrat dans le mois qui suit.  

Cependant, la mise en place de ce type de contrats a soulevé 
d'importantes difficultés de gestion pour l'établissement comme l'a souligné un 
rapport de l'inspection générale des affaires culturelles : la principale difficulté 
rencontrée a tenu au caractère trop court des contrats d'activités conclus, qui a 
alourdi la gestion de l'établissement, en l'obligeant à multiplier les contrats 
d'activités, mais surtout a placé les titulaires de ces contrats dans une situation 
de précarité, sans pour autant répondre de manière satisfaisante aux besoins de 
l'INRAP en matière de recrutement pour assurer ces missions de fouilles 
archéologiques.  

L’article 32 du présent projet de loi vise donc à supprimer la 
possibilité pour l’INRAP de recourir à ce type de contrat.  

D’après les informations recueillies par votre rapporteur, l’INRAP a 
anticipé cette suppression en cessant de recourir au contrat d’activités depuis 
le mois de mars dernier. Les onze derniers contrats d’activités encore en 
vigueur à l’INRAP s’achèvent donc progressivement et concernent 
principalement deux fouilles d’envergure à Moulay en Pays-de-la-Loire et à 
Les-Quériaux (Cournon) en Auvergne. Ces contrats intègrent l’activité post-
fouilles et pourraient se prolonger jusqu’au second semestre 2012. 
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L’INRAP se reporte, s’agissant des contrats des agents non 
permanents conclus en vue de la réalisation d’opération de fouilles, sur un 
contrat à durée déterminée, de dix mois, prévu par l’article 30 du décret 
n°2002-450 portant statut des agents de l’INRAP.  

Votre commission s’est déclarée favorable à la suppression du 
contrat d’activités dans la mesure où la précarité qui en résulte pour les 
agents encore concernés n’est pas justifiable et a donc adopté l’article 32 
en l’état, mais a insisté sur la nécessité de trouver une nouvelle formule de 
contrat, compte tenu des besoins spécifiques de l’établissement et de 
l’inadaptation du seul CDD de dix mois précité.  

La création de cette nouvelle formule de contrat pourrait émaner des 
échanges actuels entre le ministère de la culture et de la communication et 
l’INRAP, qui se poursuivent, visant à l’élaboration d’une nouvelle rédaction 
de l’article 30 du décret précité. Le souhait de l’INRAP serait, d’une part, de 
regrouper les contrats à durée déterminée successivement conclus avec un 
agent en vue de la réalisation de plusieurs opérations de fouilles en un seul 
contrat de trois ans dès lors que ces fouilles concourent à une même opération 
d’aménagement d’ampleur et, d’autre part, de rendre possible le recrutement 
d’un agent sur la base d’un contrat à durée déterminée de courte durée pour 
pourvoir au remplacement d’un agent en CDI bénéficiant d’une période 
d’inactivité.  

La commission des lois a adopté l’article 32 sans modification.  
 

CHAPITRE II 
DISPOSITIONS RELATIVES 

AUX AGENTS CONTRACTUELS 
DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

ET DE LEURS ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 
 
Les articles 33 à 37 clarifient et précisent le régime des contractuels 

des collectivités locales. 

 Article 33 
(art. 3 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) 

Recrutement temporaire d’agents contractuels 
 sur des emplois non permanents 

Afin de réorganiser les différents types de contrats, l’article 3 de la loi 
du 26 janvier 1984 qui, aujourd’hui, entremêle recrutement sur des emplois 
permanents et temporaires, est réécrit pour être consacré uniquement à ces 
derniers, à savoir le recours aux non-titulaires pour faire face à un besoin, soit 
occasionnel, soit saisonnier. 

L’article 33 y joint les emplois de collaborateurs de groupe politique 
de collectivités locales. 
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1. Les besoins occasionnels et saisonniers 
Les dispositions correspondantes sont réécrites dans le même sens 

que pour les emplois de l’Etat afin d’en préciser le contour : 
- les besoins sont donc désormais définis comme un accroissement 

temporaire ou saisonnier d’activité ; 
- les durées maximales déjà prévues par la loi du 26 janvier 1984 sont 

maintenues pour les emplois saisonniers : 6 mois au plus -renouvellement 
compris- pendant une même période de douze mois consécutifs ; 

- en revanche, le régime des besoins temporaires est assoupli : alors 
qu’aujourd’hui, l’article 3 du statut de la fonction publique territoriale prévoit 
que les contractuels peuvent être recrutés, dans ce cas, pour une durée 
maximale de six mois -trois mois renouvelables une seule fois à titre 
exceptionnel-, l’article 33 la double pour la porter à douze mois 
-renouvellement compris- courant sur une même période de dix-huit mois 
consécutifs. 

2. Les collaborateurs des groupes politiques 
L’article 33 intègre au rang des contrats répondant à des besoins 

temporaires sur emplois temporaires auxquels il est consacré, le recrutement 
de collaborateurs de groupes politiques, tel que le permet le code général des 
collectivités territoriales dans certaines collectivités locales. 

En effet, celui-ci prévoit l’affectation de collaborateurs aux groupes 
dans les communes de plus de 100.000 habitants (article L. 2121–28), dans les 
conseils généraux (article L. 3121–24), dans les conseils régionaux 
(article L. 4132-23) et dans les communautés urbaines de plus de 
100.000 habitants (article L 5215–18). 

Le régime des collaborateurs de groupes politiques 

Le code général des collectivités territoriales prévoit l’affectation de 
collaborateurs aux groupes dans les communes de plus de 100.000 habitants 
(article L. 2121-28), dans les conseils généraux (article L. 3121-24), dans les 
conseils régionaux (article L. 4132-23) et dans les communautés urbaines de plus 
de 100.000 habitants (article L. 5215-18). 

Dans les conditions fixées par l’assemblée délibérante et sur proposition 
des représentants de chaque groupe, l’exécutif de la collectivité -maire, président 
de conseil général ou régional, président du conseil communautaire- peut leur 
affecter une ou plusieurs personnes. 

L’assemblée délibérante ouvre au budget de la collectivité, sur un 
chapitre spécialement créé à cet effet, les crédits nécessaires à ces dépenses, sans 
qu’ils puissent excéder 30 % du montant total des indemnités versées 
annuellement à ses membres. 

L’élu responsable de chaque groupe d’élus décide des conditions et des 
modalités d’exécution du service confié à ses collaborateurs. 
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L’article 33 prévoit donc la faculté pour la collectivité de recruter des 
contractuels pour exercer ces fonctions en la classant au titre des contrats à 
durée déterminée sur des emplois non permanents. 

• Une intégration cohérente, un reclassement nécessaire 
Votre rapporteur approuve la mention des emplois de collaborateurs 

des groupes politiques au sein du régime des contrats locaux. Il complète 
utilement la loi du 26 janvier 1984 qui, dans son article 110, -rappelons-le- 
régit déjà les emplois de cabinet des autorités locales. 

Il convient, cependant, de distinguer les contrats de collaborateurs de 
groupes politiques de ceux permettant d’assurer le fonctionnement normal des 
administrations locales ; ils ne sont pas de même nature : les premiers 
contribuent à l’exercice de la démocratie locale, les seconds à la continuité du 
service public. 

C’est pourquoi, sur amendement de son rapporteur, la commission 
des lois a distingué les contrats de collaborateurs de groupes au sein d’un 
nouvel article de la loi de 1984. 

Elle a adopté l’article 33 ainsi rédigé. 
 

 Article 34 
(art. 3-1 à 3-5 [nouveaux] de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) 

Recrutement de contractuels sur des emplois permanents 
L’article 34 ventile dans trois nouveaux articles 3-1 à 3-3 le 

recrutement de contractuels sur des emplois permanents par exception à la 
règle de l’emploi titulaire, aujourd’hui regroupés au sein de l’article 3 de la loi 
du 26 janvier 1984, avec les contrats sur des emplois temporaires. 

 

1. Des besoins temporaires sur des emplois permanents 
L’article 3-1 est consacré au remplacement temporaire de 

fonctionnaires : 
- autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel ; 
- indisponibles en raison d’un congé légal, des obligations relatives au 

service national ou de leur participation à des activités de réserves. 
La durée du contrat -par nature déterminée- est précisée 

expressément : dans la limite de la durée de l’absence de l’agent à remplacer, 
renouvellement compris. 

Le nouvel article 3-1 introduit plusieurs novations par rapport au droit 
en vigueur : 

- le remplacement prévu par cet article peut être également celui d’un 
contractuel et non pas seulement d’un fonctionnaire ; 
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- les fonctions du non-titulaire peuvent prendre effet avant le départ 
de l’agent qu’il est appelé à remplacer ; 

- la liste des congés pris en compte est complétée et actualisée par 
l’insertion du congé annuel, de grave ou de longue maladie, de longue durée, 
pour adoption, de solidarité familiale. 

Cette meilleure considération des cas d’absence temporaire d’un 
fonctionnaire répond aux difficultés rencontrées dans les petites collectivités 
territoriales comme le relevait notre collègue Eric Doligé dans son rapport sur 
la simplification des normes applicables aux collectivités territoriales (2011) : 
« Ces cas de figure sont trop limités et peuvent poser des difficultés dans les 
services à effectifs restreints où il est nécessaire d’assurer la continuité du 
service et remplacer de facto certains agents pendant leurs congés annuels ». 

 
2. Vacance temporaire d’emploi 
L’article 3-2 est consacré à la vacance temporaire d’emploi qui 

permet le recrutement d’un non-titulaire pour une durée d’un an maximum 
dans l’attente de celui d’un fonctionnaire. 

C’est pourquoi, préalablement à la signature du contrat, comme le 
prévoit l’article 41 de la loi du 26 janvier 1984, l’autorité territoriale doit avoir 
informé le centre de gestion compétent de la vacance afin d’en assurer la 
publicité auprès des fonctionnaires. 

Le projet de loi explicite, sur ce point, le texte en vigueur qui fait un 
renvoi général aux conditions dans lesquelles sont pourvus les postes vacants. 

Il étend, par ailleurs, le prolongement déjà opéré par l’article 30 pour 
la fonction publique de l’Etat : dans la limite d’une durée totale de deux ans au 
cas où, à l’issue du terme général d’une année, aucun fonctionnaire n’a pu être 
recruté. 

 

3. Des besoins permanents sur des emplois permanents 
L’article 3-3 liste et fixe le régime des contrats conclus pour répondre 

à des besoins permanents en explicitant les conditions les encadrant 
aujourd’hui : ces emplois peuvent être occupés de manière permanente par 
des non-titulaires. Le nouveau texte a le mérite de la clarté ! 

Il reprend le cadre aujourd’hui fixé par l’article 3 de la loi du 
26 janvier 1984. Les dérogations à la règle de l’emploi titulaire sont donc les 
suivantes : 

- absence de cadres d’emplois correspondants ; 
- besoins des services et nature des fonctions pour les emplois de 

catégorie A (sur ce point, le projet de loi conditionne le recours au contrat à 
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l’impossibilité de recruter un fonctionnaire selon les conditions du statut 
général) ; 

- certains emplois liés à la taille de la collectivité. 

• secrétaire de mairie des communes de moins de 1.000 habitants et 
secrétaire des groupements de communes dont la population moyenne des 
membres est inférieure à ce seuil ; 

• emplois à temps non complet inférieur à un mi-temps1 des 
communes de moins de 1.000 habitants et groupements de communes à la 
population moyenne des membres inférieure à ce seuil ; 

• emplois des communes de moins de 2.000 habitants et des 
groupements des communes de moins de 10.000 habitants dont la création ou 
la suppression dépend de la décision d’une autorité qui s’impose à la 
collectivité en matière de création, de changement de périmètre ou de 
suppression d’un service public. 

La durée des CDD conclus dans ce cadre reste fixée à trois ans au 
plus, renouvelables dans la limite maximale de six ans. 

La reconduction du contrat au-delà entraîne, comme c’est le cas 
aujourd’hui, sa « CDIsation ». 

 

4. La sécurisation du parcours professionnel des contractuels 
L’article 3-4 introduit plusieurs règles destinées à conforter la 

situation des non-titulaires et, ce faisant, il rappelle le primat de la règle de 
l’emploi titulaire. 

a) Du contrat à la titularisation 
Le premier alinéa du nouvel article 3-4 prévoit l’obligation, pour 

l’autorité territoriale, de nommer en qualité de fonctionnaire stagiaire le 
contractuel recruté pour pourvoir un emploi permanent, que le besoin soit 
temporaire ou permanent (cf. supra article 3–2 et 3–3) et, parallèlement, 
inscrit sur une liste d’aptitude d’accès à un cadre dont les missions englobent 
cet emploi. 

Cette nomination doit intervenir au plus tard au terme du contrat. 
b) Assouplissement de l’accession au CDI 
L’article 3-4 facilite l’accès au CDI en élargissant les modalités de 

comptabilisation des services : 
- d’une part, la conclusion ou le renouvellement d’un contrat pour 

pourvoir un besoin permanent sur un emploi permanent (cf. supra article 3–3) 
ne pourra l’être que pour une durée indéterminée dès lors que l’agent justifie 

                                                
1 L’article 3 de la loi du 26 janvier 1984 fixe la quotité maximum de travail à 50 % du temps 
complet. 
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de 6 ans de services publics effectifs sur des fonctions relevant de la même 
catégorie hiérarchique ; 

- d’autre part, cette durée de 6 ans inclut l’ensemble des services 
accomplis auprès de la même collectivité quel que soit le fondement du 
contrat : emplois temporaires ou permanents, besoins temporaires ou 
permanents, tels que prévus par les articles 3, 3-1 à 3-3. Elle inclut également 
les services effectués par un agent mis à disposition de cette collectivité par le 
centre de gestion, comme le permet l’article 25 de la loi du 26 janvier 1984, 
qu’il s’agisse d’un emploi temporaire ou permanent. 

Pour la comptabilisation des 6 ans, les services accomplis à temps 
non complet et à temps partiel sont assimilés à des services à temps complet. 

Les interruptions de 3 mois au plus entre deux contrats sont sans effet 
sur la prise en compte des services. 

Dès l’obtention de la condition d’ancienneté, avant même l’échéance 
du contrat en cours, les parties peuvent conclure d’un commun accord un 
nouveau contrat-CDI. 

c) La portabilité du CDI 
Une collectivité peut recruter directement en CDI un agent lié par un 

contrat analogue à une autre collectivité, à la condition que le recrutement soit 
destiné à occuper des fonctions relevant de la même catégorie hiérarchique. 

Ce maintien du CDI est destiné « à favoriser la mobilité de ces agents 
et le développement pour eux de parcours sécurisés dans la fonction 
publique »1. 

d) L’application immédiate des dispositions plus favorables 
L’article 34 prévoit l’application des dispositions concernant la 

nomination en qualité de fonctionnaire stagiaire et le nouveau décompte de la 
condition de six ans pour accéder aux CDI aux contrats en cours pour répondre 
à des besoins permanents sur des emplois permanents :  

- absence de cadre d’emploi ; 
- nature des fonctions et besoins des services ; 
- certains emplois dans des communes et groupements de communes 

déterminées par leur population (cf. supra). 

                                                
1 Cf. exposé des motifs du projet de loi. 
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• Conforter la place du concours 
La réorganisation du régime des contrats conclus pour pourvoir à des 

emplois permanents, s’accompagne heureusement d’un double rappel de la 
règle de l’emploi titulaire : 

- en conditionnant la signature du contrat au respect des obligations 
prévues en matière de vacances d’emploi, l’article 34 rappelle le droit 
commun de la gestion des emplois dans la fonction publique locale ; 

- en tirant les conséquences de l’inscription sur une liste d’aptitude de 
concours du non-titulaire recruté sur un emploi temporaire par le changement 
de son statut au plus tard au terme de son contrat, le nouvel article 3-4 de la loi 
du 26 janvier 1984 participe de la même logique et contribue, du même coup, 
à atténuer les effets désastreux du phénomène des « reçus-collés ». 

Dans le même esprit qu’à l’article 30 pour les contractuels de l’Etat, 
votre rapporteur a proposé d’assouplir les conditions d’accès au CDI pour les 
services discontinus en portant de trois à quatre mois la durée des 
interruptions permettant la CDIsation. 

Complété de précisions et clarification rédactionnelles, la 
commission des lois a adopté l’article 34 ainsi rédigé. 

 

 Article 35 
(art. 3-1 et 3-2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 ;  

article L. 2131-2 du code général des collectivités territoriales) 
Coordinations 

L’article 35 tire les conséquences de la réorganisation des 
dispositions régissant les différents contrats. 

- L’article 3-1 de la loi du 26 janvier 1984 relatif au recrutement 
temporaire de contractuels dans les services départementaux d’incendie et de 
secours (SDIS) devient l’article 3-6 de la même loi. 

- Les références en son sein aux dispositions anciennement 
correspondantes de l’article 3 -désormais éclatées en trois articles- sont 
modifiées en conséquence. 

- L’article 3-2 concernant le recours à des intérimaires devient 
l’article 3-7. 

- Le 5° de l’article L. 2131-2 du CGCT excluant du champ de la 
transmission obligatoire au préfet les décisions de recrutement dans le cadre 
d’un besoin saisonnier et occasionnel est modifié pour tenir compte des 
modifications opérées par le présent chapitre. 

• A l’initiative de son rapporteur, votre commission des lois a 
complété ce dernier point pour étendre ces modifications aux contrats 
analogues conclus, dans ce cadre, par les départements et les régions. 

Elle a adopté l’article 35 ainsi rédigé. 
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 Article 36 
(art. 33 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) 

Elargissement aux non-titulaires du champ du rapport 
de la collectivité au comité technique  

L’article 36, destiné à « favoriser le dialogue social sur les conditions 
d’emploi des contractuels »1, élargit en conséquence le périmètre du rapport 
que l’autorité territoriale doit présenter au comité technique au moins tous les 
deux ans. 

Rappelons que les comités techniques sont appelés à émettre un avis 
sur le fonctionnement et l’organisation des administrations auprès desquelles 
ils sont institués. 

Ce rapport « indique les moyens budgétaires et en personnel dont dispose 
cette collectivité, cet établissement ou ce service. Il inclut le bilan des recrutements 
et des avancements, des actions de formation, des demandes de travail à temps 
partiel ainsi que des conditions dans lesquelles la collectivité ou l'établissement 
respecte ses obligations en matière de droit syndical ». 

Il présenterait aussi désormais des données sur les cas et conditions 
de recrutement, d’emploi et d’accès à la formation des agents contractuels de 
la collectivité. 

Le Gouvernement indique qu’une information similaire sera 
introduite, par voie réglementaire, pour les fonctions publiques d’Etat et 
hospitalière. 

La saisine du comité technique sur la place et la gestion des contrats 
au sein des services complète logiquement son champ de compétence et 
renforcera son rôle. 

La commission des lois a adopté l’article 36 sans modification. 
 

 Article 37 
(art. 34 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) 

Création d’emplois permanents occupés par des contractuels 
Aux termes de l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, lorsque 

l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement crée un emploi 
permanent destiné à être pourvu à titre permanent par un non-titulaire, sa 
délibération doit en indiquer le motif invoqué, la nature des fonctions, le 
niveau de recrutement et de rémunération. 

Les emplois visés -déterminés par l’article 3- sont les suivants : 
- emplois ne correspondant pas à un cadre d’emplois ; 
- emplois de catégorie A justifiés par la nature des fonctions et des 

besoins des services ; 
                                                
1 Cf. exposé des motifs. 
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- certains emplois des communes et groupements de communes en 
raison de la taille de la collectivité. 

L’article 37 se présente comme la traduction de la jurisprudence du 
Conseil d’Etat. Pour celui-ci, en effet, les dispositions de la loi de 1984 
concernant le recrutement de non-titulaires sur des emplois de fonctionnaires, 
n’autorisent pas les collectivités « à créer des emplois permanents 
exclusivement réservés à des agents contractuels »1 même s’ils répondent à un 
besoin permanent. 

Pour s’y conformer, le projet de loi propose de prévoir dans la 
délibération la faculté de pourvoir l’emploi créé par un contractuel. Ce faisant, 
l’article 37 reprend les termes utilisés par la Haute juridiction : « elles (les 
dispositions ci-dessus rappelées) ne leur interdisent pas de préciser que les 
emplois permanents qu’ils (les organes délibérants) créent sont susceptibles 
d’être occupés par de tels agents et de fixer les conditions de leur 
recrutement »2. 

Reste que le juge administratif vérifie, dans ce cas, que le poste créé 
ne pouvait pas être occupé par un fonctionnaire. En l’espèce de 1996, il a 
considéré que « les fonctions afférentes à l’emploi (contractuel) de conseiller 
en gestion » -qu’il a développées- « pouvant être assurées par un agent du 
cadre d’emploi des attachés territoriaux, il n’est pas démontré que le 
recrutement d’un agent contractuel pour occuper ces fonctions soit justifié par 
leur nature ou par les nécessités du service ». 

• L’article 37 assure une meilleure transparence du recours au 
contrat. 

La commission des lois a adopté l’article 37 sans modification. 
 

 Article 38 
(art. 41 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) 

Champ de la publicité sur les emplois vacants 
L’article 38 modifie le régime de nomination sur un emploi 

nouvellement créé ou vacant : 
1 - il limite le champ de la publicité sur ces emplois à ceux qui 

peuvent être pourvus à la suite d’un appel à candidature ; 
2 - il propose de mieux préciser les informations diffusées sur le 

poste ; 
3 - il vise à privilégier la nomination des lauréats aux concours de la 

fonction publique territoriale. 

                                                
1 Conseil d’Etat, 12 juin 1996, n°s 167 514, 167 528, 168 350 et 168 351. 
2 Cf. décision précitée. 
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1. L’exclusion des postes pourvus par avancement de grade de 
l’obligation de publicité 

Aujourd’hui, l’article 41 de la loi du 26 janvier 1984 prévoit la 
communication au centre de gestion, à fins de publicité, des créations et 
vacances de postes. Cette information est obligatoire sous peine d’illégalité 
des nominations1. 

Par ailleurs, le juge administratif exige le respect « d’un délai 
raisonnable entre la publicité effective de la création ou de la vacance « de 
l’emploi et le recrutement de l’agent. » Ce délai « doit tenir compte des 
caractéristiques de la période concernée », au regard notamment des congés, 
et permettre à l’autorité territoriale d’envisager les différents modes de 
recrutement « sauf dans le cas où elle établirait l’urgence pour les besoins du 
service »2. 

Cependant, certaines nominations sont « fléchées » ; il s’agit des 
emplois pourvus exclusivement par voie d’avancement de grade. 

C’est pourquoi, le projet de loi propose d’exclure ces emplois de la 
publicité organisée par le centre de gestion, à l’instar de notre collègue Eric 
Doligé, dans le cadre de sa mission sur la simplification des normes 
applicables aux collectivités territoriales3. Celui-ci souligne le sentiment 
d’incompréhension et d’injustice ressentis par les agents intéressés par le poste 
qui, en réalité, ne leur est pas ouvert. 

 

2. Une meilleure information 
L’article 38, selon ses auteurs, entend « favoriser la rencontre entre 

l’offre et la demande d’emplois (…) et (à) limiter ainsi le phénomène des 
« reçus collés » »4. 

En conséquence, il approfondit l’information sur les emplois vacants, 
qui devra préciser le motif de la vacance et comporter une description du poste 
à pourvoir. 

 

3. Un ordonnancement rédactionnel 
Dans le même souci d’ouvrir un emploi aux lauréats des concours, 

l’article 38 reclasse les différents modes de recrutement statutaire susceptibles 
de pourvoir l’emploi créé ou vacant. Rappelons-les dans l’ordre du texte : 

- mutation, détachement, intégration directe ; 
- promotion interne et avancement de grade ; 

                                                
1 Cf. Conseil d’Etat, 14 mars 1997, département des Alpes-Maritimes (n° 143 800). 
2 Cf. Cour administrative d’appel de Marseille, 20 mars 2007, département de Vaucluse (req. 
n° 03MA01723) 
3 Cf. proposition n° 181. 
4 Cf. exposé des motifs du projet de loi. 
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- candidat inscrit sur une liste d’aptitude de concours. 
Précisons que cette classification est indifférente -sauf le cas de 

l’avancement de grade-, l’autorité territoriale choisissant le candidat qui lui 
paraît le plus approprié. D’où l’apparition de lauréats « reçus collés » qui, bien 
qu’ayant été déclarés aptes à occuper un emploi auquel destine leur concours, 
tardent à être nommés sur un poste. 

Afin de favoriser leur situation, le projet de loi modifie l’énumération 
des modes de recrutement en inscrivant à leur tête les inscrits des listes 
d’aptitude (suivis des mutations, détachement, intégration directe, promotion 
interne et avancement de grade). 

Convenons, cependant, que si le Gouvernement entend ainsi afficher 
« la priorité donnée à la nomination des candidats inscrits sur les listes 
d’aptitude des concours »1, il ne lie aucunement l’autorité territoriale dans son 
choix. 

Cette réorganisation peut avoir des vertus pédagogiques. 

• En renforçant l’information sur les postes ouverts, l’article 38 
devrait faciliter la nomination de fonctionnaires pour pourvoir les vacances 
d’emplois et, par voie de conséquence, limiter le nombre de « reçus-collés ». 

La commission des lois a adopté l’article 38 sans modification. 
 

 Article 38 bis (nouveau) 
(art. 136 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) 

Commission consultative paritaire pour les contractuels 
Cet article a été adopté à l’initiative de notre collègue Hugues Portelli 

pour renforcer les garanties accordées aux non-titulaires et tenir compte de 
l’assouplissement de l’accès au CDI. Il prévoit l’institution d’organismes 
consultatifs pour les contractuels sur le modèle des commissions 
administratives paritaires (CAP) compétentes pour traiter des décisions 
individuelles concernant les fonctionnaires. 

De tels organismes existent déjà pour les agents non titulaires de 
l’Etat (cf. article 1-2 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986). 

Ces commissions consultatives seraient créées par catégories auprès 
des collectivités, des établissements ou des centres de gestion pour les 
collectivités affiliées. Mais celles d’entre ces dernières qui le sont à titre 
facultatif pourraient décider d’en assurer elles-mêmes le fonctionnement 
comme le prévoit déjà l’article 28 de la loi du 26 janvier 1984 pour les 
commissions administratives paritaires de fonctionnaires2. 

                                                
1 Cf. exposé des motifs du projet de loi. 
2 L’affiliation est obligatoire pour les communes et leurs établissements publics employant moins 
de 350 fonctionnaires titulaires et stagiaires. 
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Le champ de compétences des commissions porterait sur les questions 
individuelles, décisions de mutation, de sanction et de licenciement des non-
titulaires. 

• Votre rapporteur approuve l’opportunité d’une telle mesure. Elle 
rappelle que les contractuels représentent un cinquième des effectifs de la 
fonction publique territoriale (355.001 agents au 31 décembre 2009, soit 
19,65%) et contribuent donc significativement au fonctionnement des services 
publics. 

La commission des lois a adopté l’article 38 bis (nouveau) ainsi 
rédigé. 

 

CHAPITRE III 
DISPOSITIONS RELATIVES 

AUX AGENTS CONTRACTUELS DES ÉTABLISSEMENTS 
MENTIONNÉS À L’ARTICLE 2 DE LA LOI N° 86-33 

DU 9 JANVIER 1986 PORTANT DISPOSITIONS STATUTAIRES  
RELATIVES À LA FONCTION PUBLIQUE HOSPITALIÈRE 

 
Les articles 39 et 40 opèrent des ajustements dans le régime des 

contractuels hospitaliers. 
 

 Article 39 
(art. 9 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986) 

Assouplissement des modalités de CDIsation 
L’article 39 étend aux contractuels de la fonction publique 

hospitalière recrutés sur des emplois permanents pour des besoins similaires 
les assouplissements, retenus pour les agents de l’Etat et des collectivités 
locales d’une part, sur la durée maximale de ces recrutements en CDD et, 
d’autre part, pour la transformation du CDD en CDI. 

a) Limites du CDD 
Il s’agit des contrats conclus sur des emplois permanents lorsque la 

nature des fonctions ou les besoins des services les justifient, notamment 
-précise l’article 9 de la loi du 9 janvier 1986- en l’absence de corps 
correspondant ou pour des fonctions nouvellement prises en charge par 
l’administration ou nécessitant des connaissances techniques hautement 
spécialisées. 

Il convient d’y ajouter les emplois à temps non complet d’une durée 
inférieure au mi-temps. 

Rappelons que le statut de la fonction publique hospitalière permet 
dans ce cas de recruter en CDI. 
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En revanche, si l’autorité d’emploi fait le choix d’un CDD, celui-ci 
doit être conclu pour une durée maximale de trois ans renouvelables. 

Si le texte en vigueur limite à six ans la durée des contrats successifs, 
le projet de loi se contente de fixer une durée maximale de six ans aux 
renouvellements. 

b) Facilitation de la transformation du CDD en CDI 
Le calcul de la condition de six ans requise pour prétendre à la 

transformation en CDI d’un CDD renouvelé ou d’un nouveau contrat de 
travail d’un agent qui justifie de six ans de services publics effectifs, est 
assoupli : 

1. La durée de six ans inclut l’ensemble des emplois occupés sous 
contrat quel qu’en soit le motif -qu’il s’agisse des emplois permanents pourvus 
sur le fondement de l’article 9 de la loi du 9 janvier 1986, du remplacement 
momentané d’un fonctionnaire, d’une vacance temporaire d’emploi ou d’un 
besoin temporaire prévu par son article 9-1. 

2. Les services publics effectifs doivent avoir été accomplis dans des 
fonctions relevant de la même catégorie hiérarchique, quelle que soit la 
condition d’emploi. 

3. La condition de services doit avoir été remplie dans sa totalité 
auprès du même établissement. 

4. Le calcul de l’ancienneté requise est assoupli : 
- les services accomplis à temps incomplet et à temps partiel sont 

assimilés à du temps complet ; 
- les interruptions de trois mois au plus entre deux contrats sont 

indifférentes à la comptabilisation des services correspondants. 
5. Le bénéfice des six ans étant l’élément déclencheur de la CDIsation 

du contrat, s’il est acquis avant l’échéance du contrat en cours, la 
transformation du CDD en CDI intervient à la même date. Son titulaire en est 
averti par une proposition d’avenant le confirmant qui lui est adressée par son 
autorité d’emploi. 

Ce dispositif plus favorable est applicable aux contrats en cours à la 
date de publication de la loi. 

• Il devrait améliorer les conditions d’emplois des agents 
hospitaliers : ceux-ci bénéficieront, par l’effet de l’article 39, de garanties 
analogues à celles retenues dans les deux autres versants (cf supra art. 30 et 
34) même si la notion d’employeur est en l’espèce nécessairement plus étroite 
que pour l’Etat. 

La commission des lois a, sur la proposition de son rapporteur, 
modifié l’article 39 de manière analogue au texte retenu aux articles 30 pour 
l’Etat et 34 pour la territoriale : elle a donc porté de trois à quatre mois la 
durée des interruptions entre deux contrats, qui autorise la prise en compte de 
services discontinus dans le calcul de la condition de service de six ans. 

Elle a adopté l’article 39 ainsi rédigé. 
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 Article 40 
(art. 9-1 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986) 

Harmonisation des conditions du recours à des contractuels  
pour des besoins temporaires 

L’article 40 harmonise le régime des recrutements de non-titulaires 
dans les établissements hospitaliers, sociaux et médico-sociaux pour des 
besoins temporaires sur celui déjà retenu dans les deux autres versants de la 
fonction publique : 

1. il liste les congés pour lesquels un établissement peut recruter un 
contractuel pour remplacer un fonctionnaire momentanément absent, en 
les alignant sur ceux prévus par les statuts d’Etat et territorial. 

Les contrats conclus à cette fin sont renouvelables dans la limite de la 
durée de l’absence de l’agent titulaire ;  

2. pour assurer la continuité de service, peut être conclu un contrat 
destiné à pallier une vacance temporaire d’absence dans l’attente de 
recrutement d’un fonctionnaire. Sa durée est d’un an au plus et peut être 
prolongée dans la limite d’une durée totale de deux ans si la procédure de 
recrutement d’un fonctionnaire n’a pu aboutir au terme de la durée initiale du 
contrat. 

Le projet de loi, comme pour les deux autres statuts, explicite 
clairement l’objectif du recours, en l’espèce, à un contractuel : 
l’accomplissement de la procédure de recrutement d’un fonctionnaire et, le cas 
échéant, les difficultés pour y parvenir. 

C’est pourquoi il exige le respect des formalités prévues en ce cas par 
l’article 36 de la loi du 9 janvier 1986 : l’autorité de nomination doit assurer la 
publicité des emplois vacants ou dont la vacance a été prévue et en informer 
l’autorité administrative compétente de l’Etat -le directeur général de l’agence 
régionale de santé. 

3. Il peut aussi être fait appel au contrat pour faire face à un 
accroissement temporaire d’activités -selon la précision terminologique 
retenue par le projet de loi- lorsque les fonctionnaires ne peuvent l’assurer. 

La durée maximale de ce contrat est calée sur celle retenue dans les 
fonctions publiques d’Etat et territoriale (par décret pour l’Etat mais alignée 
sur l’article 33 -alinéa 3- concernant les collectivités locales) : douze mois sur 
une période de dix-huit mois consécutifs. 

• L’article 40 conclut la redéfinition du régime des contrats dans les 
trois versants en réaffirmant, cette fois dans l’hospitalière, le primat de 
l’emploi titulaire. 

Ce faisant, il conforte l’unicité du statut de la fonction publique. 
La commission des lois a adopté l’article 40 sans modification. 
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TITRE III 
DISPOSITIONS RELATIVES 

À LA LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS ET 
PORTANT DIVERSES DISPOSITIONS RELATIVES 

À LA FONCTION PUBLIQUE 
 

CHAPITRE PREMIER 
DISPOSITIONS RELATIVES 

À L’ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE ENTRE 
LES HOMMES ET LES FEMMES 

ET À LA LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS 
 

 Article 41 
(art. 6 bis de la loi du 13 juillet 1983) 

Communication au Conseil commun de la fonction publique 
d’un rapport sur les mesures favorisant l’égalité salariale 

entre les hommes et les femmes 
Cet article vise à compléter l'article 6 bis de la loi du 13 juillet 1983 

portant droits et obligations des fonctionnaires pour prévoir la 
communication au Conseil commun de la fonction publique d'un rapport sur 
les mesures mises en œuvre pour assurer l'égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes. 

La commission des lois a adopté l’article 41 sans modification. 
 

 Article 42 
(art. 9 ter de la loi du 13 juillet 1983) 

Remise du rapport annuel du Comité national du FIPHP 
au Conseil commun de la fonction publique 

Cet article vise à compléter l'article 9 ter de la loi du 13 juillet 1983 
précitée pour prévoir la communication au Conseil commun de la fonction 
publique du rapport annuel établi par le comité national du fonds pour 
l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique (FIPHFP). Ce 
comité national, composé de représentants des employeurs, des personnels et 
des personnes handicapées, définit notamment les orientations concernant 
l'utilisation des crédits du fonds par des comités locaux. L'article L. 323-8-6-1 
du code du travail prévoit que le rapport susmentionné est soumis aux conseils 
supérieur de la fonction publique de l'État, de la fonction publique territoriale 
et de la fonction publique hospitalière, ainsi qu'au Conseil national consultatif 
des personnes handicapées.  
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Le FIPHFP étant commun aux trois versants de la fonction publique, 
l’article 42 du présent projet de loi vise à ce que le rapport annuel du fonds 
soit également soumis au Conseil commun de la fonction publique qu’a créé la 
loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et 
comportant diverses dispositions relatives à la fonction publique. 

La commission des lois a adopté l’article 42 sans modification. 
 

CHAPITRE II 
DISPOSITIONS RELATIVES 

AU RECRUTEMENT ET À LA MOBILITÉ 
 

 Article 43 
(art. 13 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983) 

Assouplissement des modalités de comparabilité 
entre corps et cadres d’emplois pour l’accès par la voie 

du détachement ou de l’intégration 
Cet article entend clarifier et élargir les conditions d’application de 

l’article 13 bis de la loi du 13 juillet 1983 qui constitue le socle du principe de 
mobilité à l’intérieur et entre les trois versants de la fonction publique -Etat, 
territoriale et hospitalière-. 

Introduit dans le statut général par la loi n° 2005-843 du 
26 juillet 2005 pour proclamer l’accessibilité par la voie du détachement de 
tous les corps et cadres d’emplois, l’article 13 bis a été modifié par la loi du 
3 août 2009 : afin d’élargir le champ du détachement, celle-ci a supprimé le 
verrou des statuts particuliers lesquels en fixaient jusqu’alors les conditions 
d’accès. Désormais, le principe de mobilité s’applique nonobstant toute 
disposition contraire des statuts particuliers. 

• Le mécanisme en vigueur 
Le détachement ou l’intégration directe s’effectue entre corps et 

cadres d’emplois appartenant à la même catégorie et de niveau comparable : 
cette dernière condition est appréciée au regard des conditions de recrutement 
ou de la nature des missions. 

• Les assouplissements proposés 
L’article 43 modifie l’article 13 bis de la loi de 1983 sur plusieurs 

points afin de remédier à diverses difficultés identifiées : 
1. afin de permettre un détachement entre corps et cadres d’emplois 

relevant de filières métiers différentes (administrative, technique, médico-
sociale…), l’article 43 substitue à l’homologie de nature entre missions des 
corps et cadres d’accueil et d’origine, celle du niveau hiérarchique ; 
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2. les missions qu’il s’agit de comparer sont celles prévues par les 
statuts particuliers. 

Cette précision expressément prévue par l’article 43 vise à lever toute 
incertitude sur les missions à prendre en compte et à écarter en conséquence 
les « missions exercées à titre individuel par un agent sur un dernier poste de 
travail »1 ; 

3. si les dispositions des statuts particuliers restreignant le champ de 
la mobilité sont inopérantes depuis 2009, en revanche, l’article 43 maintient 
l’application des modalités plus favorables qu’ils peuvent prévoir en la 
matière. 

En écartant les statuts particuliers, la loi du 3 août 2009 qui, pourtant, 
ne visait, à cette fin, qu’à élargir les possibilités de détachement, a, du même 
coup, abouti à en fermer « dans des corps jusqu’alors ouverts aux membres de 
corps de niveau comparable », comme le relève l’étude d’impact : celle-ci 
mentionne, à l’appui, les corps enseignants des premier et second degrés et 
ceux des attachés d’administration ; 

4. l’article 43 prévoit un nouveau cas de détachement : entre corps ou 
cadres d’emplois de niveaux différents lorsqu’un recrutement par concours est 
prévu dans un grade d’avancement du corps d’origine ; mais le grade de 
l’agent doit alors être de niveau comparable à celui du corps d’accueil. 

La disposition proposée est destinée à faciliter les mobilités dans les 
corps et cadres dont plusieurs grades sont accessibles par recrutement. 
L’exposé des motifs cite à l’appui le cadre des ingénieurs territoriaux et les 
corps de catégorie B relevant du nouvel espace statutaire (NES). 

• Votre rapporteur approuve les modifications proposées qui 
devraient faciliter les projets professionnels des fonctionnaires. La mobilité est 
un facteur d’enrichissement tout à la fois pour l’agent qui diversifie ainsi ses 
compétences et ses « métiers » et pour l’administration d’accueil qui va tirer 
profit de l’expérience acquise dans un autre corps ou cadre d’emplois. 

Sous réserve d’un amendement rédactionnel, la commission des 
lois, sur sa proposition, a adopté l’article 43 ainsi rédigé. 

 

 Article 44 
(art. 13 ter de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1984) 

Extension des droits à détachement et 
à intégration aux agents de la DGSE 

L’objectif assigné à l’article 44 est « d’étendre les dispositions 
relatives à la mobilité dans les corps et cadres d’emplois civils et les corps 
militaires aux fonctionnaires de la DGSE »2. 

                                                
1 Cf. étude d’impact du projet de loi. 
2 Cf. étude d’impact du projet de loi. 
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En conséquence, il rend applicable à ces agents l’article 13 bis de la 
loi du 17 juillet 1983 : il ouvre ainsi l’accès aux corps et cadres d’emplois de 
la fonction publique civile par la voie du détachement suivi éventuellement de 
l’intégration ou par celle de l’intégration directe. 

Il convient de souligner que cet alignement s’inscrit dans un 
mouvement de normalisation du décret statutaire de la direction générale de la 
sécurité extérieure (DGSE)1 afin de permettre à ses agents une carrière plus 
diversifiée d’une part, et de pouvoir attirer dans le service les compétences 
nécessaires d’autre part. 

L’effectif en poste à la direction générale est d’environ 4.500 agents 
dont les deux tiers relevant de la fonction publique civile. 

• Clarifier le cadre statutaire de la DGSE 
Votre rapporteur est favorable à l’extension du droit commun de la 

mobilité aux fonctionnaires des différents corps de la DGSE. 
Elle observe aussi que l’alignement aujourd’hui proposé offre 

l’opportunité de clarifier le cadre législatif d’emploi de ces agents. 
Pour le gouvernement, ces personnels ne sont pas régis par le statut 

général de la fonction publique applicable aux trois versants (c’est-à-dire la loi 
du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires)2. Cette 
analyse a été confirmée par le Conseil d’État dans un avis rendu le 
11 mai 2010. 

Votre rapporteur comprend le motif de cette situation dérogatoire du 
droit commun ; ces fonctionnaires assument des fonctions spécifiques au 
service de l’Etat qui conduisent à les soumettre à des règles adaptées à la 
nature particulière de leur travail. 

Cependant, un raisonnement, en droit strict, permet de relever une 
ambigüité dans l’interprétation donnée à l’article 2 de la loi du 3 février 1953 : 
celui-ci soustrait les personnels concernés de l’application de la loi n° 46-2294 
du 19 octobre 1946 qui constituait à l’époque le statut de la fonction publique. 

Elle fut ensuite remplacée par l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 relative au statut général des fonctionnaires, laquelle a été abrogée par 
l’article 93 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 qui constitue, aujourd’hui, le 
statut de la fonction publique de l’Etat. 

Or, la loi du 13 juillet 1983, précédant de peu la mise en place des 
deux autres statuts régissant, respectivement, les fonctionnaires des 
collectivités locales et des établissements de santé, fixe les règles applicables à 
l’ensemble des fonctionnaires civils. Seuls en sont exclus expressément, aux 

                                                
1 Ce décret du 27 novembre 1967 portant règlement d’administration publique relatif aux 
dispositions statutaires applicables aux personnels titulaires du service de documentation 
extérieure et de contre-espionnage (SDECE), est complété par les décrets portant statuts 
particuliers des différents corps de catégories A+, A, B et C. 
2 Cf. étude d’impact du projet de loi. 
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termes de son article 2, les fonctionnaires des assemblées parlementaires et les 
magistrats judiciaires. 

Il importe donc de clarifier la situation statutaire des agents de la 
DGSE, d’accorder  le droit avec la pratique, en actualisant la loi de 1953 pour 
les soustraire aux dispositions des deux lois du 13 juillet 1983 et du 11 janvier 
1984. 

Après avoir retenu l’amendement de son rapporteur, la commission 
des lois a adopté l’article 44 ainsi rédigé. 

 

 Article 45 
(art. 14 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983) 

Bénéfice de l’avancement et de la promotion 
dans le corps ou cadre d’emplois de détachement 

L’article 45 entend « éviter une inégalité de traitement qui constitue 
un frein à la mobilité »1. Son objet est d’écarter les règles discriminantes de 
certains statuts particuliers qui réservent le bénéfice de la promotion interne 
aux seuls membres du corps ou du cadre d’emplois qu’ils régissent. Les 
personnels détachés en sont de ce fait écartés. 

Pour y remédier, la rédaction proposée pour compléter l’article 14 de 
la loi du 13 juillet 1983, aligne les obligations et droits -notamment à 
l’avancement et à la promotion- des agents détachés sur ceux des membres du 
corps ou cadres d’emplois d’accueil, nonobstant toute disposition contraire des 
statuts particuliers. 

S’il doit assumer l’ensemble des missions dévolues à son corps ou 
cadre d’accueil, le détaché ne pourra pas être écarté par principe -aux termes 
de l’article 45- de l’avancement de grade ou de promotion dans un corps ou 
cadre de niveau supérieur, ouvert aux membres de son corps ou cadre de 
détachement. 

En généralisant pour tous les détachés les droits à l’avancement et à 
la promotion, l’article 45 constitue une mesure d’équité de nature à encourager 
la mobilité. 

La commission des lois a adopté l’article 45 sans modification. 
 

 Article 46 
(art. L. 4132-13 et L. 4132-14 [nouveau] du code de la défense) 
Assouplissement des conditions d’accès aux corps militaires 
L’article 46 s’inscrit dans le mouvement ouvert par l’article 43 pour 

lutter contre les obstacles entravant encore, après la loi du 3 août 2009, la 

                                                
1 Cf. exposé des motifs du projet de loi. 
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mobilité : il étend, en conséquence, aux corps militaires les clarifications 
opérées par l’article 43 pour la fonction publique civile. 

1. Préciser la comparabilité des corps 
Rappelons que la loi du 3 août 2009 a introduit dans le statut général 

des militaires la clarification déjà opérée dans la fonction publique civile pour 
apprécier la comparabilité des corps et cadres d’emplois. 

Le détachement s’effectuerait entre corps et cadres comparables, non 
plus au regard notamment de la nature des missions mais du niveau de celles-
ci telles que prévues par les statuts particuliers. 

2. Ouvrir la fonction publique militaire aux agents de la DGSE 
L’article 46 complète le code de la défense pour prévoir expressément 

l’ouverture des corps militaires aux fonctionnaires de la DGSE par la voie du 
détachement suivi le cas échéant d’une intégration. 

Cette disposition est fondée, précise l’exposé des motifs du projet de 
loi, « dès lors que ces agents ne sont pas régis par le titre premier du statut 
général de la fonction publique ». 

• L’article 46 parachève le rapprochement opéré en 2009 entre 
fonctions publiques civile et militaire. 

En l’étendant aux fonctionnaires de la DGSE, il aligne les droits à la 
mobilité de ceux-ci sur ceux déjà acquis pour les autres personnels civils de 
l’Etat. 

La commission des lois a adopté l’article 46 sans modification. 

 Article 47 
(art. 64 ter [nouveau] de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984) 

Garantie du plafond indemnitaire le plus élevé  
pour les agents de la DGSE en cas de restructuration 

L’article 47 étend aux fonctionnaires de la DGSE le bénéfice de la 
garantie du plafond indemnitaire le plus élevé au cas de changement d’emploi 
à la suite d’une restructuration de l’administration. Ce principe a été introduit 
dans le statut de la fonction publique d’Etat en 2009. 

L’article 64 bis de la loi du 11 janvier 1984 prévoit que le 
fonctionnaire de l’Etat contraint par son administration d’occuper un nouvel 
emploi au sein de l’une des trois fonctions publiques, dans le cadre d’une 
restructuration d’une administration de l’Etat ou de l’un de ses établissements 
publics administratifs, a le droit de conserver, à titre personnel, le plafond 
indemnitaire le plus élevé entre son emploi d’origine et son nouvel emploi. 

En conséquence, l’administration d’accueil doit verser à l’intéressé, le 
cas échéant, une indemnité d’accompagnement à la mobilité dont le montant 
correspond à la différence entre le montant indemnitaire effectivement perçu 
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dans l’emploi d’origine et le plafond indemnitaire applicable à l’emploi 
d’accueil. 

Cette protection bénéficierait, par l’effet de l’article 47, aux 
fonctionnaires de la DGSE. 

Rendue nécessaire par le cadre statutaire spécifique des 
fonctionnaires de la DGSE, cette disposition particulière constitue une mesure 
d’équité. 

La commission des lois a adopté l’article 47 sans modification. 

 

 Article 48 
(art. 44 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) 

Extension des cas de suspension de la période  
d’inscription sur une liste d’aptitude 

L’article 48 propose de supprimer une rigidité résultant de la 
rédaction actuelle de l’article 44 de la loi du 26 janvier 1984 concernant les 
listes d’aptitude. 

Chaque concours organisé dans la fonction publique territoriale donne 
lieu à l’établissement d’une liste d’aptitude classant par ordre alphabétique les 
candidats déclarés aptes par le jury. 

L’inscription ne vaut pas recrutement. 
Le régime des listes d’aptitude des concours de la fonction publique 

territoriale tient compte du principe d’autonomie des collectivités territoriales 
qui doivent pouvoir librement choisir leurs collaborateurs. 

La validité de la liste d’aptitude permettant la nomination dans un des 
emplois auxquels le concours correspondant donne accès, est fixée à trois ans 
ou jusqu’au dernier concours s’il est intervenu au-delà de ce délai. A son 
issue, le candidat admis mais non encore recruté perd le bénéfice de la réussite 
à ce concours. 

Notons que le lauréat, pour bénéficier de ce droit les deuxième et 
troisième années, doit avoir fait connaître son intention d’être maintenu sur la 
liste au terme de chaque année. 

• Les tempéraments au délai de validité 
Cependant, le législateur a prévu qu’un certain nombre de 

circonstances étaient de nature à suspendre le décompte du délai : 
- dès 1987, les obligations du service national, d’une part, et le congé 

parental ou de maternité d’autre part, ont constitué les premiers motifs de 
suspension (cf. art. 24 de la loi n° 87-529 du 13 juillet 1987) ; 

- puis 20 ans plus tard, le législateur les a élargis aux congés 
d’adoption, de présence parentale et d’accompagnement d’une personne en fin 
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de vie ainsi qu’au congé de longue durée prévu par le statut de la fonction 
publique territoriale (cf. art. 34 de la loi n° 2007-209 du 19 février 2007). 

• L’assouplissement proposé par l’article 48 
Le projet de loi propose de ne pas seulement tenir compte du congé 

de longue durée de la loi du 26 janvier 1984 mais aussi du congé similaire 
bénéficiant aux fonctionnaires d’Etat et hospitaliers en vertu de leurs statuts 
respectifs (cf. lois des 11 janvier 1984 et 9 janvier 1986). 

 

Le congé de longue durée 
Il intervient en cas de tuberculose, maladie mentale, affection 

cancéreuse, poliomyélite ou déficit immunitaire grave et acquis. 

Sa durée est de trois ans à plein traitement et de deux ans à demi-
traitement. 

Mais si la maladie y ouvrant droit, a été contractée dans l’exercice des 
fonctions, ses deux périodes sont respectivement portées à cinq et trois ans. 

Le congé de longue durée ne peut être attribué qu’à l’issue de la période 
rémunérée à plein traitement d’un congé de longue maladie (un an), sauf si le 
fonctionnaire ne peut être placé dans cette dernière position. 

 

La modification proposée par l’article 48 permettrait aux lauréats 
issus des deux autres fonctions publiques –Etat et territoriale– de bénéficier de 
la suspension du délai de validité de la liste d’aptitude pour la période durant 
laquelle ils sont en congé de longue durée. 

• Respecter l’unité de la fonction publique 
L’article 48 assure un traitement similaire de la situation des lauréats, 

quelle que soit leur fonction publique d’origine. Ce faisant, il tire les 
conséquences du périmètre du statut général qu’il conforte dans le même 
temps. 

La commission des lois a retenu un amendement rédactionnel 
proposé par son rapporteur puis elle a adopté l’article 48 ainsi rédigé. 

 

 Article 49 
(art. 45 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984,  

art. 52, 55 et 57 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986) 
Clarifications concernant le détachement 

L’article 49 procède à diverses clarifications dans les lois statutaires 
de la fonction publique de l’Etat et hospitalière. 
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1. Adaptation à la refonte du code du travail 
Il est procédé en premier lieu aux coordinations résultant de la 

recodification du code du travail par l’ordonnance n° 2007-329 du 
12 mars 2007. 

Dans les articles 45 de la loi du 11 janvier 1984 et 52 de la loi du 
9 janvier 1986 relatifs au régime du détachement, les nouvelles références aux 
articles visés du code sont substituées aux anciennes. 

 

2. Clarification de la règle « du plus favorable » en matière de 
promotion acquise au cours du détachement 

L’article 49 modifie, par ailleurs, les statuts des fonctions publiques 
d’Etat et hospitalière pour mieux permettre l’application de la règle « du plus 
favorable » en matière de reconnaissance mutuelle des promotions obtenues au 
cours d’un détachement. 

Il peut être utile de préciser que le fonctionnaire détaché conserve, 
dans son corps d’origine, son droit à  l’avancement. Cependant, certains 
statuts particuliers lui permettent également d’avancer dans son corps 
d’accueil. Cette règle -rappelons-le- est généralisée par l’effet de l’article 45 
du présent projet de loi. 

• Prise en compte de la double carrière 
Le législateur est déjà intervenu, en 20091, pour prévoir la prise en 

compte, dans le corps ou cadre d’emplois d’origine, des avancements 
d’échelon et de grade acquis dans le corps ou cadre de détachement et 
réciproquement, s’ils sont plus favorables2. 

Le reclassement intervient au moment de la réintégration dans le 
corps ou cadre d’emplois d’origine, de l’intégration dans celui du détachement 
ou du renouvellement de celui-ci. 

Jusqu’alors, ces avancements de grade et d’échelon n’étaient pris en 
compte que dans le corps ou cadre d’emplois concerné. 

• Le prolongement opéré par le projet de loi 
L’article 49 applique la règle de reconnaissance mutuelle des 

promotions aux fonctionnaires d’Etat et hospitaliers détachés dans la fonction 
publique territoriale qui ont réussi un examen professionnel ou ont été inscrits 
sur une liste d’aptitude sans avoir été nommés sur un emploi correspondant au 
nouveau grade. 

                                                
1 Cf. loi n° 2009-972 du 3 août 2009. 
2 Sauf le cas de détachement pour l’accomplissement d’un stage ou d’une période de scolarité si 
le détaché n’est pas titularisé à l’expiration du détachement. 
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Le projet de loi propose de leur accorder le bénéfice de l’avancement 
de grade auquel ils peuvent prétendre par suite de leur réussite à un concours 
interne ou à un examen professionnel ainsi que de leur inscription sur un 
tableau d’avancement au titre de la promotion au choix, soit lors de leur 
réintégration dans leur administration ou établissement public d’origine, soit 
lors de leur intégration dans le corps ou cadre de détachement. 

• L’article 49 adoucit pour les fonctionnaires d’Etat et hospitaliers les 
conséquences du principe de libre administration des collectivités territoriales. 
Il est conforme aux règles propres à leurs statuts respectifs. 

Sur amendement de son rapporteur, la commission des lois a pris en 
compte dans le statut des fonctionnaires territoriaux la refonte du code du 
travail et procédé, en conséquence, aux modifications de référence en 
découlant. 

Elle a adopté l’article 49 ainsi rédigé. 

 

 Article 50 
(art. 42 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984, art. 61-1 de la loi n° 84-53  

du 26 janvier 1984 et art. 49 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986) 
Mises à disposition de collectivités étrangères 

L’article 50 propose d’élargir, dans chacun des trois versants, le 
champ des mises à disposition aux collectivités ou organismes publics relevant 
d’un Etat étranger. 

 
1) Le cadre actuel 
La loi de modernisation du 2 février 2007 a introduit dans les trois 

lois statutaires la mise à disposition d’un Etat étranger. Elle a, cependant, 
conditionné cette position au maintien d’un lien fonctionnel du fonctionnaire 
concerné avec son administration d’origine par le biais des missions assurées 
dans le cadre de sa mise à disposition. 

Le rapporteur, notre collègue Hugues Portelli, soulignait que cette 
nouvelle possibilité de mobilité constituait « moins une novation que la 
consécration de pratiques anciennes ». Il notait, en effet, qu’ « en 2004, 
l’inspection générale des finances a ainsi recensé 9 mises à disposition auprès 
d’Etats étrangers »1. 

 

                                                
1 Cf. rapport n° 113 (2006-2007) au nom de la commission des lois. Ce rapport est consultable à 
l’adresse suivante : 
http://www.senat.fr/rap/l06-113/l06-113.html  
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2) Le prolongement opéré par le projet de loi 
L’article 50 propose de prendre en compte la nature fédérale de 

certains Etats étrangers pour permettre la mise à disposition de fonctionnaires 
auprès des entités fédérées assurant des missions qui, en France, relèvent de 
l’Etat. 

Le régime en vigueur ne le permet pas, en effet, puisqu’il n’autorise 
la mise à disposition qu’auprès du seul Etat étranger. 

Pour y remédier, le projet de loi ouvre dans les trois versants de la 
fonction publique la possibilité d’être mis à disposition auprès de 
l’administration d’une collectivité publique ou d’un organisme public relevant 
de cet Etat (étranger). La condition du maintien d’un lien fonctionnel avec 
l’administration d’origine est naturellement appliquée à ce nouveau cas de 
mobilité. 

• Un élargissement louable inabouti 
Votre rapporteur adhère à l’intention affichée par l’article 50 : sans 

modifier le principe de fond, il constitue la prise en compte de la diversité 
institutionnelle des Etats qui ne doit pas entraver l’évolution des parcours 
professionnels. 

Cependant, la rédaction retenue ne lui apparaît pas correspondre à 
l’objectif poursuivi, les entités fédérées ne relevant pas de l’Etat fédéral. Leur 
mention expresse lui semble plus pertinente. 

La commission des lois a adopté son amendement et l’article 50 
ainsi rédigé. 

 Article 51 
(art. 41 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984,  
art. 61 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1684 

et art. 48 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986) 
Clarification des règles applicables aux fonctionnaires 

mis à disposition d’organismes soumis au droit du travail 
Cet article propose de clarifier le régime applicable au fonctionnaire 

mis à disposition dans son organisme d’accueil. 
A cette fin, il complète les dispositions régissant cette situation dans 

chacune des trois lois statutaires en soumettant expressément l’intéressé aux 
règles d’organisation et de fonctionnement du service dans lequel il sert. 

Rappelons que la mise à disposition est notamment possible auprès 
des organismes -publics ou privés- contribuant à la mise en œuvre d’une 
politique de l’Etat, des collectivités territoriales ou de leurs établissements 
publics administratifs, pour l’exercice des seules missions de service public 
confiées à ces organismes (cf. article 42-4° de la loi du 11 janvier 1984, 61-1 
de la loi du 26 janvier 1984 et art. 49 de la loi du 9 janvier 1986). 
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Cependant, au regard de la situation statutaire du fonctionnaire, 
l’article 51 exclut l’application au mis à disposition1 des articles du code du 
travail concernant la suspension, la rupture anticipée du contrat de travail à 
durée déterminée et le versement de l’indemnité du licenciement aux agents 
recrutés par CDI. 

Il en est de même de toute disposition législative ou réglementaire 
ainsi que de toute clause conventionnelle prévoyant le versement d’indemnités 
de licenciement ou de fin de carrière. 

La clarification proposée est une disposition de cohérence avec les 
principes statutaires. 

Aussi la commission des lois a adopté l’article 51 sans modification. 
 

 Article 52 
(art. 63 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984,  

art. 68-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
et art. 58-1 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986) 

Intégration directe - Coordination 
L’article 51 tire les conséquences, dans chacun des trois versants, de 

l’assouplissement opéré par l’article 43, dans le statut général, pour apprécier 
la comparabilité entre corps et cadres d’emplois permettant l’accès par la voie 
du détachement ou de l’intégration : à la notion de « nature des missions » a 
été substituée celle de « niveau des missions prévues par les statuts 
particuliers ». 

Votre rapporteur observe que l’harmonisation opérée par l’article 52 
n’a pas été conduite à son terme. 

A l’initiative de son rapporteur, la commission des lois l’a parachevée 
en introduisant par amendement la référence aux missions prévues par les 
statuts particuliers tels que retenue à l’article 43. 

Elle a adopté l’article 52 ainsi rédigé. 
 

 Article 52 bis (nouveau) 
Date d’effet du reclassement des personnels du corps 
 des permanenciers auxiliaires de régulation médicale 

Cet article concrétise un engagement du Gouvernement. Il prévoit, sur 
la proposition de celui-ci, le classement rétroactif en catégorie B des 
personnels du corps des permanenciers auxiliaires de régulation médicale 
auparavant classés en catégorie C.  

Par le protocole d’accord du 2 février 2010 relatif à l’intégration dans 
la catégorie A de la fonction publique hospitalière des infirmiers et des 
                                                
1 A l’instar des articles 45 de la loi du 11 janvier 1984, 67 de la loi du 26 janvier 1984 et 52 de 
la loi du 9 janvier 1986. 
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professions paramédicales aux diplômes reconnus dans le LMD, et à 
l’intégration des corps de catégorie B de la fonction publique hospitalière 
dans le nouvel espace statutaire de la catégorie B, le Gouvernement s’est en 
effet engagé à ce que le corps des permanenciers auxiliaires de régulation 
médicale soit mis en voie d’extinction et que le recrutement des agents 
exerçant ces fonctions se fasse désormais en catégorie B. Le protocole a prévu 
que le classement de ces personnels dans la catégorie B et leur revalorisation 
salariale intervienne dès juin 2011.  

Ces agents ont accédé à la catégorie B par l’effet d’un décret du 
14 juin 2011. Celui-ci a organisé, par son article 20, l’intégration des agents 
titulaires et non-titulaires exerçant les fonctions de permanenciers auxiliaires 
de régulation médicale, par la voie de concours, examens professionnels ou de 
liste d’aptitude.  

Le Gouvernement a indiqué à votre rapporteur que les délais 
nécessaires à l’organisation de ces recrutements n’ont pas permis d’honorer 
son engagement d’une intégration en catégorie B dès juin 2011. En outre, ces 
voies d’accès au corps étant déconcentrées au niveau de chaque établissement, 
la date d’intégration varie d’un établissement à l’autre. L’opération a 
finalement été achevée en décembre dernier. 

L’article 52 bis propose de dater leur classement en catégorie B à la 
date d’entrée en vigueur du décret, soit le 16 juin 2011. Du même fait, il 
harmonise, pour les agents concernés, la date d’effet de l’opération –différente 
dans les faits. 

Jugeant cette mesure favorable aux personnels intéressés, la 
commission des lois a adopté l’article 52 bis (nouveau) ainsi rédigé. 

 Article 52 ter (nouveau) 
(art. 29-5 de la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990) 

Prolongation de la période d’intégration 
des fonctionnaires de La Poste dans un corps ou cadre d’emplois 

Créé par la loi du 2 février 2007 à l’initiative de notre collègue Pierre 
Hérisson, l’article 29-5 de la loi du 2 juillet 1990 relative à l’organisation du 
service public de La Poste et à France Télécom, prévoit la faculté temporaire 
pour les fonctionnaires de La Poste d’intégrer un des corps ou cadres 
d’emplois d’une des trois fonctions publiques -Etat, territoriale et 
hospitalière-. 

Prévue initialement jusqu’au 31 décembre 2009, la validité de ce 
dispositif a été prolongée une première fois par la loi du 3 août 2009 jusqu’au 
31 décembre 2013. 

L’intégration est subordonnée à une période de stage probatoire suivie 
d’une période de détachement spécifique respectivement fixée à quatre et huit 
mois par le décret n° 2008-58 du 17 janvier 2008. 
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Le Gouvernement observe que « compte tenu du taux de satisfaction 
élevé des fonctionnaires de La Poste ayant réussi leur « reconversion » 
professionnelle, la durée de l’accompagnement et l’intérêt que suscite ce 
dispositif dans la mobilité des fonctionnaires de La Poste dont l’effectif de 
fonctionnaires reste très important, la prolongation de ce dispositif pour une 
période supplémentaire de trois ans apparaît nécessaire et justifiée. ». C’est 
pourquoi il a proposé, par amendement, de reporter une nouvelle fois le terme 
de ce dispositif -de trois ans-, soit jusqu’au 31 décembre 2016. 

D’après les renseignements recueillis par votre rapporteur, cette 
mesure concerne potentiellement 130 000 personnes environ dont 3. 

500 intègrent chaque année une des trois fonctions publiques. 

Il semble, cependant, que beaucoup restent attachés à leur 
administration d’origine, La Poste, et souhaitent y demeurer. 

Pour votre commission, la mesure proposée constitue une souplesse 
supplémentaire pour les personnels qui envisageraient d’intégrer le statut 
général. 

C’est pourquoi elle a adopté l’article 52 ter (nouveau) ainsi rédigé. 

 

CHAPITRE III 
DISPOSITIONS RELATIVES 

AU RECRUTEMENT ET À LA MOBILITÉ DES MEMBRES 
DU CONSEIL D'ÉTAT ET DU CORPS 
DES TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS 

ET DES COURS ADMINISTRATIVES D'APPEL, 
ET DES MEMBRES DU CORPS 

DES CHAMBRES RÉGIONALES DES COMPTES 
 
En conséquence de l’adoption par votre commission des 

amendements présentés par votre rapporteur, votre commission a modifié 
l’intitulé du chapitre III du titre III du présent projet de loi, afin de faire 
référence aux membres de la Cour des comptes. Le chapitre III est donc 
désormais intitulé : « CHAPITRE III Dispositions relatives au recrutement et à 
la mobilité des membres du Conseil d'État et du corps des tribunaux 
administratifs et des cours administratives d'appel, des membres de la Cour 
des comptes et du corps des chambres régionales des comptes ».  
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 Article 53 
(art. L. 133-8 du code de justice administrative) 

Recrutement obligatoire parmi les membres du corps des TA et CAA 
d’au moins un maître des requêtes chaque année 

(et facultativement d’un 2ème) et d’un conseiller d’État tous les deux ans 
Il existe trois voies d’accès au corps des membres du Conseil 

d’État : l’auditorat (dont était issu, en 2010, 61 % du corps) accessible, en 
fonction de leur rang de classement de sortie, aux élèves de l’École nationale 
d’administration , le « tour extérieur » de droit commun (dont était issu, en 
2010, 29 % du corps) et le tour extérieur propre aux magistrats des 
tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel (10 % des 
membres du corps en 2010).  

L’étude d’impact jointe au présent projet de loi souligne la forte 
baisse d’effectif que connaîtrait le corps des membres du Conseil d’État à 
cadre statutaire inchangé : de 181 en 2010, l’effectif passerait à 145 en 2030 
(en faisant l’hypothèse de cinq nouveaux auditeurs issus de l’ENA chaque 
année et d’un taux « d’évasion » constant).  

L’objet du présent article est d’élargir l’accès au Conseil d’État des 
conseillers de tribunaux administratifs et de cours administratives 
d'appel, par la voie du tour extérieur qui leur est réservé. 

La loi garantirait ce qui n’est actuellement qu’une faculté, par une 
nouvelle rédaction de l'article L. 133-8 du code de justice administrative, à 
savoir le recrutement annuel d'au moins un maître des requêtes issu du corps 
des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel (avec possibilité 
d'une nomination supplémentaire chaque année en fonction des besoins du 
corps) et d’au moins un conseiller d'État tous les deux ans, ce qui correspond à 
la pratique actuelle. 

Le tableau suivant récapitule le rythme des nominations, depuis 1986, 
dans le corps des membres du Conseil d’État, par le biais du tour extérieur 
réservé aux magistrats des tribunaux administratifs et des cours 
administratives d’appel : 

 86/95 95/05 2006 2007 2008 2009 2010 2011 

Grade de 
Conseiller d’État 2 4 1 1 0 0 1 0 

Grade de Maître 
des requêtes 9 5 1 0 2 1 2 1 

Total 11 9 2 1 2 1 3 1 

Cet élargissement de l’accès au Conseil d’État, sans résorber la 
diminution du nombre de membres du corps, l’atténue sensiblement puisque le 
nombre de membres, en 2030, serait de 171 sur la base de cette nouvelle 
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rédaction de l’article L. 133-8 du code de justice administrative. Toutefois, 
l’étude d’impact, pour évaluer l’importance du corps à l’horizon 2030, retient 
l’hypothèse haute, à savoir la nomination de deux maîtres des requêtes chaque 
année. Or, sur la base du rythme annuel des nominations, une nomination est 
effectuée en moyenne chaque année. 

Votre commission, sur amendement de votre rapporteur, a donc 
modifié le projet de loi initial afin de rendre obligatoire, chaque année, le 
rythme de deux nominations au sein du corps des membres du Conseil d’État 
au grade de maître des requêtes et a adopté l’article 53 ainsi rédigé (au lieu 
d’une nomination obligatoire et une nomination facultative).  

 

 Article 53 bis (nouveau) 
(art. L. 133-9 à L.133-12 [nouveaux]  

et art. L. 121-2  du code de justice administrative) 
Modifications des conditions de recrutement des membres 

du Conseil d’État parmi les membres du corps des TA et CAA 
La commission des lois a retenu, sur amendement de son rapporteur, 

l’insertion du présent article additionnel après l’article 53 créant une nouvelle 
section 3 au chapitre III du titre III du Livre Ier du code de justice 
administrative. Cette section consacre le statut des fonctionnaires effectuant 
leur mobilité statutaire auprès du Conseil d'État, afin de leur conférer la 
qualité de maîtres des requêtes en service extraordinaire et ouvre la voie à leur 
intégration, afin par ce biais également, de remédier au tarissement du 
recrutement par la voie de l’ENA lié à la réduction du nombre d’élèves par 
promotion. Pourrait en effet être intégré dans le corps chaque année un 
fonctionnaire ou un magistrat ayant exercé, pendant quatre années, les 
fonctions de maître des requêtes en service extraordinaire. 

Les maîtres des requêtes en service extraordinaire seraient soumis aux 
mêmes obligations que les autres membres du Conseil d’État. 

La commission des lois a inséré l’article additionnel 53 bis ainsi 
rédigé.  

 

 Article 54 
(art. L. 233-4-1 [nouveau] du code de justice administrative) 

Possibilité de report des nominations du grade 
de premier conseiller sur le grade de conseiller 

Le recrutement des magistrats des tribunaux administratifs et des 
cours administratives d'appel s’effectue par quatre voies. La voie de droit 
commun est le recrutement parmi les anciens élèves de l'École nationale 
d'administration (article L. 233-2 du code de justice administrative). S’y 
ajoutent le détachement (article L. 233-5 du code de justice administrative), 
le recrutement par la voie du concours dit complémentaire 
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(article L. 233-6 du code de justice administrative) que le présent projet de loi 
vise d’ailleurs à pérenniser (article 55) et le tour extérieur (articles L. 233-3 
et L. 233-4 du code de justice administrative).  

La proportion des nominations au tour extérieur est fixée sur la base 
d'un ratio. Ce dernier est défini par référence au nombre des magistrats 
recrutés par la voie de l'École nationale d'administration pour les 
nominations au grade de conseiller (une nomination pour deux 
recrutements). Pour les nominations au grade de premier conseiller, le ratio 
est d’une nomination pour sept promotions de conseillers. 

On peut tirer le bilan chiffré suivant de cette voie de recrutement : 

Évolution des effectifs 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 

Inscrits 71 74 50 70 64 59 100 

Sélectionnés 22 22 17 22 22 21 30 

Admis 8 10 8 12 8 10 13 

Taux d'admis/inscrits (en %) 11,2 13,5 16 17,1 12,5 16,9 13 

Le tour extérieur est ouvert : 
- au grade de conseiller, aux fonctionnaires de catégorie A qui 

justifient de dix ans de services effectifs dans cette catégorie ;  
- au grade de premier conseiller, aux fonctionnaires de catégorie A+ et 

assimilés ainsi qu'aux fonctionnaires appartenant à un grade du niveau 
d'attaché principal, qui justifient de huit ans de services publics effectifs à ces 
niveaux.  

Dans les faits, les deux procédures de recrutement sont organisées 
conjointement et les fonctionnaires qui remplissent les conditions prévues 
pour l'un et l'autre grade ont la possibilité, s'ils le souhaitent, de faire acte de 
candidature pour les deux grades (le cas échéant, le Conseil supérieur des 
tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel détermine le 
grade de recrutement des intéressés).  

Soulignons que les conditions posées pour l'accès au grade de premier 
conseiller inscrivent ce recrutement en concurrence avec la voie du 
détachement, dans la mesure où elles visent explicitement des fonctionnaires 
appartenant à des corps de niveau A+ et assimilés, alors que le tour extérieur 
est, en principe, une voie de promotion. Les fonctionnaires appartenant à un 
corps de niveau équivalent à celui des magistrats administratifs ainsi que les 
magistrats judiciaires privilégient, c’est leur intérêt, la voie du détachement. 

Le nombre de candidatures au poste de conseiller, toujours élevé, 
permet de garantir une excellente sélectivité, ce qui avait permis, en 2007, de 
procéder à un élargissement des possibilités de recrutement au grade de 
conseiller en passant d'un ratio d'un pour trois à un ratio d'un pour deux. En 
revanche, le nombre et la qualité des candidatures au grade de premier 
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conseiller fait l'objet d'une difficulté récurrente. En 2009, les 22 candidatures 
recevables n'ont pas permis de pourvoir l'ensemble des postes offerts : trois 
candidats ont été admis au grade de premier conseiller pour cinq postes 
offerts.  

Le présent article a pour objet de permettre un basculement des 
nominations qui ne pourraient être prononcées au grade de premier conseiller 
sur le grade de conseiller, afin de ne plus laisser vacants des emplois 
insusceptibles d'être pourvus.  

Elle est sans incidence budgétaire et pratiquement sans incidence 
fonctionnelle, puisque les magistrats exercent les mêmes fonctions qu'ils aient 
le grade de conseiller ou celui de premier conseiller. à l'exception de quelques 
missions spécifiques (juge des référés). 

La commission des lois a adopté l’article 54 sans modification.  
 

Article 55 
(art. L. 233-6 du code de justice administrative) 

Recrutement direct des magistrats des tribunaux administratifs 
et des cours administratives d'appel 

Comme indiqué précédemment, le recrutement des magistrats des 
tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel s’effectue 
par quatre voies dont celle du concours dit complémentaire (article L. 233-6 
du code de justice administrative). 

Ce concours, à l’origine provisoire, fut institué pour la première fois 
par la loi n° 77-1356 du 10 décembre 1977 relative au recrutement des 
membres des tribunaux administratifs. Il a depuis été régulièrement 
reconduit, les besoins en recrutement de la justice administrative ne pouvant 
être satisfaits par le recrutement de droit commun. Depuis le début des années 
2000, ce concours représente annuellement entre 40 % et 50 % des 
recrutements. Il constitue donc aujourd’hui, numériquement, la 1ère voie 
d’accès au corps des magistrats des TA et CAA.  

L’étude d’impact du présent projet de loi indique que sur les cinq 
dernières années, le bilan du recrutement complémentaire s’établit comme 
suit : 

 2006 2007 2008 2009 2011 
Inscrits 726 660 469 634 707 
Présents aux 2 épreuves écrites 435 365 312 389 373 
Admissibles 63 63 67 81 82 
Admis 30 30 32 40 40 
Taux d'admis/présents 6,9 % 8,2 % 10,26 % 10,28% 10,72 %
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L'admission à concourir est, en l'état actuel du code de justice 
administrative, subordonnée à une condition d'âge minimal. A l'origine, celle-
ci avait été fixée par le 3° de l'article 2 de la loi n° 80-511 du 7 juillet 1980 
relative au recrutement des membres des tribunaux administratifs, à 27 ans. Le 
vivier naturel du concours était donc celui d'agents publics ayant exercé des 
fonctions de juriste, et plus marginalement de personnes ayant une activité de 
droit privé dans le domaine du droit.  

Cette condition d'âge ayant été abaissée à 25 ans par le décret 
n° 2002-1472 du 20 décembre 2002 pris pour l'application du titre VI de la loi 
n° 2002-1138 du 9 septembre 2002 d'orientation et de programmation pour la 
justice et modifiant le code de justice administrative, le concours permet, de 
fait, d'attirer, depuis 2003, des candidats externes bien que cette condition 
d'âge, ajustée pour que le concours complémentaire ne concurrence pas 
directement celui de l'École nationale d'administration, reste pénalisante pour 
de jeunes étudiants terminant précocement leurs études.  

Le présent projet de loi pérennise l'existence de ce concours, qui 
depuis plus de trente ans maintenant a fait la preuve de sa nécessité et de sa 
légitimité, et affirme, par sa dénomination de « concours direct », sa vocation 
non subsidiaire et dédouble son organisation en un concours externe dont 
l'accès serait subordonné à une condition de diplôme et un concours interne 
dont l'accès serait subordonné à une condition d'ancienneté de services 
publics. Cette disposition vise à éviter que certains étudiants renoncent à 
concourir estimant qu'il s'agit d'un concours naturellement destiné à des 
praticiens quand certains fonctionnaires craignent, quant à eux, d'être 
disqualifiés par la concurrence d'étudiants mieux préparés, par leurs récentes 
études, aux épreuves d'un concours.  

La commission des lois a adopté l’article 55 sans modification.  

 

Article 56 
(art. L. 234-3 du code de justice administrative) 

Affectation de présidents des tribunaux administratifs 
et des cours administratives d'appel auprès de la mission d'inspection 

Cet article a pour objet de permettre l'affectation de magistrats 
ayant accédé au grade de président (quel que soit leur échelon), au Conseil 
d'État, auprès de la mission d'inspection des juridictions 
administratives (MIJA).  

Actuellement, la mission d'inspection constituée au sein du Conseil 
d'État (article L. 112-5 du code de justice administrative) n'est composée que 
de membres du Conseil d'État (article R. 112-1). Il paraît très dommageable, 
pour elle, de se priver de l'expérience et de l'expertise des magistrats 
administratifs qui ont effectivement servi dans les tribunaux administratifs et 
les cours administratives d'appel. 
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Concrètement il est envisagé de créer ainsi deux emplois auprès de la 
MIJA. La création de ces emplois sera effectuée par voie de redéploiement au 
sein des crédits budgétaires du programme « Conseil d'État et autres 
juridictions administratives ». 

En outre, votre commission, sur amendement de votre rapporteur, a 
adopté une nouvelle rédaction de l’article 56, afin de créer des emplois de 
premier vice-président d'un tribunal administratif comptant au moins 
huit chambres, soit cinq tribunaux administratifs dont celui de Paris, et de 
premier vice-président dans chacune des huit cours administratives 
d'appel. 

La commission des lois a adopté l’article 56 ainsi rédigé.  
 

Article 56 bis (nouveau) 
(art. L. 222-4 du code de justice administrative)  

Limitation à sept du nombre d'années passées à la tête 
d'une même juridiction par les présidents de tribunaux administratifs 

et de Cours administratives d'appel 
Le présent article, adopté par votre commission sur amendement de 

votre rapporteur, facilite la mobilité des présidents de tribunaux 
administratifs et de Cours administratives d'appel en limitant à sept le 
nombre d'années qu'ils peuvent passer à la tête d'une même juridiction. 

A l’issue de cette période de sept années, les présidents qui n’auraient 
pas reçu une autre affectation comme chef de juridiction seraient affectés dans 
une cour administrative d’appel de leur choix, le cas échéant en surnombre de 
l’effectif des présidents affectés dans la juridiction. 

La commission des lois a en conséquence adopté un article additionnel 
56 bis ainsi rédigé. 

 

Article 56 ter (nouveau) 
(art. L. 231-1 du code de justice administrative)  

Statut de magistrat administratif des membres des TA et CAA 
Le présent article, adopté par votre commission sur amendement de 

M. Michel Delebarre, consacre expressément la qualité de magistrat 
administratif aux membres des TA et CAA, en modifiant la rédaction de 
l’article L. 231-1 du code de justice administrative.  

Certes, la fonction de magistrat a été reconnue aux intéressés par la 
législation depuis la loi n° 86-14 du 6 janvier 1986 fixant les règles 
garantissant l’indépendance des membres des tribunaux administratifs, avec 
son corollaire, l’inamovibilité : en application de l’article L. 231-3 du code de 
justice administrative, lorsqu’ils exercent leurs fonctions de magistrats, les 
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membres du corps « ne peuvent recevoir, sans leur consentement, une 
affectation nouvelle, même en avancement ».  

Cependant, le statut législatif des membres du corps des tribunaux 
administratifs et des cours administratives d'appel demeure, à ce jour, 
subsidiaire par rapport au statut général de la fonction publique.  

L’amendement tire les conséquences de l’attribution de la qualité de 
magistrats aux intéressés en précisant que les dispositions du statut général ne 
s’appliquent aux membres des TA et CAA que si elles ne sont pas contraires 
au statut des magistrats administratifs.    

Rappelons en effet qu’en l’état du droit, l’article L. 231-1 du code de 
justice administrative énonce que : « Sous réserve des dispositions du présent 
titre, les dispositions statutaires de la fonction publique de l'État s'appliquent 
aux membres du corps des tribunaux administratifs et des cours 
administratives d'appel » alors que c’est le principe inverse qui prévaut pour 
les membres du Conseil d’État. En effet, l’article L. 131-1 du même code 
dispose que : « Le statut des membres du Conseil d'État est régi par le présent 
livre et, pour autant qu'elles n'y sont pas contraires, par les dispositions 
statutaires de la fonction publique de l'État ». 

La commission des lois a en conséquence adopté un article additionnel 
56 ter ainsi rédigé.  

 

Article 57 
(art. L. 212-5 du code des juridictions financières) 

Détachement dans le corps des chambres régionales des comptes 

Cet article ouvre la possibilité d'accueillir des militaires et des 
professeurs titulaires des universités en détachement, dans le corps des 
magistrats de chambre régionale des comptes. La rédaction proposée s'inspire 
de celle de l'article L. 233-5 du code de justice administrative. 

Actuellement, faute d'un cadre statutaire adapté, les juridictions 
financières sont privées de compétences et de profils pourtant utiles et 
recherchés (ex. commissaires des armées, qui ont pour certains une formation 
et une expérience professionnelle très pointues en audit financier et de 
gestion), et cela alors même qu'il existe un vivier significatif de candidats au 
détachement dans le corps des magistrats de chambre régionale des comptes.  

Une ouverture vers les universitaires et les militaires est de surcroît 
cohérente avec les dispositions de la loi n° 2009-972 du 3 août 2009 relative à 
la mobilité et aux parcours professionnels dans la fonction publique, qui vise 
notamment à faciliter et à développer les échanges entre fonctions publiques. 

Votre commission est favorable aux objectifs de cet article mais a 
adopté un amendement de son rapporteur pour assortir de garanties 
suffisantes l'extension des détachements dans le corps des magistrats des 
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CRC prévue à l'article L. 212-5 du code des juridictions financières tel qu'il 
résulte de la rédaction du projet de loi initial, en tenant compte notamment de 
la position du Conseil d'État qui, dans une décision de 2006 (CE n°274048, 
Gruber, 8 mars 2006), a jugé que le niveau de recrutement était celui atteint à 
l’issue de la scolarité suivie (en l’occurrence l’ENA pour les magistrats des 
CRC) et non celui du diplôme requis pour accéder par concours au corps 
d’appartenance (en l’espèce, la licence pour l’ENA). Le détachement prévu au 
présent article ne doit donc pas être fondé sur une simple condition de niveau 
équivalent. 

Pour ce faire, votre commission, sur la proposition de votre 
rapporteur, a retenu une rédaction s’inspirant de l’article 13 bis de la loi 
n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires (dite loi Le Pors) telle qu’elle résulterait du présent projet 
de loi pour n’autoriser les détachements dans le corps des magistrats des 
CRC que de fonctionnaires issus de « corps et cadres d'emplois appartenant 
à la même catégorie et de niveau comparable, apprécié au regard des 
conditions de recrutement ou du niveau des missions prévues par les statuts 
particuliers ».  

La commission des lois a adopté l’article 57 ainsi rédigé.  
 

Article 57 bis (nouveau) 
(art. L. 112-7-1 [nouveau] du code des juridictions financières) 

Participation à des travaux communs des magistrats 
de la Cour des comptes et des magistrats des CRC  

Votre commission a adopté l’amendement de votre rapporteur 
permettant, par l’insertion d’un article additionnel après l’article 57, 
notamment pour les enquêtes communes ou pour les travaux d’évaluation 
concernant des politiques partagées entre l’État et les collectivités locales, la 
participation des magistrats des chambres régionales aux travaux de la Cour 
des comptes. 

La commission des lois a en conséquence adopté un article additionnel 
57 bis ainsi rédigé.  

 

Article 57 ter (nouveau) 
(art. L. 122-2 du code des juridictions financières) 

Age minimal pour la nomination au tour extérieur 
des conseillers maîtres de la Cour des comptes 

Le présent article additionnel après l’article 57 porte, sur 
amendement de votre rapporteur, comme c'était le cas avant 2006, de 40 à 
45 ans l’âge minimal requis pour être nommé conseiller maître au tour 
extérieur à la Cour des comptes. Cette modification alignerait l’âge requis 
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pour être nommé conseiller maître à la Cour des comptes sur l'âge requis pour 
être nommé conseiller d’État en vertu du code de justice administrative. 

La commission des lois a en conséquence adopté un article additionnel 
57 ter ainsi rédigé. 

 

Article 57 quater (nouveau) 
(art. L. 122-5 du code des juridictions financières) 

Diversification de la nomination au tour extérieur 
au grade de Conseiller référendaire à la Cour des comptes 
Sur amendement de votre rapporteur, votre commission a décidé de 

diversifier le vivier des recrutements effectués par la voie du tour 
extérieur au grade de conseiller référendaire à la Cour des comptes en 
précisant que, chaque année, ce sont au plus deux premiers conseillers de 
chambre régionale, au lieu d’un actuellement, qui pourront être nommés, en 
portant de un sur quatre, actuellement, à un sur deux, la proportion des 
nominations au tour extérieur destinée aux rapporteurs extérieurs, dont la Cour 
a pu apprécier la compétence pendant plusieurs années et en précisant que les 
nominations au tour extérieur dans le grade de conseiller référendaire à la 
Cour des comptes peuvent intervenir parmi les candidatures ayant obtenu 
l’avis favorable de la commission instituée par la loi, qui aurait l’obligation de 
proposer à l’autorité de nomination deux fois plus de noms qu’il n’y a de 
postes à pourvoir.  

La commission des lois a en conséquence adopté un article additionnel 
57 quater ainsi rédigé. 

 

Article 57 quinquies (nouveau) 
(art. L. 141-4 du code des juridictions financières) 

Statuts des experts près la Cour des comptes 
Votre commission a souhaité, par l’adoption d’un amendement 

portant article additionnel après l’article 57, compléter les attributions des 
experts mentionnés à l'article L. 141-4 du code des juridictions financières 
en les faisant participer, sur une base contractuelle, à temps plein ou à temps 
partiel, aux missions dévolues aux magistrats en matière d’évaluation des 
politiques publiques et en leur conférant, le cas échéant, le titre de conseiller 
expert. 

La commission des lois a en conséquence adopté un article additionnel 
57 quinquies ainsi rédigé. 
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Article 57 sexies (nouveau) 
(art. L. 221-2 du code des juridictions financières) 

Suppression des quotas parmi les présidents des CRC 
Depuis la loi qui, en 1994, a codifié le code des juridictions 

financières, il existe une répartition des présidents de chambres régionales 
des comptes en deux quotas: ceux issus de la Cour de comptes et ceux issus 
du corps des magistrats de Chambres régionales des comptes. 

Ces quotas s’avèrent inutilement complexes et contraignants, et ceci 
d’autant plus que de nombreux magistrats passent du corps des magistrats de 
CRC à celui des magistrats de la Cour (par l’effet du tour extérieur, ou parce 
qu’ils sont nommés président de CRC), et que le droit en vigueur a pour effet 
qu’ils restent toujours imputés sur le quota réservé aux magistrats de CRC, 
même s’ils ont quitté ce corps.  

Votre commission, sur amendement de votre rapporteur, a donc 
souhaité alléger ce dispositif en supprimant l’alinéa 5 de l’article L. 221-2 du 
code des juridictions financières qui détermine ces quotas. Les présidents 
de Chambres régionales des comptes seront ainsi nommés, indifféremment 
dans le corps des magistrats de la Cour et dans celui des magistrats de 
Chambres régionales des comptes, après appel à candidatures, avis des 
Conseils supérieurs, et en fonction du profil et des qualités des candidats. 

La commission des lois a en conséquence adopté un article additionnel 
57 sexies ainsi rédigé. 

Article 57 septies (nouveau) 
(art. L. 224-1 du code des juridictions financières 

et art. 31 de la loi n° 2001-1248 du 21 décembre 2001) 
Pérennisation du recrutement complémentaire de conseillers des CRC 

Le dispositif prévu par la loi de finances rectificative n° 2011-900 du 
29 juillet 2011 permettant le recrutement complémentaire de conseillers de 
chambres régionales des comptes est essentiel pour remédier aux difficultés 
démographiques que connaît le corps et pour diversifier les effectifs de ces 
juridictions.  

Cependant, le texte ainsi adopté limite les effets de ces dispositions au 
31 décembre 2016. un amendement de votre rapporteur a donc été adopté par 
votre commission pour mettre un terme à cette limite, afin d'aligner en partie 
les dispositions relatives aux juridictions financières sur celles prévues à 
l'article 55 du présent projet de loi en matière de recrutement par voie de 
concours de membres du corps des tribunaux administratifs et des cours 
administratives d’appel, et de pérenniser ce recrutement complémentaire. 

La commission des lois a en conséquence adopté un article additionnel 
57 septies ainsi rédigé. 
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Article 58 
(art. L. 222-4 du code des juridictions financières) 

Régime des incompatibilités dans le corps 
des chambres régionales des comptes 

Le régime des incompatibilités des membres des chambres 
régionales des comptes est sans doute le plus restrictif qui existe parmi les 
différents corps de fonctionnaires. Ce régime, d’une durée de cinq ans, 
spécifique à ce corps, est source de difficultés. Pour les fonctionnaires des 
autres administrations et les magistrats administratifs, les textes prévoient un 
délai de trois ans. 

En outre, la loi de modernisation de la fonction publique du 
2 février 2007 a réduit de cinq à trois ans le délai pendant lequel un 
fonctionnaire ayant cessé notamment des fonctions de contrôle ou de 
surveillance, ne peut exercer une activité ou prendre directement ou 
indirectement des participations dans une entreprise privée visée par son 
activité dans la fonction publique (article 432-13 du code pénal). Un délai de 
cinq ans est donc apparu excessif, notamment au vu des dispositions en 
vigueur dans les autres pays de l'OCDE, qui fixent généralement un délai d'un 
ou deux ans. 

Enfin, cette durée de cinq ans occasionne des difficultés de gestion, en 
raison de la difficulté fréquemment rencontrée pour procurer aux magistrats de 
chambre régionale des comptes des fonctions équivalentes.  

Le présent article propose donc d’aligner la durée des 
incompatibilités des magistrats des CRC sur celles des autres 
fonctionnaires, soit trois ans. En revanche, le présent article ne modifie pas 
la nature de ces incompatibilités. 

La commission a adopté l’article 58 sans modification.  
 

CHAPITRE IV 
DISPOSITIONS RELATIVES 

AU DIALOGUE SOCIAL 
 

 Article 59 
(art. 8 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983) 

Certification et publicité des comptes des organisations syndicales 
L’article 59 habilite le pouvoir réglementaire à adapter les obligations 

fixées par les articles L. 2135-1 à L. 2135-6 du code du travail en matière de 
certification et de publicité des comptes des organisations syndicales et 
professionnelles. 

Les organisations syndicales de la fonction publique sont régies, 
comme tous les syndicats professionnels, par le code du travail, complété par 
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la loi du 20 août 2008 portant rénovation de la démocratie sociale et réforme 
du temps de travail par l’introduction d’obligations en matière de certification 
et de publicité des comptes (cf. articles L. 2135-1 à L. 2135-6) pour assurer 
une meilleure transparence des comptes des syndicats. 

Le Gouvernement observe, cependant, que les dispositions précitées 
« ne permettent pas de retracer de manière satisfaisante l’usage et la 
valorisation des moyens humains dont bénéficient les organisations syndicales 
de fonctionnaires »1. 

L’article 59 propose, en conséquence, de prévoir par décret en 
Conseil d’Etat les adaptations justifiées par les conditions particulières 
d’exercice du droit syndical dans la fonction publique. Elles seront, en 
particulier, des règles spécifiques « en matière de valorisation financière des 
moyens accordés » aux organisations syndicales de fonctionnaires « pour tenir 
compte de la prédominance des moyens humains accordés »2 à ces 
organisations. 

 

Impact des adaptations envisagées 
Il s’agira d’ « inscrire en comptabilité les mises à disposition du 

personnel dont elles bénéficient, quel qu’en soit le fondement juridique 
(détachement pour mandat syndical, décharge d’activité syndicale, autorisation 
spéciale d’absence…), cette inscription devant se faire dans les comptes de 
l’organisme réellement bénéficiaire de cette contribution en nature et non de 
l’attributaire formel. 

« La valorisation en euros de ces mises à disposition est par ailleurs 
susceptible, par le franchissement du seuil de recettes prévu par le code du 
travail, de rendre obligatoire le recours à un commissaire aux comptes à des 
syndicats qui n’en avaient pas auparavant l’obligation. » 
Source : étude d’impact du projet de loi 

Notons que le Gouvernement a conduit durant une année une 
concertation avec les organisations syndicales de la fonction publique et les 
représentants des employeurs territoriaux et hospitaliers. Elle a fait l’objet 
d’un relevé de conclusions daté du 29 septembre 2011 et relatif à la 
modernisation des droits et moyens syndicaux. 

Dans ce cadre, il a été notamment décidé de « Garantir une plus 
grande transparence dans l’octroi, la répartition et l’utilisation des moyens ».  

A cette fin, « les employeurs publics produiront chaque année un 
bilan portant sur les moyens alloués aux organisations syndicales et 
effectivement utilisés, qu’il s’agisse de moyens techniques, humains ou 
                                                
1 Cf. étude d’impact du projet de loi. 
2 Cf. étude d’impact précitée. 
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financiers. Ce bilan figurera obligatoirement dans le bilan social de chaque 
administration, collectivité ou établissement public ». De leur côté, « chaque 
organisation syndicale bénéficiaire de moyens humains remettra à 
l’administration chaque année un bilan qui sera présenté devant le comité 
technique au niveau duquel les moyens ont été répartis ». 

Si elle améliore la lisibilité des comptes des organisations syndicales, la 
modification proposée par l’article 59 permettra d’évaluer les moyens mis à la 
disposition de chacune. 

La commission des lois a adopté l’article 59 sans modification. 
 

 Article 60 
(art. L. 6144-4 du code de la santé publique et 

art. L. 315-13 du code de l’action sociale et des familles) 
Suppression des collèges des comités techniques d’établissement 

Cet article supprime le mode d’élection par collèges aujourd’hui en 
vigueur dans les comités techniques d’établissement (CTE) des établissements 
publics de santé et des établissements publics sociaux et médico-sociaux. 

1) La spécificité de la fonction publique hospitalière et les 
difficultés nées de la convergence des règles entre les trois versants 

Les délégués du personnel sont, en effet, élus au sein de collèges 
correspondant chacun aux trois catégories A, B et C, ce qui n’est pas le cas des 
comités techniques des fonctions publiques de l’Etat et de la territoriale. 

Dans le prolongement de la loi du 5 juillet 2010 relative à la 
rénovation du dialogue social qui a harmonisé les cycles électoraux dans les 
trois fonctions publiques et pour l’ensemble des organismes consultatifs, le 
Gouvernement souhaite poursuivre la convergence des dispositions régissant 
les organismes consultatifs en fixant à 15 le nombre maximum de sièges à 
pourvoir dans les comités techniques de chacune des trois fonctions publiques, 
ces mesures relevant du pouvoir réglementaire. 

Aujourd’hui, le nombre de délégués dans les CTE est fixé par 
tranches d’effectifs et le nombre de sièges au sein des collèges est 
proportionnel à l’effectif des agents qui en relèvent : ainsi, les CTE des 
établissements employant plus de 2.000 agents comportaient 20 délégués 
titulaires. 

Or, souligne l’étude d’impact du projet de loi, « l’abaissement de 20 à 
15 du nombre maximum de représentants titulaires à élire dans les 
établissements de 2.000 agents et plus (et l’abaissement corrélatif du nombre 
de représentants titulaires à élire dans les tranches d’effectifs inférieures) (…) 
a pour conséquence d’augmenter notablement le quotient électoral exigé pour 
obtenir un siège dans le contexte particulier de l’organisation en trois 
collèges (...) ». 
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2) La suppression proposée des collèges électoraux 
C’est pourquoi l’article 60 propose de supprimer les collèges au sein 

des CTE de la fonction publique hospitalière. Les articles L. 6144-4 du code 
de la santé publique, pour les établissements publics de santé, et L. 315-13 du 
code de l’action sociale et des familles, pour les établissements publics 
sociaux et médico-sociaux, sont modifiés en conséquence. Le quotient 
électoral requis pour l’obtention d’un siège au CTE en sera mécaniquement 
diminué et la répartition des sièges entre les organisations syndicales plus 
appropriée à leurs audiences respectives auprès des agents publics. 

Le Gouvernement précise que cette réforme répond à la demande 
d’une part des organisations syndicales représentatives et d’autre part, de la 
fédération hospitalière de France (représentant les employeurs), demande 
formulée lors des réunions du Conseil supérieur de la fonction publique 
hospitalière des 6 décembre 2010 et 3 février 2011. 

 
3) La prise d’effet de l’alignement sur le régime commun 
La suppression des collèges entrera en vigueur lors du premier 

renouvellement général des CTE suivant la publication de la loi, c’est-à-dire 
en 2014 : à cette date, la convergence des élections professionnelles dans les 
trois versants de la fonction publique sera réalisée, telle que l’a prévue la loi 
du 5 juillet 2010 (les élections du 22 octobre 2010 ont, pour leur part, traduit 
la convergence pour les fonctions d’Etat et hospitalière). 

• La suppression des collèges est une conséquence technique de la 
réforme opérée en 2010. 

Elle ne devrait pas altérer la représentativité des comités techniques 
d’établissement à l’instar de leurs homologues des versants d’Etat et territorial 
mais, au contraire, faciliter la représentation du personnel. 

La commission des lois a adopté l’article 60 sans modification. 
 

 Article 60 bis (nouveau) 
(art. 13 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984) 

Composition du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat 
siégeant comme organe supérieur de recours 

L’article 60 bis (nouveau), inséré sur amendement du 
Gouvernement, tire les conséquences de la suppression du paritarisme au 
Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat. 

• Les implications de la réforme du Conseil supérieur sur sa 
compétence de recours 

L’article 13 de la loi du 11 janvier 1984 régissant le Conseil supérieur 
de la fonction publique de l’Etat, a été substantiellement modifié par la loi du 
5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social dans la fonction 
publique : le paritarisme et le droit de vote des représentants de 



- 129 - 

l’administration ont été supprimés conformément aux accords de Bercy du 
2 juin 2008. 

Cependant, ce faisant, la composition et le fonctionnement du Conseil 
supérieur lorsqu’il siège en tant que commission de recours en ont été altérés.  

Le Conseil est, en effet, l’organe supérieur de recours en matière de 
sanctions disciplinaires, de licenciement pour insuffisance professionnelle ou 
de licenciement du fonctionnaire en disponibilité après trois refus de postes 
proposés en vue de sa réintégration et d’inscription au tableau d’avancement.  

Or, la compétence de la commission de recours implique une 
composition paritaire et un droit de vote reconnu tant aux représentants des 
organisations syndicales qu’aux représentants de l’administration. 

• Le tempérament proposé 
L’article 60 bis complète donc en ce sens l’article 13 de la loi de 

1984 : lorsqu’il siègerait en cette qualité, le Conseil supérieur serait composé 
d’un nombre égal de représentants de l’administration et des organisations 
syndicales, tous appelés à voter. 

La commission des lois a adopté l’article 60 bis (nouveau) ainsi 
rédigé. 

 Article 60 ter (nouveau) 
(art. 15 de la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984) 

Composition du conseil régional d’orientation 
L’article 60 ter tire, cette fois, les conséquences de la réforme du 

Conseil supérieur de la fonction publique territoriale par la loi du 
5 juillet 2010 en ce qui concerne l’attribution des sièges aux organisations 
syndicales au sein des conseils régionaux d’orientation (CRO). 

• Un organe paritaire compétent en matière de formation 
Le délégué interdépartemental ou régional du Centre national de la 

fonction publique territoriale est assisté d’un conseil d’orientation qu’il 
préside composé en nombre égal de représentants des collectivités territoriales 
-communes, départements et région- et de représentants des organisations 
syndicales. Ce nombre est compris entre 6 et 11 en fonction de l’importance 
de la délégation du CNFPT. 

S’y joignent deux personnalités qualifiées avec voix consultative. 
Le conseil a pour mission : 
- d’établir un rapport sur les besoins de formation ; 
- d’élaborer le programme annuel d’activité ; 
- de faire toute proposition en matière de formation et de pédagogie. 
La représentation des organisations syndicales est établie par 

référence à leur représentativité dans le ressort territorial de la délégation. 
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Toutefois, les organisations syndicales membres du CSFPT disposent 
au moins d’un siège si elles ont obtenu des voix lors du renouvellement 
général des représentants des personnels aux comités techniques des 
collectivités et établissements du ressort de la délégation1. 

Mais, en conséquence de la suppression de la règle des sièges dits 
« préciputaires » au CSFPT par la loi du 5 juillet 2010, le nombre des 
organisations syndicales qui y sont représentées est susceptible d’augmenter. 
Une difficulté peut surgir pour l’attribution des sièges réservés aux 
représentants des personnels lorsque le nombre de sièges attribués à la 
représentation syndicale est inférieur au nombre d’organisations syndicales 
représentées au CSFPT. 

Pour conserver une « taille » pertinente aux CRO, le Gouvernement a 
proposé, par amendement, d’attribuer les sièges aux organisations syndicales 
en fonction du nombre de voix qu’elles ont obtenues lors du renouvellement 
général des représentants du personnel aux comités techniques des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics dans le ressort de la 
délégation, par ordre décroissant jusqu’à épuisement des sièges à pourvoir. 

Ce mécanisme vise à concilier les exigences du bon fonctionnement 
des CRO et la représentativité des organisations syndicales. 

La commission des lois a adopté l’article 60 ter (nouveau) ainsi 
rédigé. 

 

CHAPITRE V 
DISPOSITIONS DIVERSES 

 

 Article 61 
(art. 43 de la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010) 

Prolongation du délai d’habilitation législative  
pour codifier le droit de la fonction publique 

Cet article propose de prolonger de six mois le délai autorisant le 
Gouvernement à procéder par voie d’ordonnance à l’adoption de la partie 
législative du code général de la fonction publique. 

Le Gouvernement motive sa demande par la nécessaire prise en 
compte dans le futur code des modifications résultant de la présente loi. 

Le travail de codification des lois aujourd’hui en vigueur est achevé. 
La commission supérieure de codification a donné un avis favorable au projet 
de partie législative lors de sa séance du 6 septembre 2011. 

                                                
1 Cf. article 15 de la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984. 
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Le plan du code respecte l’architecture des lois statutaires de 1983, 
1984 et 1986 : 

- Livre Ier : dispositions communes aux fonctions publiques ; 

- Livre II : dispositions relatives à la fonction publique de l’Etat ; 

- Livre III : dispositions relatives à la fonction publique territoriale ; 

- Livre IV : dispositions relatives à la fonction publique hospitalière. 

Rappelons que l’habilitation qui résulte de l’article 43 de la loi du 
5 juillet 2010 avait été accordée pour dix-huit mois. Elle a donc expiré le 
6 janvier 2012. 

Les contraintes de l’ordre du jour du Sénat et le retard qui en est 
résulté pour l’examen du présent projet de loi ont donc conduit le 
Gouvernement à demander une nouvelle habilitation de neuf mois à compter 
de la promulgation de la loi. 

Le périmètre proposé de l’ordonnance de codification est identique à 
celui accordé en 2010. 

Le projet de loi de ratification de l’ordonnance devra être déposé sur 
le bureau des assemblées dans les trois mois de sa publication. 

Votre rapporteur considère que la demande est d’une durée 
raisonnable et qu’elle permettra l’intégration dans le code à publier des 
garanties nouvelles offertes par le présent projet de loi aux contractuels. 

Aussi, pour permettre la publication rapide et complète à ce jour de la 
codification des textes régissant les 5,2 millions d’agents publics, la 
commission des lois a adopté l’article 61 ainsi rédigé. 

 

 Article 62 
(art. 6-1 et 6-2 de la loi n° 84-834 du 13 septembre 1984, 

art. L. 422-7 du code des communes,  
art. 20 de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947) 

Limite d’âge des non-titulaires 

L’article 62 a un double objet : 

- aligner les droits à recul de la limite d’âge des contractuels sur ceux 
des fonctionnaires ; 

- clarifier le régime de la limite d’âge de ces agents. 

Il convient à titre liminaire de souligner que celle-ci est aujourd’hui 
identique à celles des fonctionnaires appartenant à la catégorie sédentaire, 
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c’est-à-dire 67 ans depuis l’intervention de la loi du 9 novembre 2010 portant 
réforme des retraites1 (cf. article 20 de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947). 

L’article 62 propose de le reproduire dans un nouvel article inséré 
dans la loi du 13 septembre 1984 relative à la limite d’âge dans la fonction 
publique et le secteur public. 

 

1. L’alignement des droits à recul de limite d’âge 
L’article 62 ouvre aux contractuels les deux cas de report de limite 

d’âge qui bénéficient aujourd’hui aux fonctionnaires : 
- pour charge de famille (a) ; 
- en cas de carrière incomplète (b). 
Sont concernés les agents non titulaires de l’Etat, des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics ne présentant pas un caractère 
industriel et commercial, des établissements de santé, sociaux et médicaux-
sociaux ainsi que de toute autre personne morale de droit public recrutant sous 
un régime de droit public. 

a) L’article 4 de la loi du 18 août 1936 concernant les mises à la 
retraite par ancienneté est étendu aux non-titulaires : il autorise le recul de la 
limite d’âge à raison : 

• d’une année par enfant à charge dans la limite de trois ans 
d’une part, et 

• d’une année pour le parent d’au moins trois enfants vivants 
lors de son cinquantième anniversaire. 

Le cumul des deux reports n’est possible que dans le cas d’un enfant à 
charge atteint d’une invalidité égale ou supérieure à 80 % ou ouvrant droit au 
versement de l’allocation aux adultes handicapés. 

b) L’article 62 ouvre aux non-titulaires la faculté de prolonger leur 
activité, lorsqu’ils n’ont pas une durée d’assurance suffisante pour bénéficier 
d’une pension à taux plein, sous réserve de l’intérêt du service et de leur 
aptitude physique, dans la limite du nombre de trimestres de cotisation 
manquants et au plus d’une durée de dix trimestres. 

Précisons que dans les deux cas, le bénéfice du report s’exerce sans 
préjudice des règles applicables en matière de recrutement, de renouvellement 
et de fin de contrat. 

 

                                                
1 67 ans pour les fonctionnaires nés à compter du 1er janvier 1956 : application progressive pour 
les fonctionnaires nés avant cette date. 
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2. La clarification du régime de la limite d’âge des contractuels 
Notant que « le champ d’application de la loi de 1947 (qui fixe la 

limite d’âge des contractuels – cf supra) demeure insuffisamment précis quant 
à la situation des vacataires et collaborateurs occasionnels du service public 
appelés à effectuer une mission ponctuelle ou une prestation de service sans 
lien de subordination avec un employeur public »1, le projet de loi distingue 
deux régimes pour y remédier : 

a) fixer à 67 ans la limite d’âge de l’ensemble des agents non-
titulaires ; 

b) en dispenser les personnes qui interviennent ponctuellement ou 
pour une mission déterminée sans lien de subordination juridique avec la 
personne publique. 

Cette exemption est destinée à offrir une souplesse aux employeurs 
publics sur des compétences particulières pour des activités temporaires. 

L’article 62 confie au pouvoir réglementaire le soin d’en préciser les 
modalités d’application. 

 
3. Par coordination, l’article L. 422-7 du code des communes qui 

permet le maintien en activité des non-titulaires des communes et de leurs 
établissements publics jusqu’à 67 ans, et l’article 20 de la loi du 8 août 1947 
sont abrogés. 

• Une clarification nécessaire 
L’article 62 permettra d’assurer une meilleure lisibilité des 

dispositions régissant la limite d’âge des contractuels. Convenons 
qu’aujourd’hui, la diversité des textes ne simplifie pas la lecture de ce régime ! 

Par ailleurs, l’alignement des droits des non-titulaires sur ceux des 
fonctionnaires est une mesure justement reconnue à ces personnels, qui 
contribuent au bon fonctionnement des services publics. 

En conséquence, la commission des lois a adopté l’article 62 sans 
modification. 

 

 Article 63 
(art. 57 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) 

Remboursement des frais médicaux 
pour les anciens fonctionnaires territoriaux 

L’article 63 vise à renforcer, pour la fonction publique territoriale, la 
couverture des frais médicaux des maladies professionnelles et accidents de 
service. 

                                                
1 Cf. étude d’impact du projet de loi. 
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1 - Le dispositif en vigueur 
Aujourd’hui, le fonctionnaire territorial en activité, comme le 

fonctionnaire d’Etat ou hospitalier1 a droit, en application de l’article 57 de la 
loi du 26 janvier 1984, au remboursement des honoraires médicaux et des frais 
directement entraînés par : 

- l’accident survenu dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de 
ses fonctions ; 

- la maladie contractée ou aggravée soit en service, soit en 
accomplissant un acte de dévouement dans un intérêt public, soit en exposant 
ses jours pour sauver la vie d’autrui2. 

 
2 - Le prolongement proposé  
L’article 63 propose de maintenir le bénéfice de cette couverture 

après la mise à la retraite du fonctionnaire victime. 
Ce faisant, le projet de loi introduit dans le statut de la fonction 

publique territoriale l’interprétation du droit au remboursement par le Conseil 
d’Etat appelé à statuer sur le refus de prise en charge des soins entraînés par 
un accident de trajet opposé par le directeur d’un centre hospitalier à son 
ancien agent désormais retraité : « l’intéressée (…) mise à la retraite (…) n’en 
a pas moins continué, après cette date, à éprouver du fait de cet accident des 
douleurs persistantes nécessitant des soins appropriés (qui) doivent être 
regardés comme directement entraînés par ledit accident ». En conséquence, 
la requête du directeur de l’établissement contre le jugement du tribunal 
administratif annulant son refus est rejetée3. 

 
3 - Une « homogénéisation » des statuts 
L’article 63-2° propose d’habiliter la commission départementale de 

réforme -instituée par le régime de retraite des fonctionnaires affiliés à la 
caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales4 par l’article 31 
du décret n° 2003-1306 du 26 décembre 2003- à apprécier la maladie 
professionnelle.  

Il convient de rappeler que cet organisme est, à ce titre, compétent 
pour les fonctionnaires territoriaux et hospitaliers, tous affiliés à la CNRACL. 

 

                                                
1 Cf. respectivement articles 34 de la loi du 11 janvier 1984 et 41 de la loi du 9 janvier 1986. 
2 Cf. article L. 27 du code des pensions civiles et militaires de retraite. 
3 Cf. arrêt du Conseil d’Etat du 4 décembre 1987 - Centre hospitalier de Monfavet/requête 
n° 73337. 
4 Complété par un arrêté du 4 août 2004. 
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La commission de réforme 

Instituée par arrêté préfectoral à raison d’une par département, elle est 
composée de deux praticiens, deux représentants de l’administration et deux 
représentants du personnel. 

Elle est appelée à émettre un avis sur la mise à la retraite pour invalidité, 
apprécier le caractère professionnel des maladies et accidents survenus pour les 
fonctionnaires, les conséquences et le taux d’invalidité des infirmités, l’incapacité 
permanente ou temporaire à l’exercice des fonctions ; elle intervient dans l’attribution de 
l’allocation temporaire d’invalidité. 

 

Cependant, si par application de l’article 41 de la loi du 
9 janvier 1986, la commission de réforme est compétente pour apprécier 
l’imputation au service de la maladie ou de l’accident dont est victime le 
fonctionnaire hospitalier, elle n’est, en vertu de la rédaction de l’article 57 de 
la loi du 26 janvier 1984, compétente que pour le seul volet maladie 
concernant les fonctionnaires territoriaux. 

L’article 63 vient mettre un terme à cette dichotomie en harmonisant 
la compétence des commissions de réforme à l’égard des agents des 
collectivités locales comme de ceux des établissements de santé et sociaux.  

• La fin d’une incohérence 
L’article 63 propose tout d’abord une mesure de bon sens et d’équité 

envers les fonctionnaires territoriaux : dès lors que la maladie ou l’accident 
sont imputables au service, il est incompréhensible que le remboursement des 
frais médicaux cesse au départ en retraite de l’agent qui en est victime. 

Le second apport de l’article 63 assure la cohérence du bloc de 
compétences de la commission de réforme. 

C’est pourquoi la commission des lois a adopté l’article 63 sans 
modification. 

 

 Article 64 (nouveau) 
(art. 99 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) 

Mesures transitoires pour le régime du congé spécial 
L’article 64 (nouveau), adopté, sur la proposition du Gouvernement, 

tire les conséquences du report de la limite d’âge opéré par la réforme des 
retraites du 9 novembre 2010 sur le régime du congé spécial dans la fonction 
publique territoriale. 

• Le régime en vigueur 
Aux termes de l’article 99 de la loi du 26 janvier 1984 complété par 

un décret du 6 mai 1988 (n° 88-614), les fonctionnaires territoriaux qui 
comptent au moins vingt ans de services civils et militaires valables pour le 
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calcul de leurs droits à pension et qui occupent un emploi fonctionnel depuis 
au moins deux ans peuvent être mis en congé spécial pour une durée maximale 
de cinq ans. A l’expiration du congé spécial, ils sont mis en retraite d’office. 

Avant l’intervention de la réforme des retraites, l’article 6 du décret 
du 6 mai 1988 fixait à 55 ans au moins l’âge d’admission au congé spécial. 
Cette modalité permettait, avant le 1er juillet 2011, la mise à la retraite des 
fonctionnaires concernés à 60 ans au terme des 5 ans de congé spécial. 

Ces dispositions ont été modifiées par le décret n° 2011-2024 du 
29 décembre 2011 pour prendre en compte le relèvement progressif, depuis le 
1er juillet 2011, de l’âge d’ouverture du droit à pension prévu par la loi du 
9 novembre 2010 portant réforme des retraites et la loi du 21 décembre 2011 
de financement de la sécurité sociale pour 2012. Depuis le 1er janvier 2012, le 
fonctionnaire à qui est accordé le congé spécial doit être « à moins de cinq ans 
de son âge d’ouverture du droit à pension de retraite ». 

Cependant, cette modification ne vaut que pour le « flux » des 
fonctionnaires mis en congé spécial à compter du 1er janvier 2012. 

• La prise en compte des congés en cours et échus 
Le nouvel article 64 prend en compte la situation des fonctionnaires 

déjà en congé spécial à cette même date et qui arriveront à son expiration 
avant d’avoir atteint l’âge d’ouverture du droit à pension de retraite. Il prévoit 
une prorogation du congé spécial jusqu’à cette limite. 

La même garantie est prévue pour les congés spéciaux arrivés à terme 
entre le 1er juillet 2011 et la date d’entrée en vigueur de la présente loi. 

Il prend en considération la situation du « stock », c’est-à-dire des 
fonctionnaires qui bénéficient déjà d’un congé spécial et arriveront au terme 
de celui-ci, le cas échéant parce qu’ils auront atteint la durée maximale de cinq 
ans, sans avoir atteint l’âge d’ouverture du droit à pension. Jusqu’à ce qu’ils 
l’atteignent, les intéressés risquent d’être privés de ressources à l’expiration du 
congé spécial jusqu’à l’âge d’ouverture de leur droit à pension. 

L’article 64 (nouveau) déroge donc à l’article 99 en prévoyant un 
dispositif transitoire. 

Il permettra aux fonctionnaires concernés de bénéficier d’une 
prolongation de leur congé spécial jusqu’à l’âge à partir duquel leur pension 
de retraite pourra être liquidée. 

Pour ceux dont le congé spécial est arrivé à expiration entre le 
1er juillet 2011 et la date d’entrée en vigueur de la présente loi, leur congé 
spécial est prorogé jusqu’à la date à laquelle le fonctionnaire a atteint l’âge 
d’ouverture du droit à une pension de retraite. 

Ces modalités provisoires constituent des mesures de protection et 
d’équité pour les personnels concernés. 

La commission des lois a adopté l’article 64 (nouveau) ainsi rédigé. 
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 Article 65 (nouveau) 
(art. 89 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) 

Exclusion temporaire de fonctions assortie d’un sursis 
Introduit par amendement du Gouvernement, le nouvel article 65 

propose d’aligner le régime disciplinaire de la fonction publique territoriale 
sur celui des deux autres versants en ce qui concerne l’exclusion temporaire de 
fonctions assortie d’un sursis. 

• Le régime du sursis 
L’exclusion temporaire de fonctions, classée dans le troisième groupe 

des sanctions disciplinaires (exclusion de seize jours à deux ans), peut être 
assortie d’un sursis. Actuellement, celui-ci ne peut avoir pour effet de ramener 
la durée de cette exclusion à moins de trois mois (article 89 de la loi du 
26 janvier 1984). 

De ce fait, lorsqu’une autorité territoriale souhaite appliquer une 
exclusion temporaire de fonctions de moins de trois mois, aucun sursis n’est 
possible. 

Le régime de sanction a évolué dans le temps. Alors que la durée de 
l’exclusion temporaire précitée a été modifiée à plusieurs reprises, la limite 
fixée pour l’application du sursis est restée inchangée : 

- en 1984, elle courrait de six mois à deux ans ; 
- en 1987, elle est passée à une durée de seize jours à six mois ; 
- en 2007, le législateur a relevé le plafond de la sanction de six mois 

à deux ans. 
Dans la fonction publique de l’Etat, l’exclusion temporaire de 

fonctions du troisième groupe est fixée à une durée de trois mois à deux ans. 
L’exclusion assortie d’un sursis est d’un mois au moins. Le même régime est 
applicable pour les fonctionnaires hospitaliers. 

Dans la territoriale, le sursis ne peut donc être aujourd’hui prononcé 
en-deça de trois mois. 

• L’assouplissement proposé 
L’article additionnel 65 ouvre la possibilité aux autorités territoriales 

de moduler davantage la durée minimale à laquelle peut être ramenée 
l’exclusion de fonctions du troisième groupe dans le cas où elle est assortie 
d’un sursis. Celui-ci pourrait être descendu jusqu’à une durée de un mois. 

Cette disposition élargit donc le champ du pouvoir de sanction de 
l’autorité territoriale qui pourra ainsi mieux adapter la peine au comportement 
sanctionné.  

C’est pourquoi la commission des lois a adopté l’article 65 (nouveau) 
ainsi rédigé. 
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 Article 66 (nouveau) 
(art. L. 24 du code des pensions civiles et militaires de retraite) 

Age d’ouverture des droits à retraite des agents publics ayant la qualité 
de travailleur handicapé 

Adopté sur amendement du Gouvernement, l’article 66 (nouveau) est 
une mesure de conséquence de la réforme des retraites du 9 novembre 2010. 

Il propose d’aligner le régime des agents publics ayant la qualité de 
travailleur handicapé sur celui du régime général d’assurance vieillesse en 
abaissant l’âge d’ouverture des droits à retraite des travailleurs handicapés. 

L’article 97 de la loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010 portant 
réforme des retraites a ouvert la possibilité d’un départ anticipé à la retraite 
aux assurés relevant du régime général d’assurance vieillesse ayant la qualité 
de travailleur handicapé au sens de l’article L. 5213-1 du code du travail, dès 
lors qu’ils ont acquis une durée d’assurance fixée par décret. 

Afin d’assurer l’équité entre salariés de droit privé et agents publics, 
la présente disposition a pour objet de créer un dispositif similaire pour les 
fonctionnaires des trois versants -Etat, territoriale et hospitalière- et les 
ouvriers d’Etat ayant la reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé. 
L’âge d’ouverture des droits à retraite de ces agents sera, tout comme pour les 
agents ayant une incapacité permanente d’au moins 80 %, abaissé par rapport 
à un âge de référence de 60 ans. 

Favorable au principe de cette mesure, la commission des lois a 
adopté l’article 66 (nouveau) ainsi rédigé. 
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EXAMEN EN COMMISSION 
MERCREDI 18 JANVIER 2012 

 
M. Jean-Pierre Sueur, président. – Sur ce texte, 72 amendements sont 

à examiner. 

Article additionnel après l’article 2 
Mme Catherine Tasca, rapporteur. – L’amendement n° COM-4 est 

présenté par le gouvernement. Il sécurise les contractuels occupant un emploi d’un 
établissement public administratif figurant sur la liste annexée au décret du 
18 janvier 1984, par exemple l’Institut national de la propriété industrielle ou 
l’Office national de la chasse, dans l’hypothèse où leur établissement serait retiré de 
cette liste. Ils continueraient à être éligibles à la titularisation, si cette suppression 
intervenait dans les quatre ans de la publication de la loi, et ceux qui ne seraient pas 
titularisés continueraient à bénéficier de leur contrat. Je suis favorable à son 
adoption. 

M. Christian Favier. – Ainsi les contractuels le resteraient. Nous nous 
abstiendrons.  

Mme Catherine Tasca, rapporteur. – Cela résulte d’un arbitrage, qui 
n’a pas remis en cause le principe du recrutement des titulaires par concours, tout en 
reconnaissant la nécessité d’apporter une réponse, même partielle,  à la situation de 
nombreux contractuels. 

L’amendement n° COM-4  est adopté. 

Article 3 
Mme Catherine Tasca, rapporteur. – L’amendement n° COM-27, que 

je présente, est rédactionnel. 

L’amendement n° COM-27 est adopté. 

Mme Catherine Tasca, rapporteur. – L’amendement n° COM-70, que 
je présente, a pour objet de ne pas exclure de l’ancienneté requise pour la 
titularisation les services accomplis pour assurer le remplacement de fonctionnaires 
en application du dernier alinéa de l’article 3 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984. 

L’amendement n° COM-70  est adopté. 

M. Christian Favier. – La rédaction de l’alinéa 4 de cet article est trop 
restrictive : elle exclut du dispositif des agents dont l’ancienneté requise, au titre d’un 
ministère, n’est pas suffisante, contrairement à la durée totale de leurs contrats au 
sein de la fonction publique de l’Etat. Notre amendement n° COM-2 propose que 
l’ancienneté soit calculée non pour chaque département ministériel, mais pour 
l’ensemble de la fonction publique de l’Etat, dans l’un ou plusieurs de ses 
établissements publics, ainsi que dans un ou plusieurs établissements publics locaux 
d’enseignement. 

Mme Catherine Tasca, rapporteur. – Cet alinéa reprend les termes de 
l’accord négocié avec les organisations syndicales, en précisant la notion 
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d’employeur. La titularisation est fondée sur la valorisation des acquis 
professionnels, appréciée par la réalité des services assurés auprès de l'employeur. 

Elargir la notion d'employeur, du département ministériel à l'Etat, c’est 
diluer ce lien et accroître la population éligible à la titularisation, donc le nombre de 
déçus, puisque le nombre de postes offerts sera limité. 

Il ne faut pas trop élargir les conditions de titularisation au risque 
d'affaiblir le principe fondateur du statut, le recrutement par concours… 

M. Jean-Jacques Hyest. – Eh oui ! 

M. Jean-Yves Leconte. – J’ai déposé l’amendement n° COM-23 dans le 
même esprit que celui de M. Favier. Dans certains ministères, après deux ou trois ans 
de contrat, on doit passer à un établissement public, avant de revenir, sans avoir la 
durée suffisante pour justifier un CDI. Au-delà du réalisme, il y a là une grande 
hypocrisie, à laquelle je propose de mettre fin. 

M. Alain Richard. – Au sein de l’Etat, la gestion des contractuels et des 
agents non titulaires est ministérielle, voire infra-ministérielle, puisqu’elle revient 
aux directions générales. Ce serait l’un des défis les plus difficiles pour l’Etat, que 
décompter l’ensemble de ce personnel, qui n’est connu, et encore, que département 
par département. Aucun ministère n’est capable de se concerter avec un autre pour 
réemployer un contractuel… 

M. Jean-Yves Leconte. – Il y en a au moins un qui le fait… 

M. Alain Richard. – Le gouvernement qui changera cet état de fait, en 
facilitant la gestion intégrée des agents non titulaires au sein de l’Etat, marquera 
l’histoire ! 

L’amendement n°  COM-2 est rejeté, ainsi que l’amendement 
n° COM-23 . 

Article 4 
M. Christian Favier. – L’amendement n° COM-3 a pour objet 

d’associer les organisations syndicales à l’établissement de la liste des cadres 
d’emplois, pour lesquels seront organisés des concours réservés. 

Mme Catherine Tasca, rapporteur. – Les concours réservés sont un 
des modes d'accès du dispositif de titularisation retenus par le protocole du 
31 mars 2011. Le projet ne dit rien d’autre que ce protocole. Défavorable. 

L’amendement n° COM-3  est rejeté. 

Article 5 
Mme Catherine Tasca, rapporteur. – L’article 5 s’assure, dans une 

logique de reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle, que les agents 
disposent d’une ancienneté suffisante dans des fonctions d’un niveau égal à celui des 
corps d’accueil auxquels ils souhaitent accéder.  L’amendement n° COM-28 
distingue la situation des agents en contrat à durée déterminée de ceux qui sont 
titulaires de contrats à durée indéterminée. 

Ces derniers, en effet, ont nécessairement une ancienneté continue 
d’emploi de six ans dans des fonctions de même niveau. Ils pourront être titularisés 
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dans un corps de même niveau que les fonctions occupées au 31 mars 2011, 
conformément à la loi du 26 juillet 2005. 

En revanche, une ancienneté de quatre années est imposée par l’article 3 
du projet pour les agents recrutés en contrat à durée déterminée. Notre amendement 
précise,  si l'agent a quatre ans d'ancienneté, qu’il accède à la catégorie dans laquelle 
il a exercé le plus longtemps ; s'il a plus de quatre ans d'ancienneté, il accède à la 
catégorie la plus élevée, quel que soit le temps qu'il y a passé. 

M. Christian Favier. – Pour les agents qui ont changé de catégorie, celle 
où ils ont exercé le plus longtemps n’est pas forcément la plus élevée. Ils risqueraient 
d’intégrer un corps où leur rémunération est inférieure à celle à laquelle ils peuvent 
prétendre. 

Mme Catherine Tasca, rapporteur. – S’ils « grimpent » après le 
31 mars 2011, la rédaction actuelle peut être plus avantageuse pour eux. 

M. Jean-Jacques Hyest. – Oui. 

M. Alain Richard. – Il est utile que la commission se penche avec 
attention sur cette question. L’objectif social de ce projet est d’assurer une continuité 
de carrière aux agents non titulaires de l’Etat et non pas de créer un raccourci pour 
l’accès à la catégorie A, dès lors que l’on confère cette capacité, dans 
l’administration, aux titulaires. Si un changement de catégorie peut être effectué sur 
simple décision discrétionnaire de l’employeur, il faut veiller aux conditions 
d’ancienneté requises, ainsi qu’aux conditions proposées aux titulaires, afin qu’il n’y 
ait pas là un raccourci… 

M. René Garrec. – Une promotion accélérée ! 

M. Alain Richard. –  Nous sommes ici un peu à la limite, comme me l’a 
dit un ancien collègue, qui fut directeur de la fonction publique. 

M. Jean-Pierre Sueur, président. – Il me semble que cet amendement 
laisse une liberté de choix à l’intéressé… 

Mme Catherine Tasca, rapporteur. – Il améliore la situation de ceux 
qui ont plus de quatre ans d’ancienneté… 

M. Alain Richard. – Avec quatre ans plus un mois, on passe en 
catégorie A sans concours ! 

M. Jean-Pierre Sueur, président. – N’oubliez pas qu’il y a une 
navette ! 

M. René Garrec. – Ce n’est pas une raison pour ne pas bien faire notre 
travail ! 

M. Jean-Pierre Sueur, président. – Nous le faisons bien, mais nous 
pourrons y revenir. 

L’amendement n° COM-28  est adopté. 

Mme Catherine Tasca, rapporteur. – La titularisation et la nomination 
des agents déclarés aptes s’effectuent dans les conditions prévues par les statuts 
particuliers des corps. 
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L’amendement n° COM-71 renvoie à ces statuts pour nommer et classer 
les agents déclarés aptes. Lorsque l’agent titularisé exerçait auparavant à temps 
incomplet pour au moins 70 %, et menait par ailleurs une activité privée lucrative, il 
devra respecter les dispositions législatives et réglementaires relatives au cumul 
d’activités, qui sont plus restrictives pour les agents à temps complet.  

L’amendement n° COM-71  est adopté. 

M. Christian Favier. – L’amendement n° COM-5 fait référence à la date 
du 31 mars 2011 pour la prise en compte de la rémunération des agents. 

Mme Catherine Tasca, rapporteur. – Je renvoie à l’amendement 
n° COM-28 que nous venons d’adopter, qui sécurise les conditions d'accès aux corps 
d'emploi. Je demande le retrait de votre amendement. 

L’amendement n° COM-5 est retiré. 

Article 7 
Mme Catherine Tasca, rapporteur. – L’amendement n° COM-24, 

présenté par M. Leconte, est satisfait par le 4e alinéa de l’article 7, selon lequel les 
modifications de périmètres ministériels n’ont pas de conséquence sur le bénéfice de 
l’ancienneté acquise. 

L’amendement n° COM-24  est rejeté. 

Article 8 
M. Christian Favier. – L’amendement n° COM-6 précise que 

l’application de cet article ne peut entraîner une réduction de la rémunération perçue 
par les agents concernés. 

Mme Catherine Tasca, rapporteur. – L'amendement est satisfait par 
l'article 8 qui prévoit que l'agent « cdisé » conserve le bénéfice des dispositions de 
son contrat sous réserve de la modification éventuelle de ses fonctions. Elles doivent 
en tout état de cause être du même niveau de responsabilité que les précédentes. 

L’amendement n° COM-6  est rejeté. 

Article 9 
Mme Catherine Tasca, rapporteur. – L’amendement n° COM-29 

harmonise la rédaction avec le droit en vigueur, en réunissant sous le même vocable 
d’administrations parisiennes la commune et le département de Paris, dont les 
fonctionnaires ont le même statut. 

L’amendement n° COM-29 est adopté. 

Article 10 
L’amendement de rectification n° COM-30 est adopté. 
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Article 11 

L’amendement rédactionnel n° COM-31 est adopté. 

Article 13 
Mme Catherine Tasca, rapporteur. – L’amendement n° COM-32 

rectifie une erreur de référence. 

M. Alain Richard. – Ce n’est pas une erreur, puisque la référence porte 
sur l’article après modification… 

M. Jean-Jacques Hyest. – C’est une habitude de certains grands corps… 

M. Alain Richard. – De certaines institutions ! 

Mme Catherine Tasca, rapporteur. – Il faut bien faire référence à la loi 
telle qu’elle est ! 

M. Alain Richard. – Après promulgation ! Le terme d’erreur ne me 
paraît pas justifié ! 

M. Jean-Pierre Sueur, président. – Disons qu’il s’agit de rectifier une 
référence ! 

L’amendement n° COM-32   est adopté. 

L’amendement rédactionnel n° COM-33  est adopté. 

Article 14 
Mme Catherine Tasca, rapporteur. – Comme à l'article 5 pour les 

contractuels de l'Etat, l’amendement n° COM-34 propose de distinguer la situation 
des agents en contrat à durée déterminée de ceux qui sont titulaires de contrats à 
durée indéterminée. 

Pour ces derniers, qui ont nécessairement une ancienneté continue 
d'emploi de six ans dans des fonctions de même niveau, la titularisation pourra 
s'effectuer dans un corps dont les fonctions sont de même niveau que celles occupées 
au 31 mars 2011. 

Les quatre années de services exigées pour que les agents en CDD 
accèdent à la titularisation coïncident avec les quatre années d'ancienneté accomplies 
dans l'administration auprès de laquelle ils sont éligibles : si l'agent n'a pas acquis 
quatre ans d'ancienneté dans des fonctions relevant de la même catégorie 
hiérarchique, il accède à la catégorie dans laquelle il a exercé le plus longtemps ; s'il 
a exercé plus de quatre ans auprès de la même administration, il accède à la catégorie 
la plus élevée, quel que soit le temps qu'il y a passé. 

M. Jean-Jacques Hyest. – C’est la reprise de ce que nous avons adopté 
précédemment, et que nous appliquons aux trois fonctions publiques. 

Mme Catherine Tasca, rapporteur. – Absolument ! 

M. Jean-Jacques Hyest. – Il faut voter cet amendement par cohérence 
avec l’amendement n° COM-28 que nous avons adopté. 

M. Christian Favier. – Nous nous abstenons, sur la fonction publique 
territoriale, comme sur la fonction publique d’Etat. 
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L’amendement n°  COM-34 est adopté. 

Mme Catherine Tasca, rapporteur. – L’amendement n° COM-35 offre 
à l'autorité territoriale la faculté de confier l'examen de la recevabilité des dossiers 
des candidats à la commission d'évaluation professionnelle. 

M. Christian Favier. – Nous sommes davantage favorables au jury qu’à 
une commission ad hoc, qui emporte un risque d’arbitraire. Le jury est plus 
rigoureux. 

M. Jean-René Lecerf. – Je crains que cet amendement ne sème la 
confusion entre la recevabilité des dossiers, qui est une compétence liée de 
l’administration, et la vérification de l’aptitude des candidats, qui relève du pouvoir 
d’appréciation souverain du jury. 

Mme Catherine Tasca, rapporteur. – J’entends bien votre objection. 
Toutefois, notre texte n’ouvre qu’une faculté et la commission n’est pas présidée par 
un représentant de la collectivité territoriale, mais par une personnalité qualifiée. 

L’amendement n° COM-35  est adopté. 

M. Christian Favier. – L’amendement n° COM-8 est de coordination. 
Nous demeurons favorables au jury. 

Mme Catherine Tasca, rapporteur. – J’en demande le retrait, par 
coordination. 

M. Christian Favier. – Je le maintiens. 

L’amendement n° COM-8  est rejeté. 

M. Christian Favier. – L’amendement n° COM-9 est un amendement de 
cohérence. Nous demandons l’instauration d’un jury à la place de la commission ad 
hoc. 

Mme Catherine Tasca, rapporteur. – Les sélections professionnelles 
sont un mode particulier d'accès au dispositif de titularisation. Les commissions 
d'évaluation seront chargées d'apprécier l'aptitude du candidat après l'avoir entendu.  

Leur composition concilie les garanties nécessairement offertes aux 
agents et le principe de libre administration des collectivités territoriales. Elles sont 
pluralistes : y siègent l'autorité territoriale, un représentant du personnel, ainsi qu'une 
personnalité qualifiée, qui la préside, désignée par le président du centre de gestion. 

M. Alain Richard. – Qui représentera la collectivité territoriale ? Un 
cadre de la collectivité, soumis à l’autorité de l’employeur qui l’aura désigné ! Cette 
commission de sélection confèrera la qualité de fonctionnaire titulaire et il convient 
de s’entourer de garanties. Tôt ou tard, cette question sera examinée par le Conseil 
constitutionnel au regard du principe de l’égal accès de tous aux emplois publics. Il 
s’agit ici d’une procédure « à la bonne franquette ». Quel chef de service s’opposera 
à la liste établie par son directeur général des services ? Il me semble que nous 
sommes ici un peu en dehors de la ligne, quant à l’indépendance de l’autorité qui va 
conférer la qualité de titulaire. 
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M. Michel Delebarre. – Je suis d’accord. Il faut faire intervenir des 
personnalités extérieures, si l’on veut préserver un élément d’objectivité, qui ne soit 
pas soumis à la gestion de la collectivité. 

Mme Catherine Tasca, rapporteur. – Fera partie de la commission un 
membre du personnel de la catégorie à laquelle aspire le candidat… 

M. Alain Richard. – Au moins de la catégorie ! 

Mme Catherine Tasca, rapporteur. – Et elle sera présidée par une 
personnalité qualifiée extérieure. 

M. Alain Richard. – Le directeur général des services aura sa liste et le 
deuxième membre de la commission sera son subordonné. Un jour viendra où sera 
posée au tribunal administratif une question prioritaire de constitutionnalité et on sera 
borderline. 

M. Jean-Pierre Sueur, président. – Nous aurons une navette. 

L’amendement n° COM-9  est rejeté. 

Article 15 
Mme Catherine Tasca, rapporteur. – La commission d'évaluation 

professionnelle est composée de l'autorité territoriale ou de son représentant, d'une 
personnalité qualifiée et d'un fonctionnaire de la collectivité ou de l'établissement 
appartenant au moins à la catégorie hiérarchique dont relève le cadre d'emplois 
auquel donne accès le recrutement. 

Si l'administration de la collectivité ne comprend aucun fonctionnaire de 
la catégorie considérée, il faut en désigner un d'une autre collectivité ou 
établissement. Tel est l’objet de l’amendement n° COM-36. 

L’amendement n° COM-36 est adopté. 

M. Christian Favier. – L’amendement n° COM-10 exprime à nouveau 
notre opposition à la commission ad hoc. 

L’amendement n° COM-10  tombe. 

Article additionnel après l’article 18 
Mme Catherine Tasca, rapporteur. – L’amendement n° COM-72 

inclut l'ensemble des agents contractuels des administrations parisiennes de droit 
public. 

L’amendement n° COM-72  est adopté. 

M. Michel Delebarre. – Il y a un toilettage à faire : l’Ecole supérieure de 
physique et de chimie industrielles de la ville de Paris et l’Ecole des ingénieurs de la 
ville de Paris pourraient un jour rejoindre les formations supérieures de l’éducation 
nationale. 

M. Jean-Pierre Sueur, président. – C’est une question sensible.  

M. Michel Delebarre. – Historique ! 

M. Alain Richard. – Leurs  fonctionnaires sont mieux payés que dans la 
fonction publique de l’Etat. 



- 146 - 

Article 21 

L’amendement rédactionnel n° COM-37  est adopté. 

M. Christian Favier. – Il ne serait pas juste que ce projet écarte les 
agents non contractuels justifiant de quatre ans et plus d’ancienneté dans l’ensemble 
des établissements publics de santé pour lesquels ils ont travaillé,  au motif qu’ils ne 
pourraient justifier d’une durée de quatre ans dans un seul et unique établissement. 

Mme Catherine Tasca, rapporteur. – Nous devons être attentifs à la 
liberté de recrutement, et à la maîtrise des procédures par les employeurs, sachant 
que la loi s’appuie sur la validation des acquis professionnels. Défavorable. 

L’amendement n° COM-12 est rejeté. 

Article 22 

L’amendement rédactionnel n° COM-38  est adopté. 

Article 23 
Mme Catherine Tasca, rapporteur. – L’amendement n° COM-39 

applique à la fonction publique hospitalière les mêmes règles que nous avons 
adoptées pour la fonction publique d’Etat. 

M. Jean-Pierre Sueur, président. – C’est homothétique ! 

L’amendement n° COM-39  est adopté. 

M. Christian Favier. – Notre amendement n° COM-13 est de 
cohérence. 

L’amendement n° COM-13 tombe. 

Article 2  

Mme Catherine Tasca, rapporteur. – L’article 3 de la loi du 
11 janvier 1984 mentionne des textes qui n’existent plus. L’amendement n° COM-73 
toilette cet article pour tenir compte des modifications des textes de renvoi.  

L’amendement n°  COM-73 est adopté. 

Article additionnel après l’article 27 
Mme Catherine Tasca, rapporteur. – Selon l’article 3 de la loi du 

11 janvier 1984, les emplois de certains établissements administratifs, comme 
l’Office national de la chasse ou d’autorités administratives indépendantes, comme la 
CNIL ou le CSA,  ne sont pas soumis à la règle de l’occupation des emplois 
permanents de l’Etat par des fonctionnaires. 

L’amendement n° COM-7 présenté par le gouvernement prévoit que les 
agents occupant un emploi dans ces organismes conservent le bénéfice de leur 
contrat, au cas où leur établissement ou institution serait supprimé de la liste annexée 
au décret d’application de la loi. Je suis favorable à son adoption. 

L’amendement n° COM-7 est adopté. 
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Article 30 
Mme Catherine Tasca, rapporteur. – L’amendement n° COM-67 

propose de porter de trois à quatre mois la durée des interruptions entre deux contrats 
autorisant la prise en compte des services discontinus dans le calcul de la période de 
six ans requise pour donner droit à un CDI. Ceci devrait mettre fin à certaines 
pratiques, notamment dans l’éducation nationale. 

L’amendement n° COM-67 est adopté. 

Mme Catherine Tasca, rapporteur. – Les amendements n°s COM-40 
et  

COM-41  apportent des précisions rédactionnelles. 

Les amendements n°s COM-40 et COM-41 sont adoptés. 

M. Jean-Yves Leconte. – L’amendement n° COM-22 propose 
d’inscrire dans la loi que les non-renouvellements des contrats à durée 
déterminée ne pourront être motivés que par l’intérêt du service. 

Mme Catherine Tasca, rapporteur. – Cet amendement est 
satisfait par les dispositions de l'article 45 du décret du 17 janvier 1986 
concernant les agents non titulaires de l'Etat.  

M. Jean-Yves Leconte. – Certes, mais il me semble préférable 
d’inscrire cette obligation dans la loi, notamment au regard des cas de non-
renouvellement de CDD que j’ai constatés, dont le but explicitement poursuivi 
était d’éviter que le contrat ne devienne un CDI. 

L’amendement n° COM-22 est rejeté. 

Article 33 
Mme Catherine Tasca, rapporteur. – L’amendement n° COM-42 est 

d’ordre rédactionnel.  

L’amendement n° COM-42 est adopté. 

Article 34 
Mme Catherine Tasca, rapporteur. – Les amendements n°s COM-43, 

COM-44 et COM-45 apportent des précisions rédactionnelles. 

Les amendements n°s COM-43, COM-44 et COM-45 sont adoptés. 

Mme Catherine Tasca, rapporteur. - A l’instar de dispositions que 
nous avons déjà adoptés, l’amendement n° COM-68 propose de porter de trois à 
quatre mois la durée des interruptions entre deux contrats autorisant la prise en 
compte des services discontinus dans le calcul de la période de six ans requise pour 
donner droit à un CDI.  

L’amendement n° COM-68 est adopté. 

Article 35 
Mme Catherine Tasca, rapporteur. – L’amendement n° COM-46 est 

un amendement de conséquence qui s’applique aux contrats saisonniers ou 
occasionnels utilisés par les départements et les régions. 
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L’amendement n° COM-46 est adopté. 

Article additionnel après l’article 38 
Mme Catherine Tasca, rapporteur. – L’amendement n° COM-25, dont 

le dispositif est approuvé par les organisations syndicales, propose d'instituer des 
commissions consultatives paritaires pour les agents contractuels des collectivités 
territoriales à l’instar de celles existant pour les non-titulaires de l'Etat. 

L’amendement n° COM-25 est adopté.  

Article 39 
Mme Catherine Tasca, rapporteur. –  L’amendement n° COM-69 

applique à la fonction publique hospitalière l’augmentation de trois à quatre mois de 
la durée des interruptions entre deux contrats qui n’annulent pas le calcul de la durée 
de six ans déjà évoquée. 

L’amendement n° COM-69 est adopté. 

Article 43 
Mme Catherine Tasca, rapporteur. – L’amendement n° COM-47 est 

d’ordre rédactionnel.  

L’amendement n° COM-47 est adopté. 

Article 44 
Mme Catherine Tasca, rapporteur. – L’amendement n° COM-48 

prévoit d’actualiser la référence des lois statutaires auxquelles ne sont pas soumis les 
fonctionnaires de la DGSE. 

L’amendement n° COM-48 est adopté. 

Article 48 
Mme Catherine Tasca, rapporteur. - L’amendement n° COM-49 

apporte une simplification rédactionnelle.  

L’amendement n° COM-49 est adopté. 

Article 49 
Mme Catherine Tasca, rapporteur. – L’amendement n° COM-63 

propose de prendre en compte la refonte du code du travail dans le statut de la 
fonction publique territoriale. 

L’amendement n° COM-63 est adopté. 

Article 50 
Mme Catherine Tasca, rapporteur. – L’amendement n° COM-50 

prévoit de  clarifier la portée de l'article 50 en autorisant explicitement la mise à 
disposition de fonctionnaires auprès d’Etats fédérés. 

L’amendement n° COM-50 est adopté. 
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Article 52 
Mme Catherine Tasca, rapporteur. –  L’amendement n° COM-51 

prévoit une harmonisation des éléments de comparaison entre corps et cadres 
d'emplois auxquels il est donné accès par la voie du détachement ou de l'intégration 
dans les conditions prévues à l'article 43 du projet de loi. 

L’amendement n° COM-51 est adopté 

Article additionnel après l’article 52 

Mme Catherine Tasca, rapporteur. – L’amendement n° COM-11 
concrétise l’engagement du gouvernement aux termes duquel le reclassement 
en catégorie B des personnels du corps des permanenciers auxiliaires de 
régulation médicale prend effet à  la date d’entrée en vigueur du décret ayant 
introduit cette modification, c'est-à-dire le 16 juin 2011. Avis favorable.  

L’amendement n° COM-11 est adopté. 

Mme Catherine Tasca, rapporteur. – L’amendement n° COM-14 
propose de reporter de trois ans, soit jusqu'au 31 décembre 2016, la période 
durant laquelle les fonctionnaires de la Poste ont la possibilité d’être intégrés 
dans les corps et cadres d'emploi de la fonction publique. Je suis favorable à 
son adoption. 

M. Christian Favier. – Etant opposé par principe à la privatisation 
de la Poste et de France Télecom, nous ne pouvons voter en faveur de cette 
mesure, de surcroît non soumise aux organisations syndicales. Abstention. 

M. Christian Cointat. – Qu’elle ait été soumise ou non aux 
syndicats, l’on ne peut qu’approuver cette mesure favorable aux salariés de la 
Poste. 

L’amendement n° COM-14 est adopté. 

Mme Catherine Tasca, rapporteur. - L’objet de l’amendement n° 
COM 52 est la modification de l'intitulé du chapitre III afin de tenir compte de 
l'adoption de mesures relatives à la Cour des comptes, et non seulement aux 
chambres régionales de comptes et aux juridictions administratives. 

L’amendement n° COM-52 est adopté. 

Article 53 

Mme Catherine Tasca, rapporteur. – L’amendement n° COM-64 
rend obligatoire la nomination, chaque année, au grade de maître des requêtes 
du Conseil d’Etat d'un second conseiller de tribunaux administratifs ou de 
cours administratives d’appel, alors que la rédaction actuelle prévoit que cette 
seconde nomination est facultative.  Il est notamment justifié par les 
prévisions d’évolution de la démographie de l’institution présentées dans 
l’étude d’impact du projet de loi et a recueilli l’approbation du vice-président 
du Conseil d’Etat. 

L’amendement n° COM-64 est adopté. 
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Article additionnel après l’article 53 
Mme Catherine Tasca, rapporteur. – L’objet de l’amendement 

n° COM-53  est l’insertion d’une nouvelle section 3 au chapitre III du titre III du 
Livre Ier du code de justice administrative consacrant le statut des fonctionnaires 
effectuant leur mobilité statutaire auprès du Conseil d'Etat. Leur serait conférée la 
qualité de maîtres des requêtes en service extraordinaire et ouverte la voie à une 
intégration. Avis favorable. 

M. Jean-Jacques Hyest. – Je suis sceptique quant à l’opportunité de 
créer la catégorie nouvelle des maîtres des requêtes en service  extraordinaire alors 
qu’il existe déjà de nombreuses voies d’accès au Conseil d’Etat.  

M. Alain Richard. – L’expérience de l’accueil de fonctionnaires en 
mobilité par le Conseil d’Etat est très positive, d’autant plus qu’il s’agit généralement 
de fonctionnaires parmi les meilleurs des administrations dont l’apport est 
aujourd’hui indispensable à la haute juridiction. Pour autant, dans la mesure où l’on 
considère qu’ils ne donnent pas les mêmes garanties d’indépendance que les 
membres du Conseil d’Etat, ils ne sont pas admis à voter dans les formations de 
jugement. L’octroi du titre de maître des requêtes en service extraordinaire 
constituerait une reconnaissance de leur qualité de juger égale aux membres de 
l’institution. Je précise que cette proposition est unanimement soutenue par ces 
derniers, y compris par ceux qui sont les plus attachés à certaines traditions. 

Quant à l’intégration, c’est une autre question. 

L’amendement n° COM-53 rectifié est adopté. 

Article 56 
Mme Catherine Tasca, rapporteur. – Outre la reprise de la disposition 

permettant l'affectation de présidents de juridictions administratives ou assimilées au 
Conseil d'Etat, auprès de la mission d'inspection des juridictions administratives, 
l’amendement n° COM-54 rectifié propose la création des emplois de premier vice-
président d'un tribunal administratif comptant au moins huit chambres, et de premier 
vice-président dans chacune des huit cours administratives d'appel. Seraient ainsi 
améliorées les perspectives de carrière de ces personnels dont nous avons un réel 
besoin. 

L’amendement n° COM-54 rectifié est adopté. 

Article additionnel après l’article 56 

M. Michel Delebarre. – L’amendement n° COM-74 propose de 
reconnaitre comme magistrats  les conseillers des tribunaux administratifs et 
des cours administratives d'appel, l’article L. 231-3 du code de justice 
administrative disposant déjà qu’ils exercent des « fonctions de magistrats ». 

Mme Catherine Tasca, rapporteur. – Cet amendement, dont la 
portée est essentiellement symbolique, est très attendu par les membres du 
corps qui considèrent, à juste titre, que les ambiguïtés actuelles nuisent à la 
clarté et à la lisibilité de leur statut et jettent une ombre sur leur qualité 
effective de magistrat.  
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Même si je déplore que l’examen des dispositions relatives aux 
juridictions administratives et financières n’ait pu avoir lieu dans le cadre d’un 
projet de loi spécifique,  je suis favorable à cet amendement.  

M. Alain Richard. – Il y a les symboles, mais il y a aussi le droit. 
N’oublions pas que les magistrats de l’ordre administratif demeurent des 
fonctionnaires chargés d’une fonction juridictionnelle pour certaines 
catégories de litiges, ce qui conduit à leur conférer certaines compétences. 
Mais constitutionnellement, il n’y a pas de séparation des pouvoirs entre le 
pouvoir exécutif et la justice administrative ; dans le cas inverse, les 
dispositions relatives à cette dernière relèveraient de la loi organique et non de 
la loi ordinaire. Quelle que soit l’importance du symbole, il ne changera rien à 
cette situation. 

M. Jean-René Lecerf. – L’on pourrait aussi se demander si les 
procureurs sont eux aussi réellement des magistrats – ce sur quoi s’interroge la 
Cour de Strasbourg – ou encore revenir à ces propos de Michel Debré, dont 
nous fêtons cette année le centenaire de la naissance, qui affirmait qu’il 
n’existait pas de magistrats administratifs mais simplement des fonctionnaires 
exerçant le métier de juge.  

Il me semble que beaucoup de temps a passé depuis, et que 
l’évolution des choses justifie l’amendement qui nous est proposé.  

M. Michel Delebarre. – La grandeur du politique n’est-elle pas 
d’ériger le symbole en acte législatif ? 

M. Jean-Jacques Hyest. – Mais rien n’est pire qu’une loi 
symbolique sans efficacité. 

M. Jean-Pierre Michel. – Je partage l’opinion exprimée par Alain 
Richard, mais la situation n’est-elle pas identique pour les membres des 
juridictions financières ? 

M. Alain Richard. – Le code des juridictions financières est plus 
affirmatif à propos de ces derniers. 

L’amendement n° COM-74 est adopté. 

Mme Catherine Tasca, rapporteur. – L’amendement n° COM-55 vise 
à faciliter la mobilité des présidents de tribunaux administratifs et de cours 
administratives d'appel en limitant à sept le nombre d'années passées à la tête d'une 
même juridiction.  

L’amendement n° COM-55  est adopté. 

Article 57 

Mme Catherine Tasca, rapporteur. – L’amendement n° COM-56 
rectifié vise  à assortir de garanties  l'extension des détachements de 
fonctionnaires dans le corps des magistrats des chambres régionales des 
comptes. A cette fin, elle tient compte de la jurisprudence du Conseil d’Etat 
selon laquelle le niveau de recrutement de ces fonctionnaires devait être celui 
atteint à l’issue de la scolarité suivie en principe pour les magistrats des 
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chambres, en l’occurrence celle de l’ENA, et non celui du diplôme requis pour 
accéder par concours au corps d’origine du fonctionnaire détaché. 

L’amendement n° COM-56 rectifié est adopté. 

Article additionnel après l’article 57 
Mme Catherine Tasca, rapporteur. – L'objet de l’amendement 

n° COM-54 rectifié est d’autoriser la participation des magistrats des chambres 
régionales aux travaux de la Cour des comptes, notamment aux enquêtes communes 
ou aux travaux d’évaluation relatifs aux politiques conduites conjointement par l’Etat 
et les collectivités. La Cour des comptes a beaucoup insisté pour pouvoir ainsi 
bénéficier pleinement des compétences très précieuses des conseillers des chambres 
régionales.  

L’amendement n° COM-57 est adopté. 

Mme Catherine Tasca, rapporteur. – L'amendement n° COM-58 
propose de porter de 40 à 45 ans l’âge minimal requis pour être nommé conseiller 
maître au tour extérieur à la Cour des comptes, revenant ainsi à la règle qui prévalait 
en 2006. Il s’agirait d’un alignement sur l'âge requis pour être nommé conseiller 
d’Etat.  

M. Christophe Béchu. – Quitte à procéder à un alignement, j’aurais 
préféré que l’on abaissât à 40 ans l’âge requis pour être nommé conseiller d’Etat. 

M. Alain Richard. – J’attire votre attention sur le fait que ce type de 
mesures d’âge est désormais encadré par une jurisprudence très stricte, exigeant 
qu’elles soient justifiées par la nécessité de disposer d’une certaine expérience. Faute 
de quoi, ces dispositions peuvent être censurées. L’on voit ainsi de plus en plus 
souvent des dispositions réglementaires comparables être annulées par le juge. 

Mme Catherine Tasca, rapporteur. – Que pourrions-nous modifier 
alors pour prévenir un tel risque ? 

M. Alain Richard. – Je souhaitais simplement rappeler que cette mesure, 
que j’approuve, pourrait être censurée par le Conseil constitutionnel s’il ne lui 
apparaissait pas qu’elle est justifiée par la nécessité de l’expérience.  

Mme Catherine Tasca, rapporteur. – Nous ferons donc figurer cela 
plus clairement dans la présentation des motifs du texte. 

M. Jean-Jacques Hyest. – Nous allons créer des dépressions chez les 
quelques quadragénaires concernés par cette mesure. 

M. Alain Richard. - Il n’y en a guère… 

L’amendement n° COM-58 est adopté. 

Mme Catherine Tasca, rapporteur. - L'objet de l’amendement 
n° COM-59 est de diversifier le vivier des recrutements effectués par la voie 
du tour extérieur dans le grade de conseiller référendaire à la Cour des 
comptes. 

L’amendement n° COM-59  est adopté. 
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Mme Catherine Tasca, rapporteur. - L’amendement n° COM-60 a 
pour objet de compléter les attributions des experts mentionnés à l'article L. 141-4 du 
code des juridictions financières en les faisant participer, sur une base contractuelle, 
à temps plein ou à temps partiel, aux missions dévolues aux magistrats en matière 
d’évaluation des politiques publiques. 

M. Christian Cointat. – Je suis dubitatif, car si l’expert peut participer à 
la délibération, il risque de ne plus disposer alors de la même liberté d’expression. Il 
me semble préférable de bien distinguer la fonction d’expert de celle du décideur. 

L’amendement n° COM-60 est adopté. 

Mme Catherine Tasca, rapporteur. – L’actuelle répartition des 
présidences de chambres régionales des comptes entre les membres de la Cour 
de comptes et les conseillers des chambres régionales se révélant inopérante, 
l’amendement n° COM-61 propose de la supprimer.  

L’amendement n° COM-61 est adopté.  

Mme Catherine Tasca, rapporteur. – La loi de finances 
rectificative n° 2011-900 du 29 juillet 2011 prévoyant le recrutement 
complémentaire de conseillers de chambres régionales des comptes  jusqu’au 
31 décembre 2016, l’amendement n° COM-62 propose de supprimer cette date 
limite, afin d'aligner en partie le dispositif sur celui prévu pour les membres du 
corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel. 

M. Jean-René Lecerf. – Je suis défavorable à cet amendement qui 
consiste à modifier une loi votée il y a quelques mois. D’ici à 2016, nous 
avons le temps  de voir. 

M. Patrice Gélard. – Il ne faut modifier la loi que d’une main 
tremblante écrivait Montesquieu. 

Mme Catherine Tasca, rapporteur. – Je précise que cette date de 
2016 était le report d’une précédente date limite fixée à 2011 par une loi de 
2001. 

L’amendement n° COM-62  est adopté. 

Articles additionnels après l’article 60 
Mme Catherine Tasca, rapporteur. – Cet amendement précise que, 

lorsqu’il siège en tant qu'organisme supérieur de recours en matière disciplinaire, 
d'avancement et en cas de licenciement pour insuffisance professionnelle, le conseil 
supérieur de la fonction publique d'Etat doit être composé de façon paritaire. Avis 
favorable. 

L’amendement n° COM-15 est adopté. 

Mme Catherine Tasca, rapporteur. – L’amendement n° COM-75 
du gouvernement tire les conséquences de la réforme du conseil supérieur de 
la fonction publique territoriale pour l'attribution des sièges aux organisations 
syndicales au sein des conseils régionaux d'orientation (CRO), placés auprès 
des délégués régionaux du CNFPT, qui les président. 
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Afin de concilier les exigences du bon fonctionnement des CRO et 
la représentativité des organisations syndicales, il propose d'attribuer les 
sièges à ces dernières en fonction du nombre de voix qu'elles ont obtenues lors 
du renouvellement général des représentants du personnel aux comités 
techniques des collectivités territoriales et de leurs établissements publics dans 
le ressort de la délégation, par ordre décroissant jusqu'à épuisement des sièges 
à pourvoir. Avis favorable. 

M. Pierre-Yves Collombat. – Cette proposition me semble assez 
classique et assez cohérente pour pouvoir être adoptée. 

M. Alain Richard. – Il n’est toutefois pas évident de parvenir, 
d’une part, à assurer la représentativité de toutes les organisations syndicales 
alors que leur nombre est fluctuant d’une élection à l’autre et, d’autre part, à 
veiller à ce que l’effectif du CRO demeure limité. 

L’amendement n° COM-75 est adopté. 

Article 61 

Mme Catherine Tasca, rapporteur. – L’amendement n° COM-18 
prévoit une nouvelle habilitation de neuf mois après celle obtenue par la loi du 
5 juillet 2010 pour achever la codification en matière de fonction publique, 
notamment en prenant en compte les conséquences du  présent projet de loi. 
Avis favorable. 

L’amendement n° COM-18 est adopté. 

Article additionnel après l’article 62 
M. Jean-Paul Amoudry. – L’amendement n° COM-21 a pour objet de 

faciliter le versement des allocations chômage dans certains cas, par exemple lorsque 
les collectivités ne peuvent que licencier des fonctionnaires en disponibilité dans la 
mesure où elles sont dans l’impossibilité de les réintégrer. Dans la mesure où il s’agit 
souvent de petites collectivités pour lesquelles le paiement de ces indemnités peut 
s’avérer problématique, l’amendement propose de faire obligation aux centres de 
gestion de souscrire un contrat d’assurance couvrant ce risque,  et d’offrir aux 
collectivités la possibilité d’en bénéficier. Il repose sur l’idée que le centre de 
gestion, du fait de la mutualisation de l’ensemble des demandes des collectivités 
auxquelles il procéderait, serait à même de leur faire bénéficier de meilleurs tarifs, 
car mieux négociés avec  les assureurs.  

Mme Catherine Tasca, rapporteur. – Les collectivités disposent déjà 
de la possibilité de couvrir ce risque, soit par la souscription d'une assurance 
personnelle, soit par leur adhésion à la convention UNEDIC. Il ne semble pas 
raisonnable d'aller au-delà. Avis défavorable. 

L’amendement n° COM-21 est rejeté. 

Article additionnel après l’article 63 

Mme Catherine Tasca, rapporteur. – L'amendement n° COM-16 
tire, pour le régime du congé spécial, les conséquences du report de la limite 
d'âge opéré par la réforme des retraites du 9 novembre 2010, en prévoyant un 



- 155 - 

régime transitoire applicable aux fonctionnaires déjà en congé spécial et à 
ceux dont le congé spécial sera arrivé à terme entre le 1er juillet 2011 et la 
date d'entrée en vigueur de la présente loi. C'est une mesure d'équité, à 
laquelle je suis favorable.  

L’amendement n° COM-16  est adopté. 

Mme Catherine Tasca, rapporteur. – L'amendement n° COM-17 
propose d'aligner sur deux points particuliers le régime disciplinaire de la 
fonction publique territoriale sur celui des deux autres fonctions publiques, en 
ce qui concerne l'exclusion temporaire de fonction assortie d'un sursis. Avis 
favorable. 

L’amendement n° COM-17 est adopté. 

Mme Catherine Tasca, rapporteur. - L’amendement n° COM-19 tire 
les conséquences de la réforme des retraites du 9 novembre 2010. Il propose d'aligner 
le régime des agents publics ayant la qualité de travailleur handicapé sur celui du 
régime général d'assurance vieillesse, en abaissant l'âge d'ouverture des droits à 
retraite des travailleurs handicapés. Avis favorable. 

L’amendement n° COM-19 est adopté.  

Le projet de loi est adopté dans la rédaction issue des travaux de la 
commission. 

Le sort des amendements examinés par la commission est retracé dans le 
tableau suivant : 

 
Article additionnel après Article 2 

Auteur N° Objet Sort de 
l'amendement 

Le Gouvernement 4 
Situation des contractuels d’un établissement 
désinscrit de la liste prévue par l’article 3-2° 

de la loi du 11 janvier 1984 
Adopté 

Article 3 
Condition d’ancienneté pour les contrats à durée déterminée 

et inclusion des agents « CDIsables » 
Mme Tasca, 
rapporteur 27 Amélioration rédactionnelle Adopté 

Mme Tasca, 
rapporteur 70 Prise en compte des contrats sur des besoins 

temporaires dans la condition d’ancienneté Adopté 

M. Favier 2 Elargissement de la notion d’employeur Rejeté 
M. Leconte 23 Elargissement de la notion d’employeur Rejeté 

Article 4 
Modes de titularisation 

M. Favier 3 Liste par décret des emplois offerts aux 
concours réservés Rejeté 
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Article 5 
Corps accessibles à chaque candidat et condition de nomination et de classement 

Mme Tasca, 
rapporteur 28 Détermination des corps accessibles Adopté 

Mme Tasca, 
rapporteur 71 Régularisation au regard du cumul 

d’activités Adopté 

M. Favier 5 Détermination des corps accessibles par les 
fonctions exercées au 31 mars 2011 Retiré 

Article 7 
Transformation d’un CDD en CDI 

M. Leconte 24 Notion d’employeur Satisfait ou sans 
objet 

Article 8 
Modification des fonctions assurées dans le cadre du CDI 

M. Favier 6 Garantie de rémunération Satisfait ou sans 
objet 

Article 9 
Dérogation temporaire à la règle du recrutement statutaire 

Mme Tasca, 
rapporteur 29 Harmonisation rédactionnelle Adopté 

Article 10 
Conditions d’accès au dispositif de titularisation 

Mme Tasca, 
rapporteur 30 Rectification de référence Adopté 

Article 11 
Conditions d’ancienneté pour les contrats à durée déterminée 

 et inclusion des agents « CDIsables » 
Mme Tasca, 
rapporteur 31 Amélioration rédactionnelle Adopté 

Article 13 
Programme pluriannuel d’accès à l’emploi titulaire 

Mme Tasca, 
rapporteur 32 Rectification de référence Adopté 

Mme Tasca, 
rapporteur 33 Précision rédactionnelle Adopté 

Article 14 
Mise en œuvre du programme pluriannuel d’accès à l’emploi titulaire 

Mme Tasca, 
rapporteur 34 Détermination des corps accessibles Adopté 

Mme Tasca, 
rapporteur 35 

Faculté de confier l’examen de la 
recevabilité des dossiers à la commission 

d’évaluation professionnelle 
Adopté 

M. Favier 8 
Détermination de la catégorie de 

titularisation par les fonctions exercées au 31 
mars 2011 

Rejeté 

M. Favier 9 Institution d’un jury pour les sélections 
professionnelles Rejeté 

Article 15 
Modalités d’organisation des sélections professionnelles 

Mme Tasca, 
rapporteur 36 Composition de la commission d’évaluation 

professionnelle Adopté 
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M. Favier 10 Institution de jurys pour les sélections 
professionnelles Tombe 

Article additionnel après Article 18 
Mme Tasca, 
rapporteur 72 Application du dispositif de titularisation aux 

contractuels des administrations parisiennes Adopté 

Article 21 
Conditions d’ancienneté pour les contrats à durée déterminée 

et inclusion des agents « CDIsables » 
Mme Tasca, 
rapporteur 37 Amélioration rédactionnelle Adopté 

M. Favier 12 Notion d’employeur Rejeté 
Article 22 

Modes de titularisation 
Mme Tasca, 
rapporteur 38 Rectification rédactionnelle Adopté 

Article 23 
Corps accessibles à chaque candidat - Conditions de nomination et de classement 

Mme Tasca, 
rapporteur 39 Détermination des corps accessibles Adopté 

M. Favier 13 Détermination des corps accessibles  
par les fonctions exercées au 31 mars 2011 Tombe 

Article 27 
Réorganisation textuelle 

Mme Tasca, 
rapporteur 73 Rectification de références Adopté 

Article additionnel après Article 27 

Le Gouvernement 7 
Sécurisation de la situation des contractuels 
des établissements et institutions non soumis  

à l’emploi statutaire 
Adopté 

Article 30 
Clarification du régime du recours au contrat 

Mme Tasca, 
rapporteur 67 Elargissement de 3 à 4 mois des interruptions 

de contrats qui autorisent l’accès au CDI Adopté 

Mme Tasca, 
rapporteur 40 Précision rédactionnelle Adopté 

Mme Tasca, 
rapporteur 41 Précision rédactionnelle Adopté 

M. Leconte 22 Modalités de non-renouvellement d’un 
contrat Rejeté 

Article 33 
Recrutement temporaire d’agents contractuels sur des emplois non permanents 

Mme Tasca, 
rapporteur 42 Clarification rédactionnelle Adopté 

Article 34 
Recrutement de contractuels sur des emplois permanents 

Mme Tasca, 
rapporteur 43 Précision rédactionnelle Adopté 

Mme Tasca, 
rapporteur 44 Précision rédactionnelle Adopté 

Mme Tasca, 
rapporteur 45 Clarification rédactionnelle Adopté 
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Mme Tasca, 
rapporteur 68 

Elargissement de 3 à 4 mois de la durée  
des interruptions de contrats qui autorisent 

l’accès au CDI 
Adopté 

Article 35 
Coordinations 

Mme Tasca, 
rapporteur 46 Coordination Adopté 

Article additionnel après Article 38 

M. Portelli 25 
Création de commissions consultatives 

paritaires pour les contractuels  
des collectivités territoriales 

Adopté 

Article 39 
Assouplissement des modalités de CDIsation 

Mme Tasca, 
rapporteur 69 

Allongement de 3 à 4 mois de la durée  
des interruptions entre deux contrats  

qui autorisent l’accès au CDI 
Adopté 

Article 43 
Assouplissement des modalités de comparabilité entre corps et cadres d’emplois 

pour l’accès par la voie du détachement ou de l’intégration 
Mme Tasca, 
rapporteur 47 Précision rédactionnelle Adopté 

Article 44 
Extension des droits à détachement et à intégration aux agents de la DGSE 

Mme Tasca, 
rapporteur 48 Actualisation de références Adopté 

Article 48 
Extension des cas de suspension de la période d’inscription sur une liste d’aptitude 

Mme Tasca, 
rapporteur 49 Simplification rédactionnelle Adopté 

Article 49 
Clarifications concernant le détachement 

Mme Tasca, 
rapporteur 63 Coordination Adopté 

Article 50 
Mises à disposition de collectivités étrangères 

Mme Tasca, 
rapporteur 50 Clarification de la mise à disposition  

auprès d’états fédérés Adopté 

Article 52 
Intégration directe - Coordination 

Mme Tasca, 
rapporteur 51 Harmonisation rédactionnelle Adopté 

Articles additionnels après Article 52 

Le Gouvernement 11 
Date d’effet du classement des personnels 

 du corps des permanenciers auxiliaires 
 de régulation médicale en catégorie B 

Adopté 

Le Gouvernement 14 
Allongement de trois ans de la période 

d’ouverture des trois fonctions publiques  
aux fonctionnaires de la Poste 

Adopté 
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CHAPITRE III Dispositions relatives au recrutement et à la mobilité des membres du Conseil 
d'État et du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel, et des 

membres du corps des chambres régionales des comptes 
Mme Tasca, 
rapporteur 52 Cohérence rédactionnelle Adopté 

Article 53 
Recrutement obligatoire parmi les membres du corps des TA et CAA 

d’au moins un maître des requêtes chaque année (et facultativement d’un 2ème) 
et d’un conseiller d’État tous les deux ans 

Mme Tasca, 
rapporteur 64 

Deuxième nomination obligatoire d’un 
membre des TA et CAA  

au grade de maître des requêtes 
Adopté 

Article additionnel après Article 53 
Mme Tasca, 
rapporteur 53 Statut de Maître des requêtes en service 

extraordinaire au Conseil d’Etat Adopté 

Article 56 
Affectation de présidents des tribunaux administratifs 

et des cours administratives d'appel auprès de la mission d'inspection 

Mme Tasca, 
rapporteur 

54 
rec

t 

Création d’un emploi de premier vice-
président dans les CAA et dans les TA  

de plus de huit chambres 
Adopté 

Articles additionnels après Article 56 

M. Delebarre 74 Consécration du statut de  
magistrat administratif Adopté 

Mme Tasca, 
rapporteur 55 Limitation du nombre d’années à la tête 

d’une même juridiction administrative Adopté 

Article 57 
Détachement dans le corps des chambres régionales des comptes 

Mme Tasca, 
rapporteur 56 

Encadrement du niveau  
des fonctionnaires détachés  

dans les chambres régionales des comptes 
Adopté 

Articles additionnels après Article 57 

Mme Tasca, 
rapporteur 57 

Participation des magistrats de chambres 
régionales des comptes à des enquêtes 
communes avec la Cour des Comptes 

Adopté 

Mme Tasca, 
rapporteur 58 

Fixation à 45 ans de l’âge minimal  
pour être nommé Conseiller maître 

 à la Cour des Comptes 
Adopté 

Mme Tasca, 
rapporteur 59 

Diversification du vivier de recrutement par 
la voie du tour extérieur à la Cour des 

Comptes 
Adopté 

Mme Tasca, 
rapporteur 60 Statut de conseiller-expert  

près la Cour des Comptes Adopté 

Mme Tasca, 
rapporteur 61 

Suppression des quotas au sein des 
présidents des chambres régionales des 

comptes 
Adopté 

Mme Tasca, 
rapporteur 62 

Pérennisation du dispositif  
de recrutement des conseillers de  
chambres régionales des comptes 

Adopté 

Articles additionnels après Article 60 

Le Gouvernement 15 Composition du CSFPT siégeant  
comme organe supérieur de recours Adopté 
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Le Gouvernement 75 
Attribution des sièges des organisations 
syndicales dans les conseils régionaux 

d’orientation 
Adopté 

Article 61 
Prolongation du délai d’habilitation législative  
pour codifier le droit de la fonction publique 

Le Gouvernement 18 
Nouvelle habilitation législative pour 
achever la codification du droit de la 

fonction publique 
Adopté 

Article additionnel après Article 62 

M. Amoudry 21 Souscription de contrats d’assurance 
chômage par les centres de gestion Rejeté 

Articles additionnels après Article 63 

Le Gouvernement 16 
Conséquences de la réforme des retraites de 

2010 sur la durée des congés spéciaux 
accordés avant le 1er janvier 2012 

Adopté 

Le Gouvernement 17 
Abaissement de la durée minimale du sursis 

 de l’exclusion temporaire de fonctions  
dans la fonction publique territoriale 

Adopté 

Le Gouvernement 19 
Alignement du régime des travailleurs 

handicapés de droit public  
sur celui du régime général 

Adopté 
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ANNEXE 1 
 

LISTE DES PERSONNES ENTENDUES 
_______ 

 
- Mme Françoise Guégot, députée, auteur d’un rapport au président de la 

République sur la mise en œuvre des mesures pour favoriser l’égalité entre 
les hommes et les femmes. 

Direction générale de l'administration et de la fonction publique (DGAFP) 
- M. Jean-François Verdier, directeur général 
- M. Thomas Andrieu, directeur, adjoint au directeur général 

Direction générale des collectivités locales (DGCL) 
- M. Éric Jalon, directeur général 
- M. Bruno Delsol, adjoint au directeur général 
- M. Pascal Chiron, adjoint à la sous-directrice des élus locaux et de la 
fonction publique territoriale 
- M. Paul-Emmanuel Grimonprez, chef du bureau des statuts et de la 
réglementation des personnels territoriaux 
- M. Claude Chagnet, chef du bureau des élus locaux, du recrutement et de 
la formation des personnels territoriaux 

Direction générale de l’offre de soins 
- Mme Annie Podeur, directrice générale 
- Mme Martine Laborde Chiocchia, adjointe au sous-directeur des 

ressources humaines du système de santé 

Conseil supérieur de la fonction publique territoriale (CSFPT) 
- M. Philippe Laurent, président 
- M. Pierre Coilbault, directeur général 

Fédération nationale des centres de gestion (FNCDG) 
- M. Michel Hiriart, président, président du centre de gestion des 

Pyrénées-Atlantiques 
- M. Marc Montuelle, président du centre de gestion du Nord 
- M. Pierre-Yves Blanchard, directeur général adjoint du centre 
interdépartemental de gestion de la grande couronne 
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Fédération hospitalière de France 
- Mme Nadine Barbier, responsable du pôle Ressources Humaines 

Hospitalières 

Institut national de recherches archéologiques préventives (INRAP) 
- M. Arnaud Roffignon, directeur général de l’Inrap 
- Mme Valérie Pétillon-Boisselier, directrice des ressources humaines 

Syndicats de la fonction publique 
FO 
FSU 

- Mme Anne Feray, secrétaire nationale 
- M. Antonio Dos Santos 
- M. Philippe Aubry 

CGC Fonction publique 
- M. Marc Benassy 
- Mlle Stéphanie La Rosa 

UNSA Fonction Publique 
- Mme Elisabeth David, secrétaire générale  
- Mme Geneviève Raoult, secrétaire nationale 

UGFF CGT 

- M. Gilles Oberrieder 
- Mme Françoise Geng  
- Mme Sylvie Guinand 

Intersyndicale Enseignement supérieur 

- Mme Michelle Lauton 
- M. Michel Pierre 
- M. Pierre Gheusi  

Juridictions administratives 
Conseil d’État 

- M. Jean-Marc Sauvé, vice-président 
- M. Christophe Devys, secrétaire général 
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Association des membres du Conseil d’État 
- M. Jean Gaeremynck, président 
- M. Edouard Geffray, secrétaire général 

Union syndicale des magistrats administratifs 
- Mme Marion Jaffré, secrétaire générale adjointe, conseiller au tribunal 

administratif de Paris 

Syndicat de la juridiction administrative 
- M. Serges Gouès, premier conseiller à la Cour administrative d'appel de 

Paris 

Juridictions financières 
Cour des comptes 

- M. Didier Migaud, premier président 
- M. Gérard Terrien, secrétaire général 
- M. Thierry Vught, secrétaire général adjoint 

Association des présidents de chambre régionale des comptes 
- M. Jean-Yves Bertucci, président 

Association des magistrats et anciens magistrats de la Cour des comptes 
- M. Jean-Luc Lebuy, président 
- Mme Laurence Fradin, vice-présidente 
- M. Pascal Desrousseaux, trésorier 

Syndicat des juridictions financières 
- M. Sylvain Huet, président 
- M. Jacques Lavaud, membre du bureau 

Association des magistrats des CRC 
- M. Marc Larue, président 
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ANNEXE 2 
LES PLANS DE TITULARISATION 
DANS LA FONCTION PUBLIQUE 

 
0. Contexte 

 
Une quinzaine de plans de titularisation se sont succédé depuis 1946. Le plan de 
titularisation porté par le Ministre fait suite au protocole signé le 31 mars 2011 par 
le Gouvernement et six organisations syndicales (UNSA, CGT, FO, CFDT, CGC, 
CFTC). Il vise à limiter les situations de précarité dans les trois versants de la 
fonction publique (FPE, FPT, FPH). 
 

1. Rappel des principaux plans 
 
1.1 Plans généraux 
 

1. Ordonnance n° 45-1006 du 21 mai 1945 relative à la titularisation des 
emplois d'auxiliaire temporaire de l'Etat ; 

2. loi n° 50-400 du 3 avril 1950 ; 
3. décret n° 65-528 du 28 juin 1965 ; 
4. décret n° 76-307 du 8 avril 1976 ; 
5. loi « Le Pors » du 11 janvier 1984 ; 
6. loi « Perben » du 16 décembre 1996 ; 
7. loi « Sapin » du 3 janvier 2001. 

 
Outre-mer : Dans la lignée des dispositions des années 90 concernant la Nouvelle-
Calédonie, la constitution de la fonction publique mahoraise renvoie à la même 
logique de titularisation.  
CDI : La loi du 26 juillet 2005 portant diverses mesures de transposition du droit 
communautaire 
à la fonction publique a été considérée comme une loi luttant contre la précarité 
(limitation à six ans de la durée d’emploi en CDD sur des fonctions à caractère 
permanent ; au-delà, CDI). 
 
1.2 Plans sectoriels 
 

8. Titularisation des suppléants contractuels de juges de paix (fin des années 
50) ; 

9. Titularisation des personnels de recherche (loi du 17 juillet 1982) ; 
10. Certains personnels de recherche du CNRS (décret n°85-1461 du 30 

décembre 1985) ; 
11. Certains « vacataires permanents » (« les Berkani »), tels que des personnels 

de service en fonction dans les services de l'Etat, en leur reconnaissant le 
bénéfice d'un cdi et la faculté d'opter pour un contrat de droit privé 
(loi n° 2000-321 du 12 avril 2000, article 35). 
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12. Ingénieurs et personnels techniques de la Culture (décret n° 2000-733 du 31 
juillet 2000 fixant les dispositions applicables à la titularisation de personnels 
contractuels régis par le décret n° 78-210 du 28 février 1978 relatif au statut 
des personnels contractuels techniques et administratifs affectés à la 
recherche au ministère de la culture et de l'environnement) ; 

13. Contractuels mentionnés à l'article 5 de l'ordonnance du 25 mars 2009 pour 
les offices agricoles ; 

14. Techniciens supérieurs de la météo (décret n° 2011-1139 du 21 septembre 
2011 portant statut particulier du corps des techniciens supérieurs de la 
météorologie). 

 
Concours réservés : La technique est très diffusée. L’on en compte des dizaines, 
notamment dans l'enseignement (par exemple : l’enseignement agricole). 
 

2. Focus sur les plans « Le Pors », « Perben » et « Sapin » 
 

2.1 Loi « Le Pors » du 11 janvier 1984 
 
Base : Loi n° 83-401 du 11 juin 1983 autorisant notamment l'intégration des agents 
non titulaires occupant des emplois civils permanents. 
 

• Le dispositif était global : il concernait toutes les catégories hiérarchiques. 
• L’administration était liée : elle avait l’obligation de faire une proposition de 

titularisation à l’agent. 
• La rémunération antérieure était maintenue (à 100% pour les agents de 

catégorie C, à 95% pour ceux de la catégorie B, à 90% pour ceux de la 
catégorie A). 

 
Bilan : 146 000 titularisations (dont plus de 50 000 enseignants suite au protocole 
« Bayrou » de 1993). 
 

2.2 Loi « Perben » du 16 décembre 1996  
 
Base : Protocole d’accord du 14 mai 1996 
 

• Le dispositif était spécifique : il consistait à mettre en place, pour une durée 
de quatre ans, des concours réservés, dans la FPE, aux agents non titulaires 
relevant de la catégorie C, dans la FPH, à ceux relevant des catégories B et C, 
dans la FPT, à ceux relevant de toutes les catégories. 

• Les modalités de candidature étaient conditionnées : justifier d’une présence 
au 14 mai 1996 et d’une ancienneté de quatre ans dans les huit années 
précédant cette date. 

 
Bilan : 60 000 titularisations (surtout dans la FPE). 
 

2.3 Loi « Sapin » du 3 janvier 2001 
 
Base : Protocole d’accord du 10 juillet 2000 
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• Le dispositif était global : il s’appliquait à tous les agents de droit public des 
trois fonctions publiques, recrutés par CDD sur des emplois en principe 
occupés par des fonctionnaires. 

• Pour chaque versant, des modalités particulières ont été retenues : 
- FPE : ouverture de concours réservés des corps de catégorie A aux 

candidats visés par le protocole d'accord « Durafour » du 9 février 
1990 ; accès aux corps de la catégorie C par voie d'examen 
professionnel (voire sans concours pour les corps de catégorie C les 
moins élevés). Les candidats exerçant des fonctions autres que de 
catégorie C et remplissant notamment les conditions posées par la loi 
« Perben » pouvaient accéder à un corps de fonctionnaires par voie 
d'examen professionnel. 

- FPT : ouverture d’une intégration directe dans leur emploi aux agents 
non titulaires recrutés après le 27 janvier 1984 (soit avant la date 
d'ouverture du premier concours permettant l'accès au cadre d'emplois, 
soit avant le 14 mai 1996) ; ouverture de concours réservés aux agents 
recrutés après le 14 mai 1996, à condition qu'un seul concours ait été 
organisé avant leur recrutement par contrat.  

- FPH : accès par des concours ou examens professionnels réservés. 
 
Bilan : 39 150 titularisations (dont 33 000 dans la FPE). 
 

3. Conclusion 
 
Au regard de cet historique, le plan porté par le Ministre est complet : il concerne 
l’ensemble des contractuels, CDD ou CDI, en situation de précarité. 
150 000 emplois seraient pérennisés, via la titularisation (un tiers) et la CDIsation 
(deux tiers). 
 
Il propose une réponse concrète aux agents actuellement en fonction, dont les CDD 
ont été reconduits de manière successive sur une période de six ans, mais qui n’ont 
pu bénéficier d’une transformation de leur contrat en CDI dans le cadre des 
dispositions de la loi de 2005. 
 
Pour prévenir la reconstitution d’un volant excessif d’agents non titulaires dans les 
trois versants de la fonction publique, il offre également une clarification des 
conditions d’accès au CDI.  
 
Le plan propose enfin une vision inédite pour les agents non titulaires : la possibilité 
de concevoir un parcours professionnel au-delà de la seule relation contractuelle à 
travers l’autorisation, dans certains cas, d’une « portabilité » du CDI. 
La pleine effectivité du plan repose in fine sur la mise en œuvre par les ministères de 
mesures ciblant les situations de précarité des agents non titulaires. 
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TABLEAU COMPARATIF 
___ 

 
 

 

Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 Projet de loi relatif à l’accès à 
l’emploi titulaire et à l’amélioration 
des conditions d’emploi des agents 

contractuels dans la fonction 
publique, à la lutte contre les 

discriminations et portant diverses 
dispositions relatives à la fonction 

publique 
 

Projet de loi relatif à l’accès à 
l’emploi titulaire et à l’amélioration 
des conditions d’emploi des agents 

contractuels dans la fonction 
publique, à la lutte contre les 

discriminations et portant diverses 
dispositions relatives à la fonction 

publique 
 

 
TITRE IER TITRE IER 

 
DISPOSITIONS RELATIVES À LA 
LUTTE CONTRE LA PRÉCARITÉ 
DANS LA FONCTION PUBLIQUE 

DISPOSITIONS RELATIVES À LA 
LUTTE CONTRE LA PRÉCARITÉ 
DANS LA FONCTION PUBLIQUE 

 
CHAPITRE IER CHAPITRE IER 

 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX AGENTS 

CONTRACTUELS DE L’ÉTAT  
ET DE SES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX AGENTS 

CONTRACTUELS DE L’ÉTAT  
ET DE SES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique de 
l’État 

Article 1er  Article 1er  

 
Art. 19. —   Cf. annexe. 

Par dérogation à l’article 19 de 
la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 por-
tant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique de l’État, l’accès 
aux corps de fonctionnaires de l’État 
dont les statuts particuliers prévoient 
un recrutement par la voie externe peut 
être ouvert par la voie de modes de re-
crutement réservés valorisant les acquis 
professionnels, dans les conditions dé-
finies par le présent chapitre et préci-
sées par décret en Conseil d’État, pen-
dant une durée de quatre ans à compter 
de la date de publication de la présente 
loi.  

(Sans modification). 

 
Article 2 Article 2 

 I. —   L’accès à la fonction pu-
blique de l’État prévu à l’article 1er est 
réservé aux agents occupant, à la date 
du 31 mars 2011, en qualité d’agent 

(Alinéa sans modification). 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

contractuel de droit public et pour ré-
pondre à un besoin permanent de 
l’État, de l’un de ses établissements 
publics ou d’un établissement public 
local d’enseignement : 

 
Art. 4. —   . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .   

1° Lorsqu'il n'existe pas de 
corps de fonctionnaires susceptibles 
d'assurer les fonctions correspondan-
tes ; 

2° Pour les emplois du niveau 
de la catégorie A et, dans les représen-
tations de l'Etat à l'étranger, des autres 
catégories, lorsque la nature des fonc-
tions ou les besoins des services le jus-
tifient. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  .  

1° L’un des emplois mentionnés 
aux deuxième et troisième alinéas de 
l’article 4 de la loi du 11 janvier 1984 
précitée ;  

 

1° L’un des emplois mentionnés 
aux 1° et 2° de l’article 4 de la loi n° 
84-16 du 11 janvier 1984 précitée ;  

 

Art. 6. —   Les fonctions qui, 
correspondant à un besoin permanent, 
impliquent un service à temps incom-
plet d'une durée n'excédant pas 70 % 
d'un service à temps complet, sont as-
surées par des agents contractuels. 

Les fonctions correspondant à 
un besoin saisonnier ou occasionnel 
sont assurées par des agents contrac-
tuels, lorsqu'elles ne peuvent être assu-
rées par des fonctionnaires titulaires. 

2° Un emploi impliquant un ser-
vice à temps incomplet conformément 
au premier alinéa de l’article 6 de la 
même loi, à la condition que la quotité 
de temps de travail soit au moins égale 
à 70 % d’un temps complet ; 

 

(Alinéa sans modification). 

Loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 
relative aux droits des citoyens dans 

leurs relations avec les 
administrations  

 
Art. 34. —   I. —   Les agents 

non titulaires de l'Etat et de ses établis-
sements publics à caractère administra-
tif, en fonctions à la date de publication 
de la présente loi et qui n'ont pas été 
recrutés en application des articles 3, 4, 
6 et 27 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 
1984 portant dispositions statutaires re-
latives à la fonction publique de l'Etat, 
bénéficient d'un contrat à durée indé-
terminée lorsqu'ils assurent :  

1° Soit des fonctions du niveau 
de la catégorie C concourant à l'entre-
tien ou au gardiennage de services ad-

3° Ou un emploi régi par le I de 
l’article 34 de la loi n° 2000-321 du 
12 avril 2000 relative aux droits des ci-
toyens dans leurs relations avec les 
administrations, à la condition, pour les 
agents employés à temps incomplet, 
que la quotité de temps de travail soit 
au moins égale à 70 % d’un temps 
complet. 

 

(Alinéa sans modification). 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

ministratifs ;  

2° Soit des fonctions de même 
niveau concourant au fonctionnement 
de services administratifs de restaura-
tion, des hôtels de représentation du 
Gouvernement dans les régions et les 
départements, des hôtels de comman-
dement ou des services d'approvision-
nement relevant du ministère chargé de 
la défense.  

Les fonctions mentionnées ci-
dessus peuvent être exercées à temps 
incomplet.  

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  .  

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
précitée 

 
Art. 7. —   Le décret qui fixe les 

dispositions générales applicables aux 
agents non titulaires de l'Etat recrutés 
dans les conditions définies aux articles 
4 et 6 de la présente loi est pris en 
Conseil d'Etat après avis du Conseil 
supérieur de la fonction publique. Il 
comprend notamment, compte tenu de 
la spécificité des conditions d'emploi 
des agents non titulaires, des règles de 
protection sociale équivalentes à celles 
dont bénéficient les fonctionnaires, 
sauf en ce qui concerne les régimes 
d'assurance maladie et d'assurance 
vieillesse. 

Les agents intéressés doivent, au 
31 mars 2011, être en fonction ou bé-
néficier d’un des congés prévus par le 
décret pris en application de l’article 7 
de la loi du 11 janvier 1984 précitée. 

 

Les agents intéressés doivent, au 
31 mars 2011, être en fonction ou bé-
néficier d’un des congés prévus par le 
décret pris en application de l’article 7 
de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 
précitée. 

 

 II. —  Les agents employés dans 
les conditions prévues au I du présent 
article et dont le contrat a cessé entre le 
1er janvier et le 31 mars 2011 peuvent 
bénéficier de l’accès à la fonction pu-
blique prévu à l’article 1er, dès lors 
qu’ils remplissent la condition de durée 
de services publics effectifs définie à 
l’article 3.  

 

(Alinéa sans modification). 

 III. —  Les dispositions du pré-
sent article ne peuvent bénéficier aux 
agents licenciés pour insuffisance pro-
fessionnelle ou faute disciplinaire après 
le 31 décembre 2010. 

 

III. —  Le présent article ne 
peut bénéficier aux agents licenciés 
pour insuffisance professionnelle ou 
faute disciplinaire après le 31 décem-
bre 2010. 

 
 

  



- 172 - 
 
 
 
 

Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

Article 2 bis (nouveau) 

Art. 3. —    
 
2° Les emplois ou catégories 

d'emplois de certains établissements 
publics figurant, en raison du caractère 
particulier de leurs missions, sur une 
liste établie par décret en Conseil d'Etat 
après avis du conseil supérieur de la 
fonction publique ; 

 
I - L'accès à la fonction publi-

que prévu à l’article 1er est également 
ouvert, dans les conditions prévues au 
présent chapitre, aux agents occupant, à 
la date du 31 mars 2011, un emploi 
d’un établissement public figurant sur 
la liste mentionnée au 2° de l'article 3 
de la loi du 11 janvier 1984 et dont 
l’inscription sur cette  liste est suppri-
mée au cours de la durée de quatre an-
nées prévue à l’article 1er. 

 
 

II - Les agents occupant un em-
ploi d’un établissement public figurant 
sur la liste mentionnée au 2° de l'article 
3 de la loi du 11 janvier 1984 et dont 
l’inscription sur cette liste est suppri-
mée au cours de la durée de quatre an-
nées prévue à l’article 1er qui 
n’accèdent pas à l’emploi titulaire dans 
les conditions prévues au précédent 
alinéa continuent à être employés dans 
les conditions prévues par la réglemen-
tation qui leur est applicable ou suivant 
les stipulations du contrat qu’ils ont 
souscrit. Lorsque ces agents sont recru-
tés sur un emploi permanent par contrat 
à durée déterminée, ce contrat est re-
nouvelé dans les conditions prévues à 
l’article 6 bis de la loi n° 84-16 du 11 
janvier 1984 précitée. 

 
Article 3 Article 3 

 Le bénéfice de l’accès à la fonc-
tion publique de l’État prévu à 
l’article 1er est subordonné, pour les 
agents titulaires d’un contrat à durée 
déterminée, à une durée de services 
publics effectifs au moins égale à qua-
tre années en équivalent temps plein : 

 

I. —  (Alinéa sans modifica-
tion). 

 

 - soit au cours des six années 
précédant le 31 mars 2011 ; 

 

(Alinéa sans modification). 
 

 - soit à la date de clôture des 
inscriptions au recrutement auquel ils 
postulent. Dans ce cas, au moins deux 
des quatre années de services exigées, 
en équivalent temps plein, doivent 
avoir été accomplies au cours des qua-
tre années précédant le 31 mars 2011. 

 

(Alinéa sans modification). 
 

 Les quatre années de services 
publics doivent avoir été accomplies 

(Alinéa sans modification). 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

auprès du département ministériel, de 
l’autorité publique ou de l’établisse-
ment public qui emploie l’intéressé au 
31 mars 2011 ou, dans le cas prévu au 
II de l’article 2, qui l’a employé entre 
le 1er janvier 2011 et le 31 mars 2011. 

 
 Pour l’appréciation de 

l’ancienneté prévue aux alinéas précé-
dents, les services accomplis à temps 
partiel et à temps incomplet correspon-
dant à une quotité supérieure ou égale à 
50 % d’un temps complet sont assimi-
lés à des services à temps complet. Les 
services accomplis selon une quotité 
inférieure à ce chiffre sont assimilés 
aux trois quarts du temps complet.  

 

(Alinéa sans modification). 
 

Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 
portant droits et obligations des 

fonctionnaires 
 

Art. 2. —   La présente loi s'ap-
plique aux fonctionnaires civils des 
administrations de l'Etat, des régions, 
des départements, des communes et de 
leurs établissements publics y compris 
les établissements mentionnés à l'arti-
cle 2 du titre IV du statut général des 
fonctionnaires de l'Etat et des collecti-
vités territoriales, à l'exclusion des 
fonctionnaires des assemblées parle-
mentaires et des magistrats de l'ordre 
judiciaire. Dans les services et les éta-
blissements publics à caractère indus-
triel ou commercial, elle ne s'applique 
qu'aux agents qui ont la qualité de 
fonctionnaire. 

Les agents dont le contrat a été 
transféré ou renouvelé du fait d’un 
transfert d’activités, d’autorités ou de 
compétences entre deux départements 
ministériels ou autorités publiques, ou 
entre deux des personnes morales men-
tionnées à l’article 2 de la loi n° 83-634 
du 13 juillet 1983 portant droits et 
obligations des fonctionnaires, conser-
vent le bénéfice de l’ancienneté acquise 
au titre de leur précédent contrat.  

 

(Alinéa sans modification). 
 

 Le bénéfice de cette ancienneté 
est également conservé aux agents qui, 
bien que rémunérés successivement par 
des départements ministériels, autorités 
publiques ou personnes morales dis-
tincts, continuent de pourvoir le poste 
de travail pour lequel ils ont été recru-
tés.  

(Alinéa sans modification). 
 

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
précitée 

 
Art. 3 et 5. —   Cf. annexe. 
 

Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 
précitée 

 

Les services accomplis dans les 
emplois mentionnés aux articles 3 et 5 
de la loi du 11 janvier 1984 précitée et 
dans les emplois régis par une disposi-
tion législative faisant exception au 
principe énoncé à l’article 3 de la loi du 
13 juillet 1983 précitée n’entrent pas 
dans le calcul de l’ancienneté prévue 

Les services accomplis dans les 
emplois relevant des dispositions des 
1° à 6° de l’article 3 ou de l’article 5 de 
la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 préci-
tée et dans les emplois régis par une 
disposition législative faisant exception 
au principe énoncé à l’article 3 de la loi 
n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 
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Art. 3. —   Sauf dérogation pré-
vue par une disposition législative, les 
emplois civils permanents de l'Etat, des 
régions, des départements, des com-
munes et de leurs établissements pu-
blics à caractère administratif sont, à 
l'exception de ceux réservés aux magis-
trats de l'ordre judiciaire et aux fonc-
tionnaires des assemblées parlementai-
res, occupés soit par des fonctionnaires 
régis par le présent titre, soit par des 
fonctionnaires des assemblées parle-
mentaires, des magistrats de l'ordre ju-
diciaire ou des militaires dans les 
conditions prévues par leur statut. 

aux premier et deuxième alinéas. 
 

n’entrent pas dans le calcul de 
l’ancienneté prévue aux premier et 
deuxième alinéas. 

 

 Peuvent également bénéficier de 
l’accès à la fonction publique de l’État 
prévu à l’article 1er les agents remplis-
sant à la date de publication de la pré-
sente loi les conditions d’accès à un 
contrat à durée indéterminée en appli-
cation de l’article 7 ci-dessous, sous ré-
serve, pour les agents employés à 
temps incomplet, d’exercer à cette 
même date leurs fonctions pour une 
quotité de temps de travail au moins 
égale à 70 % d’un temps complet.  

 

II. —  Peuvent également béné-
ficier de l’accès à la fonction publique 
de l’État prévu à l’article 1er les agents 
remplissant à la date de publication de 
la présente loi les conditions d’accès à 
un contrat à durée indéterminée en ap-
plication de l’article 7 de la présente 
loi, sous réserve, pour les agents em-
ployés à temps incomplet, d’exercer à 
cette même date leurs fonctions pour 
une quotité de temps de travail au 
moins égale à 70 % d’un temps com-
plet.  

 
Article 4 Article 4 

 L’accès à la fonction publique 
de l’État prévu à l’article 1er est organi-
sé selon : 

 

(Alinéa sans modification). 

 1° Des examens professionnali-
sés réservés ;  

 

(Alinéa sans modification). 

 2° Des concours réservés ; 
 

(Alinéa sans modification). 

 3° Des recrutements réservés 
sans concours pour l’accès au premier 
grade des corps de catégorie C accessi-
bles sans concours. 

 

(Alinéa sans modification). 

 Ces recrutements sont fondés 
notamment sur la prise en compte des 
acquis de l’expérience professionnelle 
correspondant aux fonctions auxquelles 
destine le corps d’accueil sollicité par 
le candidat.  

 

(Alinéa sans modification). 

 À l’issue des examens et 
concours mentionnés aux 1° et 2°, les 

(Alinéa sans modification). 
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jurys établissent par ordre de mérite la 
liste des candidats déclarés aptes. 

 
Loi n° 84-16 du 11 janvier 

1984 précitée 
 
Art. 20. —   Cf. annexe. 

Les dispositions prévues aux 
deuxième à cinquième alinéas de 
l’article 20 de la loi du 11 janvier 1984 
précitée sont applicables aux concours 
et examens organisés en application du 
présent article, même si leur applica-
tion conduit à dépasser le délai défini à 
l’article 1er.  

 

Les deuxième à cinquième ali-
néas de l’article 20 de la loi n°84-16 du 
11 janvier 1984 précitée sont applica-
bles aux concours et examens organisés 
en application du présent article, même 
si leur application conduit à dépasser le 
délai défini à l’article 1er. 

 

 
Article 5 Article 5 

Art. 29. —   Les fonctionnaires 
appartiennent à des corps qui compren-
nent un ou plusieurs grades et sont 
classés, selon leur niveau de recrute-
ment, en catégories. 

Ces corps groupent les fonc-
tionnaires soumis au même statut parti-
culier et ayant vocation aux mêmes 
grades. 

Ils sont répartis en quatre caté-
gories désignées dans l'ordre hiérarchi-
que décroissant par les lettres A, B, C 
et D. Les statuts particuliers fixent le 
classement de chaque corps dans l'une 
de ces catégories. 

Les agents remplissant les 
conditions fixées aux articles 2 à 4 ne 
peuvent accéder qu’aux corps de fonc-
tionnaires dont les missions, définies 
par leurs statuts particuliers, relèvent 
d’une catégorie hiérarchique, telle que 
définie au troisième alinéa de 
l’article 29 de la loi du 11 janvier 1984 
précitée, équivalente à celle des fonc-
tions qu’ils ont exercées pendant les 
quatre années de services précédant, 
soit la date de clôture des inscriptions 
du recrutement pour lequel ils sont 
candidats, soit le terme de leur dernier 
contrat. Si les fonctions exercées au 
cours de cette période ont relevé de ca-
tégories hiérarchiques différentes, le 
droit d’accès à la fonction publique de 
l’État prévu à l’article 1er s’exerce dans 
la catégorie inférieure dans laquelle 
l’agent a exercé ses fonctions le plus 
longtemps.  

 

I. —  Les agents titulaires de 
contrat à durée déterminée au 31 mars 
2011 remplissant les conditions fixées 
aux articles 2 à 4 ne peuvent accéder 
qu'aux corps de fonctionnaires dont les 
missions, définies par leurs statuts par-
ticuliers, relèvent d'une catégorie hié-
rarchique, telle que définie au troisième 
alinéa de l'article 29 de la loi n°84-16 
du 11 janvier 1984 précitée, équiva-
lente à celle des fonctions qu'ils ont 
exercées pendant une durée de quatre 
ans en équivalent temps plein dans 
l'administration auprès de laquelle ils 
sont éligibles. L’ancienneté de quatre 
ans s’apprécie dans les conditions 
fixées au cinquième alinéa de l’article 
3. 

  Si les agents n'ont pas acquis 
auprès de cette administration quatre 
ans d'ancienneté dans des  fonctions re-
levant de la même catégorie hiérarchi-
que, ils peuvent accéder aux corps re-
levant de la catégorie dans laquelle ils 
ont exercé leurs fonctions le plus long-
temps. 

 
  Si les agents ont acquis une an-

cienneté supérieure à quatre ans auprès 
de cette administration, l’ancienneté 
s’apprécie au regard des quatre années 
au niveau le plus élevé des fonctions 
exercées par l’agent. 

 
  II. —  Les agents titulaires de 

contrat à durée indéterminée au 
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31 mars 2011 remplissant les condi-
tions fixées aux articles 2 et 4 ne peu-
vent accéder qu'aux corps de fonction-
naires dont les missions, définies par 
leurs statuts particuliers, relèvent d'une 
catégorie hiérarchique, telle que définie 
au troisième alinéa de l'article 29 de la 
loi du 11 janvier 1984 précitée, équiva-
lente à celle des fonctions qu'ils exer-
cent à cette date. 

 
 Les conditions de nomination et 

de classement dans leur corps des 
agents déclarés aptes sont celles pré-
vues pour les agents contractuels de 
droit public par le statut particulier du 
corps. 

 

III. —  Les conditions de nomi-
nation des agents déclarés aptes sont 
celles prévues par les statuts particu-
liers des corps d’accueil. La titularisa-
tion ne peut être prononcée que sous 
réserve du respect par l’agent des dis-
positions législatives et réglementaires 
régissant le cumul d’activités des 
agents publics. Les agents sont classés 
dans les corps d’accueil dans les condi-
tions prévues par les statuts particuliers 
pour les agents contractuels de droit 
public. 

 
Article 6 Article 6 

 Les décrets en Conseil d’État 
mentionnés à l’article 1er déterminent, 
en fonction des besoins du service et 
des objectifs de la gestion prévision-
nelle des effectifs, des emplois et des 
compétences, les corps auxquels les 
agents contractuels peuvent accéder et 
les modalités selon lesquelles sont dé-
finis, pour chaque agent candidat, le ou 
les corps qui lui sont accessibles. Ils 
fixent le mode de recrutement retenu 
pour l’accès à chaque corps. 

 

(Sans modification). 

 Des arrêtés ministériels fixent le 
nombre des emplois ouverts, dans les 
corps intéressés, en vue des recrute-
ments prévus à l’article 1er.  

 

 

 
Article 7 Article 7 

 
 
 
 
 
 
 
 

À la date de publication de la 
présente loi, la transformation de son 
contrat en contrat à durée indéterminée 
est obligatoirement proposée à l’agent 
contractuel, employé par l’État, l’un de 
ses établissements publics ou un éta-
blissement public local d’enseignement 
sur le fondement du dernier alinéa de 

À la date de publication de la 
présente loi, la transformation de son 
contrat en contrat à durée indéterminée 
est obligatoirement proposée à l’agent 
contractuel, employé par l’État, l’un de 
ses établissements publics ou un éta-
blissement public local d’enseignement 
sur le fondement du dernier alinéa des 
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Art. 3  et 6. —   Cf. annexe. 
Art. 4 et 7. —   Cf. infra. 

l’article 3, de l’article 4 ou de 
l’article 6 de la loi du 11 janvier 1984 
précitée, dans sa rédaction antérieure à 
celle résultant de la présente loi, qui se 
trouve en fonction ou bénéficie d’un 
congé prévu par les dispositions du dé-
cret pris en application de l’article 7 de 
la même loi. 

 

articles 3, 4 ou 6 de la loi n°84-16 du 
11 janvier 1984 précitée, dans sa rédac-
tion antérieure à celle résultant de la 
présente loi, qui se trouve en fonction 
ou bénéficie d’un congé prévu par les 
dispositions du décret pris en applica-
tion de l’article 7 de la même loi. 

 

 Le droit défini à l’alinéa qui 
précède est subordonné à une durée de 
services publics effectifs, accomplis 
auprès du même département ministé-
riel, de la même autorité publique ou 
du même établissement public, au 
moins égale à six années au cours des 
huit années précédant la publication de 
la présente loi.  

 

Le droit défini au premier alinéa 
du présent article est subordonné à une 
durée de services publics effectifs, ac-
complis auprès du même département 
ministériel, de la même autorité publi-
que ou du même établissement public, 
au moins égale à six années au cours 
des huit années précédant la publica-
tion de la présente loi.  

 
 Toutefois, pour les agents âgés 

d’au moins cinquante-cinq ans à cette 
même date, la durée requise est réduite 
à trois années au moins de services pu-
blics effectifs accomplis au cours des 
quatre années précédant la même date 
de publication.  

 

(Alinéa sans modification). 

 Les dispositions du sixième ali-
néa de l’article 3 sont applicables pour 
l’appréciation de l’ancienneté prévue 
aux deux alinéas précédents. 

 

(Alinéa sans modification). 

 
 
Art. 3 et 5. —   Cf. annexe. 
 

Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 
précitée 

 
Art. 3. —   Cf. supra. 

Les dispositions du présent arti-
cle ne s’appliquent pas aux agents oc-
cupant, soit un emploi relevant des dis-
positions des 1° à 6° de l’article 3 ou 
de l’article 5 de la loi du 
11 janvier 1984 précitée, soit un emploi 
régi par une disposition législative fai-
sant exception au principe énoncé à 
l’article 3 de la loi du 13 juillet 1983 
précitée. Les services accomplis dans 
ces emplois n’entrent pas dans le calcul 
de l’ancienneté mentionnée aux 
deuxième et troisième alinéas. 

Les dispositions du présent arti-
cle ne s’appliquent pas aux agents oc-
cupant, soit un emploi relevant des dis-
positions des 1° à 6° de l’article 3 ou 
de l’article 5 de la loi du 
11 janvier 1984 précitée, soit un emploi 
régi par une disposition législative fai-
sant exception au principe énoncé à 
l’article 3 de la loi n°83-634 du 
13 juillet 1983 précitée. Les services 
accomplis dans ces emplois n’entrent 
pas dans le calcul de l’ancienneté men-
tionnée aux deuxième et troisième ali-
néas. 

 
Article 8 Article 8 

Loi n° 84-16 du 11 janvier 
1984 précitée 

 
Art. 3 et 6. —   Cf. annexe. 

Le contrat proposé en vertu de 
l’article précédent à un agent employé 
sur le fondement du dernier alinéa de 
l’article 3 et du deuxième alinéa de 
l’article 6 de la loi du 11 janvier 1984 
précitée, dans sa rédaction antérieure à 
celle résultant de la présente loi, peut 

Le contrat proposé en vertu de 
l’article 7 à un agent employé sur le 
fondement du dernier alinéa de l’article 
3 et du second alinéa de l’article 6 de la 
loi n°84-16 du 11 janvier 1984 préci-
tée, dans sa rédaction antérieure à celle 
résultant de la présente loi, peut prévoir 
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prévoir la modification des fonctions 
de l’agent, sous réserve qu’il s’agisse 
de fonctions du même niveau de res-
ponsabilités. L’agent qui refuse cette 
modification de fonctions reste régi par 
les stipulations du contrat en cours à la 
date de publication de la loi.  

la modification des fonctions de 
l’agent, sous réserve qu’il s’agisse de 
fonctions du même niveau de respon-
sabilités. L’agent qui refuse cette modi-
fication de fonctions reste régi par les 
stipulations du contrat en cours à la 
date de publication de la loi. 

 
CHAPITRE II CHAPITRE II 

 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX AGENTS 

CONTRACTUELS DES COLLECTIVITÉS  
TERRITORIALES ET DE LEURS ÉTABLIS-

SEMENTS PUBLICS 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX AGENTS 

CONTRACTUELS DES COLLECTIVITÉS  
TERRITORIALES ET DE LEURS ÉTABLIS-

SEMENTS PUBLICS 

 
Article 9 Article 9 

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique 

territoriale 
 
 
Art. 36. —   Cf. annexe. 
 

Par dérogation à l’article 36 de 
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 por-
tant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale, l’accès 
aux cadres d’emplois de fonctionnaires 
territoriaux peut être ouvert par la voie 
de modes de recrutement réservés valo-
risant les acquis professionnels, dans 
les conditions définies par le présent 
chapitre et précisées par décret en 
Conseil d’État, pendant une durée de 
quatre ans à compter de la date de pu-
blication de la présente loi.  

 

(Alinéa sans modification). 

 Les dispositions du présent cha-
pitre applicables aux cadres d’emplois 
de fonctionnaires territoriaux le sont 
également aux corps de fonctionnaires 
de la ville et du département de Paris. 

Les dispositions du présent cha-
pitre applicables aux cadres d’emplois 
de fonctionnaires territoriaux le sont 
également aux corps de fonctionnaires 
des administrations parisiennes. 

 
Article 10 Article 10 

 I. —  L’accès à la fonction pu-
blique territoriale prévu à l’article 9 est 
réservé aux agents occupant, à la date 
du 31 mars 2011, en qualité d’agent 
contractuel de droit public et, dans le 
cas d’agents employés à temps non 
complet, pour une quotité de temps de 
travail au moins égale à 50 % : 

 

I. —  (Alinéa sans modifica-
tion). 

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
précitée 

 
Art. 3-1, 3-2 et 3-3. —   Cf. an-

nexe. 

1° Un emploi pourvu confor-
mément aux articles 3-1, 3-2 ou 3-3 de 
la loi du 26 janvier 1984 précitée ; 

 

1° Un emploi permanent pourvu 
conformément à l’article 3 de la loi 
n°84-53 du 26 janvier 1984 précitée ; 
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Loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 

précitée 
 
Art. 35. —   I. —    Les agents 

non titulaires des collectivités territo-
riales et des établissements publics en 
relevant mentionnés à l'article 2 de la 
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, en fonc-
tions à la date de publication de la pré-
sente loi, qui n'ont pas été recrutés en 
application de l'article 3 et des trois 
derniers alinéas de l'article 38 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée, et 
qui assurent : 

1° Soit des fonctions du niveau 
de la catégorie C concourant à l'entre-
tien ou au gardiennage de services ad-
ministratifs ; 

2° Soit des fonctions de même 
niveau concourant au fonctionnement 
de services administratifs de restaura-
tion, bénéficient d'un contrat à durée 
indéterminée sauf s'ils sont recrutés 
dans les conditions prévues au d de l'ar-
ticle 38 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 précitée. 

Les agents non titulaires qui bé-
néficient d'un contrat à durée indéter-
minée en application du présent para-
graphe sont régis par les deuxième et 
quatrième alinéas de l'article 136 de la 
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 préci-
tée. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  .  

2° Ou un emploi régi par le I de 
l’article 35 de la loi du 12 avril 2000 
précitée. 

 

2° Ou un emploi régi par le I de 
l’article 35 de la loi n°2000-321 du 
12 avril 2000 précitée. 

 

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
précitée 

 
Art. 136. —   Cf. annexe. 

Les agents intéressés doivent, au 
31 mars 2011, être en fonction ou bé-
néficier d’un des congés prévus par le 
décret pris en application de 
l’article 136 de la loi du 26 janvier 
1984 précitée. 

 

Les agents intéressés doivent, au 
31 mars 2011, être en fonction ou bé-
néficier d’un des congés prévus par le 
décret pris en application de 
l’article 136 de la loi n°84-53 du 26 
janvier 1984 précitée. 

 
 II. —  Les agents employés dans 

les conditions prévues au I du présent 
article et dont le contrat a cessé entre le 
1er janvier et le 31 mars 2011 peuvent 
bénéficier de l’accès à la fonction pu-
blique territoriale prévu à l’article 9, 
dès lors qu’ils remplissent la condition 

II. —  (Sans modification). 
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de durée de services publics effectifs 
définie à l’article 11.  

 
 III. —  Les dispositions du pré-

sent article ne peuvent bénéficier aux 
agents licenciés pour insuffisance pro-
fessionnelle ou faute disciplinaire après 
le 31 décembre 2010. 

III. —  Le présent article ne 
peut bénéficier aux agents licenciés 
pour insuffisance professionnelle ou 
faute disciplinaire après le 31 décem-
bre 2010. 

 
Article 11 Article 11 

 Le bénéfice de l’accès à la fonc-
tion publique territoriale prévu à 
l’article 9 est subordonné, pour les 
agents titulaires d’un contrat à durée 
déterminée, à une durée de services 
publics effectifs au moins égale à qua-
tre années en équivalent temps plein : 

 

I. —  (Alinéa sans modifica-
tion). 

 - soit au cours des six années 
précédant le 31 mars 2011 ; 

 

(Alinéa sans modification). 

 - soit à la date de clôture des 
inscriptions au recrutement auquel ils 
postulent. Dans ce cas, au moins deux 
des quatre années de services exigées, 
en équivalent temps plein, doivent 
avoir été accomplies au cours des qua-
tre années précédant le 31 mars 2011. 

 

(Alinéa sans modification). 

 Les quatre années de services 
publics doivent avoir été accomplies 
auprès de la collectivité territoriale ou 
de l’établissement public qui emploie 
l’intéressé au 31 mars 2011 ou, dans le 
cas prévu au II de l’article 10, qui l’a 
employé entre le 1er janvier 2011 et le 
31 mars 2011. 

 

(Alinéa sans modification). 

Code général des collectivités 
territoriales 

 
Art. L. 2121-28, L. 3121-24, 

L. 4132-23 et L. 5215-18. —   Cf. an-
nexe. 

 
Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

précitée 
 
Art. 25. —   Cf. annexe. 
 
Art. 47. —   Par dérogation à 

l'article 41, peuvent être pourvus par la 
voie du recrutement direct, dans les 
conditions de diplômes ou de capacités 
fixées par décret en Conseil d'Etat, les 

Toutefois, n’entrent pas dans le 
calcul de la durée mentionnée aux ali-
néas précédents les services accomplis 
dans les fonctions de collaborateurs de 
groupes politiques définies aux articles 
L. 2121-28, L. 3121-24, L. 4132-23 et 
L. 5215-18 du code général des collec-
tivités territoriales, non plus que dans 
les emplois régis par les articles 47 et 
110 de la loi du 26 janvier 1984 préci-
tée. Les périodes d’activité accomplies 
par un agent en application du 
deuxième alinéa de l’article 25 de la 
même loi ne sont prises en compte que 
si elles l’ont été auprès de la collectivi-
té ou de l’établissement l’ayant ensuite 
recruté par contrat. 

Toutefois, n’entrent pas dans le 
calcul de la durée mentionnée aux ali-
néas précédents les services accomplis 
dans les fonctions de collaborateurs de 
groupes politiques définies aux articles 
L. 2121-28, L. 3121-24, L. 4132-23 et 
L. 5215-18 du code général des collec-
tivités territoriales, non plus que dans 
les emplois régis par les articles 47 et 
110 de la loi n°84-53 du 
26 janvier 1984 précitée. Les périodes 
d’activité accomplies par un agent en 
application du deuxième alinéa de 
l’article 25 de la même loi ne sont pri-
ses en compte que si elles l’ont été au-
près de la collectivité ou de 
l’établissement l’ayant ensuite recruté 
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emplois suivants : 

Directeur général des services 
et, lorsque l'emploi est créé, directeur 
général adjoint des services des dépar-
tements et des régions ; 

Directeur général des services et 
directeur général des services techni-
ques des communes de plus de 80000 
habitants et des établissements publics 
de coopération intercommunale à fisca-
lité propre de plus de 80 000 habitants ; 

Directeur général adjoint des 
services des communes de plus de 
150000 habitants et des établissements 
publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre de plus de 150 000 
habitants. 

Directeur général des établisse-
ments publics dont les caractéristiques 
et l'importance le justifient. La liste de 
ces établissements est fixée par décret 
en Conseil d'Etat. 

L'accès à ces emplois par la voie 
du recrutement direct n'entraîne pas ti-
tularisation dans la fonction publique 
territoriale. 

Art. 110. —   L'autorité territo-
riale peut, pour former son cabinet, li-
brement recruter un ou plusieurs colla-
borateurs et mettre librement fin à leurs 
fonctions. 

La nomination de non-
fonctionnaires à ces emplois ne leur 
donne aucun droit à être titularisés dans 
un grade de la fonction publique terri-
toriale. 

Un décret en Conseil d'Etat dé-
termine les modalités de rémunération 
des membres des cabinets ainsi que 
leur effectif maximal, en fonction, pour 
les communes, départements et ré-
gions, de leur importance démographi-
que et, pour leurs établissements pu-
blics administratifs, du nombre de 
fonctionnaires employés. 

Ces collaborateurs ne rendent 
compte qu'à l'autorité territoriale auprès 

 par contrat. 
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de laquelle ils sont placés et qui décide 
des conditions et des modalités d'exé-
cution du service qu'ils accomplissent 
auprès d'elle. Cette disposition ne sau-
rait interdire aux juridictions compé-
tentes et aux autorités administratives 
chargées du contrôle de légalité d'exer-
cer leurs missions dans les conditions 
de droit commun. 

 Pour l’appréciation de 
l’ancienneté prévue aux alinéas précé-
dents, les services accomplis à temps 
partiel et à temps incomplet correspon-
dant à une quotité supérieure ou égale à 
50 % d’un temps complet sont assimi-
lés à des services à temps complet. Les 
services accomplis selon une quotité 
inférieure à ce chiffre sont assimilés 
aux trois quarts du temps complet.  

 

(Alinéa sans modification). 

 

 

 

Art. 2. —   Les dispositions de 
la présente loi s'appliquent aux person-
nes qui, régies par le titre Ier du statut 
général des fonctionnaires de l'Etat et 
des collectivités territoriales, ont été 
nommées dans un emploi permanent et 
titularisées dans un grade de la hiérar-
chie administrative des communes, des 
départements, des régions ou des éta-
blissements publics en relevant, à l'ex-
ception des agents comptables des cais-
ses de crédit municipal. 

Elles ne s'appliquent pas aux 
personnels des établissements men-
tionnés à l'article 2 du titre IV du statut 
général des fonctionnaires de l'Etat et 
des collectivités territoriales. 

Les agents dont le contrat a été 
transféré ou renouvelé du fait d’un 
transfert de compétences relatif à un 
service public administratif entre une 
personne morale de droit public et une 
collectivité ou un établissement public 
mentionné à l’article 2 de la loi du 26 
janvier 1984 précitée conservent le bé-
néfice de l’ancienneté acquise au titre 
de leur précédent contrat. 

 

Les agents dont le contrat a été 
transféré ou renouvelé du fait d’un 
transfert de compétences relatif à un 
service public administratif entre une 
personne morale de droit public et une 
collectivité ou un établissement public 
mentionné à l’article 2 de la loi n° 84-
53 du 26 janvier 1984 précitée conser-
vent le bénéfice de l’ancienneté acquise 
au titre de leur précédent contrat. 

 

 Peuvent également bénéficier de 
l’accès à la fonction publique territo-
riale prévu à l’article 9 les agents rem-
plissant, à la date de publication de la 
présente loi, les conditions d’accès à un 
contrat à durée indéterminée en appli-
cation de l’article 17 de la présente loi, 
sous réserve, pour les agents employés 
à temps non complet, d’exercer à cette 
même date leurs fonctions pour une 

II. —  (Sans modification).   
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quotité de temps de travail au moins 
égale à 50 % d’un temps complet.  

 
 

Article 12 Article 12 

 Les décrets en Conseil d’État 
mentionnés à l’article 9 déterminent, en 
fonction des objectifs de la gestion des 
cadres d’emplois, les cadres d’emplois 
et grades de la fonction publique terri-
toriale auxquels les agents peuvent ac-
céder et les modalités selon lesquelles 
sont définis, pour chaque agent candi-
dat, le ou les cadres d’emplois qui lui 
sont accessibles. Ils fixent le mode de 
recrutement retenu pour l’accès à cha-
que cadre d’emplois et grade et les 
conditions de nomination et de classe-
ment dans ces cadres d’emplois des 
agents déclarés aptes. 

 

(Sans modification). 

 
Article 13 Article 13 

 Dans un délai de trois mois sui-
vant la publication des décrets prévus à 
l’article précédent, l’autorité territoriale 
présente au comité technique compé-
tent un rapport sur la situation des 
agents remplissant les conditions défi-
nies aux articles 10 et 11 ainsi qu’un 
programme pluriannuel d’accès à 
l’emploi titulaire. Ce programme dé-
termine notamment, en fonction des 
besoins de la collectivité territoriale ou 
de l’établissement public intéressé et 
des objectifs de la gestion prévision-
nelle des effectifs, des emplois et des 
compétences, les cadres d’emplois ou-
verts aux recrutements réservés, le 
nombre d’emplois ouverts à chacun de 
ces recrutements et leur répartition en-
tre les sessions successives de recrute-
ment.  

 

Dans un délai de trois mois sui-
vant la publication des décrets prévus à 
l’article 12, l’autorité territoriale pré-
sente au comité technique compétent 
un rapport sur la situation des agents 
remplissant les conditions définies aux 
articles 10 et 11 ainsi qu’un pro-
gramme pluriannuel d’accès à l’emploi 
titulaire. Ce programme détermine no-
tamment, en fonction des besoins de la 
collectivité territoriale ou de 
l’établissement public intéressé et des 
objectifs de la gestion prévisionnelle 
des effectifs, des emplois et des compé-
tences, les cadres d’emplois ouverts 
aux recrutements réservés, le nombre 
d’emplois ouverts à chacun de ces re-
crutements et leur répartition entre les 
sessions successives de recrutement.  

 

 
 
Art. 32. —   Cf. annexe. 

La présentation du rapport et du 
programme donne lieu à un avis du 
comité technique dans les conditions 
fixées par l’article 32 de la loi du 
26 janvier 1984 précitée. 

 

La présentation du rapport et du 
programme donne lieu à un avis du 
comité technique dans les conditions 
fixées par l’article 33 de la loi n°84-53 
du 26 janvier 1984 précitée. 

 
 Le programme pluriannuel 

d’accès à l’emploi est soumis à 
l’approbation de l’organe délibérant 
puis mis en œuvre par décisions de 

Le programme pluriannuel 
d’accès à l’emploi est soumis à 
l’approbation de l’organe délibérant de 
la collectivité ou de l'établissement puis 
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l’autorité territoriale.  mis en œuvre par décisions de 
l’autorité territoriale.  

 
Article 14 Article 14 

 Pour la mise en œuvre du pro-
gramme pluriannuel défini à l’article 
précédent, l’accès à la fonction publi-
que territoriale prévu à l’article 9 est 
organisé selon : 

 

I. — Pour la mise en œuvre du 
programme pluriannuel défini à 
l’article 13, l’accès à la fonction publi-
que territoriale prévu à l’article 9 est 
organisé selon : 

 
 1° Des sélections professionnel-

les organisées conformément aux arti-
cles 15 et 16 ci-après ; 

 

1° Des sélections professionnel-
les organisées conformément aux arti-
cles 15 et 16; 

 
 2° Des concours réservés ; 

 
2° (Sans modification). 

 3° Des recrutements réservés 
sans concours pour l’accès au premier 
grade des cadres d’emplois de catégo-
rie C accessibles sans concours. 

 

3° (Sans modification). 

 Ces modes de recrutement sont 
fondés notamment sur la prise en 
compte des acquis de l’expérience pro-
fessionnelle correspondant aux fonc-
tions auxquelles destine le cadre 
d’emplois d’accueil sollicité par le 
candidat.  

 

(Alinéa sans modification). 

 L’autorité territoriale s’assure 
que l’agent candidat ne se présente 
qu’au recrutement donnant accès aux 
cadres d’emplois dont les missions, dé-
terminées par le statut particulier, cor-
respondent à la nature et à la catégorie 
hiérarchique des fonctions qu’il a exer-
cées pendant les quatre années de ser-
vices précédant, soit la date de clôture 
des inscriptions du recrutement auquel 
il postule, soit le terme de son dernier 
contrat. Si les fonctions exercées au 
cours de cette période ont relevé de ca-
tégories hiérarchiques différentes, le 
droit d’accès à la fonction publique ter-
ritoriale prévu à l’article 9 s’exerce 
dans la catégorie inférieure dans la-
quelle l’agent a exercé ses fonctions le 
plus longtemps.  

 

L’autorité territoriale, ou à sa 
demande, la commission mentionnée 
au troisième alinéa de l’article 15,  
s’assure que l’agent candidat ne se pré-
sente qu’au recrutement donnant accès 
aux cadres d’emplois dont les missions, 
déterminées par le statut particulier, 
correspondent à la nature et à la catégo-
rie hiérarchique des fonctions qu’il a 
exercées pendant les quatre années de 
services précédant, soit la date de clô-
ture des inscriptions du recrutement 
auquel il postule, soit le terme de son 
dernier contrat.  

 

  II. —  Les agents titulaires de 
contrat à durée déterminée au 31 mars 
2011 remplissant les conditions fixées 
aux articles 10 à 16 ne peuvent accéder 
qu'aux cadres d'emplois dont les mis-
sions, définies par leurs statuts particu-
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liers, relèvent d'une catégorie hiérar-
chique, telle que définie à l'article 5 de 
la loi du 26 janvier 1984 précitée, 
équivalente à celle des fonctions qu'ils 
ont exercées pendant une durée de qua-
tre ans en équivalent temps plein dans 
l'administration auprès de laquelle ils 
sont éligibles. L’ancienneté de quatre 
ans s’apprécie dans les conditions 
fixées au sixième alinéa de l’article 11. 

 
  Si les agents n'ont pas acquis 

auprès de cette administration quatre 
ans d'ancienneté dans des  fonctions re-
levant de la même catégorie hiérarchi-
que, ils peuvent accéder aux cadres 
d'emplois relevant de la catégorie dans 
laquelle ils ont exercé leurs fonctions le 
plus longtemps. 

 
  Si les agents ont acquis une an-

cienneté supérieure à quatre ans auprès 
de cette administration, l’ancienneté 
s’apprécie au regard des quatre années 
au niveau le plus élevé des fonctions 
exercées par l’agent. 

 
  III. —  Les agents titulaires de 

contrat à durée indéterminée au 31 
mars 2011 remplissant les conditions 
fixées aux articles 10 et 14 ne peuvent 
accéder qu'aux cadres d'emplois dont 
les missions, définies par leurs statuts 
particuliers, relèvent d'une catégorie 
hiérarchique, telle que définie à l'article 
5 de la loi du 26 janvier 1984 précitée, 
équivalente à celle des fonctions qu'ils 
exercent à cette date. 

 
 
 
Art. 36 et 44. —   Cf. annexe. 

Les concours réservés mention-
nés au 2° suivent les dispositions régis-
sant les concours prévus au cinquième 
alinéa de l’article 36 de la loi du 26 
janvier 1984 précitée et donnent lieu à 
l’établissement de listes d’aptitude 
classant par ordre alphabétique les can-
didats déclarés aptes par le jury. Les 
deuxième et quatrième alinéas de 
l’article 44 de la même loi leur sont 
applicables même si l’application de 
ces dispositions conduit à dépasser le 
délai défini à l’article 9. 

 

IV. —  Les concours réservés 
mentionnés au 2° suivent les disposi-
tions régissant les concours prévus au 
cinquième alinéa de l’article 36 de la 
loi n°84-53 du 26 janvier 1984 précitée 
et donnent lieu à l’établissement de lis-
tes d’aptitude classant par ordre alpha-
bétique les candidats déclarés aptes par 
le jury. Les deuxième et quatrième ali-
néas de l’article 44 de la même loi leur 
sont applicables même si l’application 
de ces dispositions conduit à dépasser 
le délai défini à l’article 9. 

 
 Les agents candidats à 

l’intégration dans le premier grade des 
cadres d’emplois de catégorie C acces-

(Alinéa sans modification).  
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sibles sans concours sont nommés par 
l’autorité territoriale, selon les modali-
tés prévues dans le programme pluri-
annuel d’accès à l’emploi titulaire de la 
collectivité ou de l’établissement. 

 
Article 15 Article 15 

 
 
 
Art. 2. —   Cf. supra. 

Les sélections professionnelles 
prévues au 1° de l’article 14 sont orga-
nisées pour leurs agents par les collec-
tivités et établissements mentionnés à 
l’article 2 de la loi du 26 janvier 1984 
précitée. Ces collectivités et établisse-
ments peuvent, par convention, confier 
cette organisation au centre de gestion 
de leur ressort géographique.  

 

Les sélections professionnelles 
prévues au 1° de l’article 14 sont orga-
nisées pour leurs agents par les collec-
tivités et établissements mentionnés à 
l’article 2 de la loi n°84-53 du 26 jan-
vier 1984 précitée. Ces collectivités et 
établissements peuvent, par conven-
tion, confier cette organisation au cen-
tre de gestion de leur ressort géogra-
phique.  

 
 

 

 

 

 

 

Art. 5. —   Les cadres d'emplois 
ou corps sont répartis en trois catégo-
ries désignées dans l'ordre hiérarchique 
décroissant par les lettres A, B et C. 

 

La sélection professionnelle est 
confiée à une commission d’évaluation 
professionnelle, dans laquelle siège 
l’autorité territoriale ou la personne 
qu’elle désigne. La commission se 
compose en outre d’une personnalité 
qualifiée, qui préside la commission, 
désignée par le président du centre de 
gestion du ressort de la collectivité ou 
de l’établissement, et d’un fonction-
naire de la collectivité ou de 
l’établissement appartenant au moins à 
la catégorie hiérarchique, telle que dé-
finie à l’article 5 de la loi du 26 janvier 
1984 précitée, dont relève le cadre 
d’emplois auquel le recrutement donne 
accès. Ce dernier membre de la com-
mission peut changer si la commission 
se prononce sur l’accès à des cadres 
d’emplois différents.  

 

La sélection professionnelle est 
confiée à une commission d’évaluation 
professionnelle, dans laquelle siège 
l’autorité territoriale ou la personne 
qu’elle désigne. La commission se 
compose en outre d’une personnalité 
qualifiée, qui préside la commission, 
désignée par le président du centre de 
gestion du ressort de la collectivité ou 
de l’établissement, et d’un fonction-
naire de la collectivité ou de 
l’établissement appartenant au moins à 
la catégorie hiérarchique, telle que dé-
finie à l’article 5 de la loi n°84-53 du 
26 janvier 1984 précitée, dont relève le 
cadre d’emplois auquel le recrutement 
donne accès. Ce dernier membre de la 
commission peut changer si la commis-
sion se prononce sur l’accès à des ca-
dres d’emplois différents.  

 
 Lorsqu’une collectivité ou un 

établissement a confié l’organisation 
du recrutement au centre de gestion, 
celui-ci constitue une commission, pré-
sidée par le président du centre ou par 
la personne qu’il désigne, qui ne peut 
être l’autorité territoriale d’emploi. La 
commission se compose en outre d’une 
personnalité qualifiée désignée par le 
président du centre de gestion et d’un 
fonctionnaire de la collectivité ou de 
l’établissement appartenant au moins à 
la catégorie dont relève le cadre 
d’emplois auquel le recrutement donne 
accès. Ce dernier membre de la com-
mission peut changer si la commission 

(Alinéa sans modification). 
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se prononce sur l’accès à des cadres 
d’emplois différents. 

 
 À défaut de fonctionnaire appar-

tenant au moins à la catégorie dont re-
lève le cadre d’emplois auquel le recru-
tement donne accès, la commission 
peut comprendre un fonctionnaire issu 
d’une autre collectivité ou d’un autre 
établissement remplissant cette condi-
tion. 

 

À défaut de fonctionnaire appar-
tenant au moins à la catégorie dont re-
lève le cadre d’emplois auquel le recru-
tement donne accès, la commission 
comprend un fonctionnaire issu d’une 
autre collectivité ou d’un autre établis-
sement remplissant cette condition. 

 

 Les personnalités qualifiées 
mentionnées aux deuxième et troisième 
alinéas ne peuvent être un agent de la 
collectivité ou de l’établissement qui 
procède aux recrutements.  

(Alinéa sans modification). 

 
Article 16 Article 16 

 La commission d’évaluation 
professionnelle procède à l’audition de 
chaque agent candidat et se prononce 
sur son aptitude à exercer les missions 
du cadre d’emplois auquel la sélection 
professionnelle donne accès. Elle 
dresse ensuite, par cadre d’emplois, par 
ordre alphabétique et en tenant compte 
des objectifs du programme plurian-
nuel d’accès à l’emploi titulaire de la 
collectivité ou de l’établissement, la 
liste des agents aptes à être intégrés. 
L’autorité territoriale procède à la no-
mination en qualité de fonctionnaires 
stagiaires des agents déclarés aptes. 

La commission d’évaluation 
professionnelle procède à l’audition de 
chaque agent candidat et se prononce 
sur son aptitude à exercer les missions 
du cadre d’emplois auquel la sélection 
professionnelle donne accès. Elle 
dresse ensuite, par cadre d’emplois, par 
ordre alphabétique et en tenant compte 
des objectifs du programme plurian-
nuel d’accès à l’emploi titulaire de la 
collectivité ou de l’établissement, la 
liste des agents aptes à être intégrés. 
L’autorité territoriale procède à la no-
mination en qualité de fonctionnaire 
stagiaire des agents déclarés aptes. 

 
Article 17 Article 17 

 
 
 
 
 
 
Art. 2. —   Cf. supra. 
 
Art. 3. —   Cf. infra. 
  
Art. 136. —   Cf. annexe. 

À la date de publication de la 
présente loi, la transformation de son 
contrat en contrat à durée indéterminée 
est obligatoirement proposée à l’agent 
contractuel, employé par une collectivi-
té territoriale ou un des établissements 
publics mentionnés à l’article 2 de la 
loi du 26 janvier 1984 précitée confor-
mément à l’article 3 de cette même 
loi, dans sa rédaction antérieure à celle 
résultant de la présente loi, qui se 
trouve en fonction ou bénéficie d’un 
congé prévu par les dispositions du dé-
cret pris en application de l’article 136 
de la même loi. 

 

À la date de publication de la 
présente loi, la transformation de son 
contrat en contrat à durée indéterminée 
est obligatoirement proposée à l’agent 
contractuel, employé par une collectivi-
té territoriale ou un des établissements 
publics mentionnés à l’article 2 de la 
loi n°84-53 du 26 janvier 1984 précitée 
conformément à l’article 3 de cette 
même loi, dans sa rédaction antérieure 
à celle résultant de la présente loi, qui 
se trouve en fonction ou bénéficie d’un 
congé prévu par le décret pris en appli-
cation de l’article 136 de la même loi. 

 

 Le droit défini à l’alinéa qui 
précède est subordonné à une durée de 

Le droit défini au premier alinéa 
est subordonné à une durée de services 
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services publics effectifs, accomplis 
auprès de la même collectivité ou du 
même établissement public, au moins 
égale à six années au cours des 
huit années précédant la publication de 
la présente loi.  

 

publics effectifs, accomplis auprès de 
la même collectivité ou du même éta-
blissement public, au moins égale à six 
années au cours des huit années précé-
dant la publication de la présente loi.  

 

 Toutefois, pour les agents âgés 
d’au moins cinquante-cinq ans à cette 
même date, la durée requise est réduite 
à trois années au moins de services pu-
blics effectifs accomplis au cours des 
quatre années précédant la même date 
de publication.  

 

(Alinéa sans modification).  

 Les dispositions des cinquième 
et septième alinéas de l’article 11 sont 
applicables pour l’appréciation de 
l’ancienneté prévue aux deux alinéas 
précédents.  

 

Les cinquième et septième ali-
néas de l’article 11 sont applicables 
pour l’appréciation de l’ancienneté 
prévue aux deux alinéas précédents.  

 

 Lorsque le représentant de l’État 
dans le département a déféré au tribu-
nal administratif un contrat liant 
l’autorité locale à un agent, ce contrat 
ne peut être transformé en contrat à du-
rée indéterminée en application du pré-
sent article qu’après l’intervention 
d’une décision juridictionnelle défini-
tive confirmant sa légalité. La proposi-
tion conférant au contrat une durée in-
déterminée prévue au premier alinéa 
doit alors être expressément réitérée 
par l’autorité territoriale d’emploi. Le 
contrat accepté par l’agent intéressé est 
réputé avoir été conclu à durée indé-
terminée à compter de la date de publi-
cation de la présente loi. 

(Alinéa sans modification). 

 
Article 18 Article 18 

 
 
 
Art. 3. —   Cf. infra. 

Le contrat proposé en vertu de 
l’article précédent à un agent employé 
sur le fondement du premier et du 
deuxième alinéas de l’article 3 de la loi 
du 26 janvier 1984 précitée, dans sa ré-
daction antérieure à celle résultant de la 
présente loi, peut prévoir la modifica-
tion des fonctions de l’agent, sous ré-
serve qu’il s’agisse de fonctions du 
même niveau de responsabilités. 
L’agent qui refuse cette modification 
de fonctions reste régi par les stipula-
tions du contrat en cours à la date de 
publication de la loi.  

Le contrat proposé en vertu de 
l’article 17 à un agent employé sur le 
fondement du premier et du deuxième 
alinéas de l’article 3 de la loi n°84-53 
du 26 janvier 1984 précitée, dans sa ré-
daction antérieure à celle résultant de la 
présente loi, peut prévoir la modifica-
tion des fonctions de l’agent, sous ré-
serve qu’il s’agisse de fonctions du 
même niveau de responsabilités. 
L’agent qui refuse cette modification 
de fonctions reste régi par les stipula-
tions du contrat en cours à la date de 
publication de la présente loi.  
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Article 18 bis (nouveau) 

  Les dispositions du présent cha-
pitre sont applicables dans les mêmes 
conditions aux agents contractuels de 
droit public des administrations pari-
siennes. 

 
CHAPITRE III CHAPITRE III 

 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX AGENTS 

CONTRACTUELS DES ÉTABLISSEMENTS 

MENTIONNÉS À L’ARTICLE 2 DE LA  
LOI N° 86-33 DU 9 JANVIER 1986  

PORTANT DISPOSITIONS STATUTAIRES 

RELATIVES À LA FONCTION PUBLIQUE 

HOSPITALIÈRE 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX AGENTS 

CONTRACTUELS DES ÉTABLISSEMENTS 

MENTIONNÉS À L’ARTICLE 2 DE LA  
LOI N° 86-33 DU 9 JANVIER 1986  

PORTANT DISPOSITIONS STATUTAIRES 

RELATIVES À LA FONCTION PUBLIQUE 

HOSPITALIÈRE 

 
Article 19 Article 19 

Loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 
portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique 

hospitalière 
 
Art. 29. —   Cf. annexe. 

 

Par dérogation à l’article 29 de 
la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 por-
tant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique hospitalière, 
l’accès aux corps de fonctionnaires 
hospitaliers dont les statuts particuliers 
prévoient un recrutement par la voie 
externe peut être ouvert par la voie de 
modes de recrutement réservés valori-
sant les acquis professionnels, dans les 
conditions définies par le présent cha-
pitre et précisées par décret en Conseil 
d’État, pendant une durée de quatre ans 
à compter de la date de publication de 
la présente loi.  

(Sans modification). 
 

 
Article 20 Article 20 

 
 
 
 
 
 
 
Art. 2. —   Cf. annexe. 

 

I. —  L’accès à la fonction pu-
blique hospitalière prévu à l’article 19 
est réservé aux agents occupant, à la 
date du 31 mars 2011, en qualité 
d’agent contractuel de droit public et 
pour répondre à un besoin permanent 
d’un établissement mentionné à 
l’article 2 de la loi du 9 janvier 1986 
précitée, un emploi à temps complet ou 
un emploi à temps non complet pour 
une quotité de temps de travail au 
moins égale à 50 % d’un temps com-
plet. 

I. —  L’accès à la fonction pu-
blique hospitalière prévu à l’article 19 
est réservé aux agents occupant, à la 
date du 31 mars 2011, en qualité 
d’agent contractuel de droit public et 
pour répondre à un besoin permanent 
d’un établissement mentionné à 
l’article 2 de la loi n°86-33 du 
9 janvier 1986 précitée, un emploi à 
temps complet ou un emploi à temps 
non complet pour une quotité de temps 
de travail au moins égale à 50 % d’un 
temps complet. 
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Art. 10. —   Un décret en 

Conseil d'Etat pris après avis du 
Conseil supérieur de la fonction publi-
que hospitalière fixe les dispositions 
générales applicables aux agents 
contractuels recrutés dans les condi-
tions prévues aux articles 9 et 9-1. Il 
comprend notamment, compte tenu de 
la spécificité des conditions d'emploi 
de ces agents, des règles de protection 
sociale équivalentes à celles dont béné-
ficient les agents homologues des col-
lectivités territoriales. 

Les agents intéressés doivent, au 
31 mars 2011, être en fonction ou bé-
néficier d’un des congés prévus par le 
décret pris en application de l’article 10 
de la loi du 9 janvier 1986 précitée. 

 

Les agents intéressés doivent, au 
31 mars 2011, être en fonction ou bé-
néficier d’un des congés prévus par le 
décret pris en application de l’article 10 
de la même loi. 

 

 
 
 
Art. 3. —   Par dérogation à l'ar-

ticle 3 du titre Ier du statut général des 
fonctionnaires et à l'article L. 6143-7-2 
du code de la santé publique, des per-
sonnes n'ayant pas la qualité de fonc-
tionnaire peuvent être nommées sur les 
emplois de directeur des établissements 
mentionnés à l'article 2 : 

-par le directeur général de 
l'agence régionale de santé pour les 
établissements mentionnés aux 1°, 3° et 
5° de l'article 2, à l'exception des cen-
tres hospitaliers universitaires ; 

-par le représentant de l'Etat 
dans le département pour les établisse-
ments mentionnés aux 4° et 6° du 
même article.  

Ces personnes suivent, à l'Ecole 
des hautes études en santé publique ou 
dans tout autre organisme adapté, une 
formation les préparant à leurs nouvel-
les fonctions. 

L'accès de non-fonctionnaires à 
ces emplois n'entraîne pas leur titulari-
sation dans l'un des corps ou emplois 
de fonctionnaires soumis au présent ti-
tre.  

Les nominations à ces emplois 
sont révocables, qu'elles concernent des 
fonctionnaires ou des non-
fonctionnaires. 

Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 

Les dispositions du présent arti-
cle ne s’appliquent pas aux agents oc-
cupant, soit un emploi relevant des dis-
positions de l’article 3 de la loi du 
9 janvier 1986 précitée, soit un emploi 
régi par une disposition législative fai-
sant exception au principe énoncé à 
l’article 3 de la loi du 13 juillet 1983 
précitée. 

 

Le présent article ne s’applique 
pas aux agents occupant, soit un emploi 
relevant de l’article 3 de ladite loi, soit 
un emploi régi par une disposition légi-
slative faisant exception au principe 
énoncé à l’article 3 de la loi n°83-634 
du 13 juillet 1983 précitée. 
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précitée 
 

Art. 3. —   Cf. supra. 

 II. —  Les agents employés dans 
les conditions prévues au I du présent 
article et dont le contrat a cessé entre le 
1er janvier et le 31 mars 2011 peuvent 
bénéficier de l’accès à la fonction pu-
blique hospitalière prévu à l’article 19, 
dès lors qu’ils remplissent la condition 
de durée de services publics effectifs 
définie à l’article 21. 

 

II. —  (Sans modification).  

 III. —  Les dispositions du pré-
sent article ne peuvent bénéficier aux 
agents licenciés pour insuffisance pro-
fessionnelle ou faute disciplinaire après 
le 31 décembre 2010. 

III. —  Le présent article ne 
peut bénéficier aux agents licenciés 
pour insuffisance professionnelle ou 
faute disciplinaire après le 31 décem-
bre 2010. 

 
Article 21 Article 21 

 Le bénéfice de l’accès à la fonc-
tion publique hospitalière prévu à 
l’article 19 est subordonné, pour les 
agents titulaires d’un contrat à durée 
déterminée, à une durée de services 
publics effectifs au moins égale à qua-
tre années en équivalent temps plein : 

 

I. —  (Alinéa sans modifica-
tion). 

 - soit au cours des six années 
précédant le 31 mars 2011 ; 

 

(Alinéa sans modification). 

 - soit à la date de clôture des 
inscriptions au recrutement auquel ils 
postulent. Dans ce cas, au moins deux 
des quatre années de services exigées, 
en équivalent temps plein, doivent 
avoir été accomplies au cours des qua-
tre années précédant le 31 mars 2011. 

 

(Alinéa sans modification). 

Loi n° 86-33 du 9 janvier 1986  
précitée 

 
Art. 2. —   Cf. annexe. 

Les quatre années de services 
publics doivent avoir été accomplies 
auprès de l’établissement relevant de 
l’article 2 de la loi du 9 janvier 1986 
précitée qui emploie l’intéressé au 
31 mars 2011 ou, dans le cas prévu au 
II de l’article 20, qui l’a employé entre 
le 1er janvier 2011 et le 31 mars 2011. 

 

Les quatre années de services 
publics doivent avoir été accomplies 
auprès de l’établissement relevant de 
l’article 2 de la loi n°86-33 du 9 janvier 
1986 précitée qui emploie l’intéressé 
au 31 mars 2011 ou, dans le cas prévu 
au II de l’article 20, qui l’a employé 
entre le 1er janvier 2011 et le 31 mars 
2011. 

 
 Pour l’appréciation de 

l’ancienneté prévue aux alinéas précé-
dents, les services accomplis à temps 
partiel et à temps incomplet correspon-
dant à une quotité supérieure ou égale à 

(Alinéa sans modification). 
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50 % d’un temps complet sont assimi-
lés à des services à temps complet. Les 
services accomplis selon une quotité 
inférieure à ce chiffre sont assimilés 
aux trois quarts du temps complet.  

 
 
 
 
 

Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 
précitée 

 
Art. 3. —   Cf. supra. 

Les agents dont le contrat a été 
transféré ou renouvelé du fait d’un 
transfert d’activités, d’autorités ou de 
compétences entre deux des personnes 
morales mentionnées à l’article 2 de la 
loi du 13 juillet 1983 précitée conser-
vent le bénéfice de l’ancienneté acquise 
au titre de leur précédent contrat. 

 

Les agents dont le contrat a été 
transféré ou renouvelé du fait d’un 
transfert d’activités, d’autorités ou de 
compétences entre deux des personnes 
morales mentionnées à l’article 2 de la 
loi n°83-634 du 13 juillet 1983 précitée 
conservent le bénéfice de l’ancienneté 
acquise au titre de leur précédent 
contrat. 

 
Loi n° 86-33 du 9 janvier 1986  

précitée 
 

Art. 3. —   Cf. supra. 

Les services accomplis dans les 
emplois mentionnés à l’article 3 de la 
loi du 9 janvier 1986 précitée et dans 
les emplois régis par une disposition 
législative faisant exception au principe 
énoncé à l’article 3 de la loi du 
13 juillet 1983 précitée n’entrent pas 
dans le calcul de l’ancienneté prévue 
aux premier et deuxième alinéas. 

 

Les services accomplis dans les 
emplois mentionnés à l’article 3 de la 
loi n°86-33 du 9 janvier 1986 précitée 
et dans les emplois régis par une dispo-
sition législative faisant exception au 
principe énoncé à l’article 3 de la loi 
n°83-634 du 13 juillet 1983 précitée 
n’entrent pas dans le calcul de 
l’ancienneté prévue aux premier et 
deuxième alinéas. 

 
 Peuvent également bénéficier de 

l’accès à la fonction publique hospita-
lière prévu à l’article 19 les agents 
remplissant à la date de publication de 
la présente loi les conditions d’accès à 
un contrat à durée indéterminée en ap-
plication de l’article 25 ci-dessous, 
sous réserve, pour les agents employés 
à temps non complet, d’exercer à cette 
même date leurs fonctions pour une 
quotité de temps de travail au moins 
égale à 50 % d’un temps complet. 

 

II. —  Peuvent également béné-
ficier de l’accès à la fonction publique 
hospitalière prévu à l’article 19 les 
agents remplissant à la date de publica-
tion de la présente loi les conditions 
d’accès à un contrat à durée indétermi-
née en application de l’article 25, sous 
réserve, pour les agents employés à 
temps non complet, d’exercer à cette 
même date leurs fonctions pour une 
quotité de temps de travail au moins 
égale à 50 % d’un temps complet. 

 
 

Article 22 Article 22 

 L’accès à la fonction publique 
hospitalière prévu à l’article 19 est or-
ganisé selon : 

 

(Alinéa sans modification). 

 1° Des examens professionnali-
sés réservés ;  

 

1° (Sans modification). 

 2° Des concours réservés ; 
 

2° (Sans modification). 

 3° Des recrutements réservés 
sans concours pour l’accès au premier 
grade des corps de catégorie C accessi-
bles sans concours. 

3° (Sans modification). 
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 Ces recrutements sont fondés 

notamment sur la prise en compte des 
acquis de l’expérience professionnelle 
correspondant aux fonctions auxquelles 
destine le corps d’accueil sollicité par 
le candidat.  

 

(Alinéa sans modification). 

 À l’issue des examens et 
concours mentionnés aux 1° et 2°, les 
jurys établissent par ordre de mérite la 
liste des candidats déclarés aptes. 

 

(Alinéa sans modification). 

 Les examens professionnels et 
concours sont organisés par chaque 
établissement pour ses agents. Ils peu-
vent néanmoins, à la demande du direc-
teur général de l’agence régionale de 
santé, être organisés pour le compte de 
plusieurs établissements de la région ou 
du département par l’autorité investie 
du pouvoir de nomination de 
l’établissement comptant le plus grand 
nombre de lits. 

 

Les examens professionnalisés 
et concours sont organisés par chaque 
établissement pour ses agents. Ils peu-
vent néanmoins, à la demande du direc-
teur général de l’agence régionale de 
santé, être organisés pour le compte de 
plusieurs établissements de la région ou 
du département par l’autorité investie 
du pouvoir de nomination de 
l’établissement comptant le plus grand 
nombre de lits. 

 
Loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 

précitée 
 
Art. 31. —   Cf. annexe. 

Les dispositions prévues aux 
troisième à sixième alinéas de 
l’article 31 de la loi du 9 janvier 1986 
précitée sont applicables aux concours 
et examens organisés en application du 
présent article, même si leur applica-
tion conduit à dépasser le délai défini à 
l’article 19. 

 

Les dispositions prévues aux 
troisième à sixième alinéas de 
l’article 31 de la loi n°86-33 du 
9 janvier 1986 précitée sont applicables 
aux concours et examens organisés en 
application du présent article, même si 
leur application conduit à dépasser le 
délai défini à l’article 19. 

 
 Les recrutements prévus au 3° 

du présent article sont prononcés par 
l’autorité investie du pouvoir de nomi-
nation de chaque établissement. 

 

(Alinéa sans modification). 

 
Article 23 Article 23 

 
 
 
 
 
 
Art. 4. —   Cf. annexe. 

Les agents remplissant les 
conditions fixées aux articles 20 à 22 
ne peuvent accéder qu’aux corps de 
fonctionnaires dont les missions, défi-
nies par leurs statuts particuliers, relè-
vent d’une catégorie hiérarchique, telle 
que définie au quatrième alinéa de 
l’article 4 de la loi du 9 janvier 1986 
précitée, équivalente à celle des fonc-
tions qu’ils ont exercées pendant les 
quatre années de services précédant, 
soit la date de clôture des inscriptions 
du recrutement pour lequel ils sont 
candidats, soit le terme de leur dernier 

I. —  Les agents titulaires de 
contrat à durée déterminée au 31 mars 
2011 remplissant les conditions fixées 
aux articles 20 à 22 ne peuvent accéder 
qu'aux corps de fonctionnaires dont les 
missions, définies par leurs statuts par-
ticuliers, relèvent d'une catégorie hié-
rarchique, telle que définie au qua-
trième alinéa de l'article 4 de la loi 
n°86-33 du 9 janvier 1986 précitée, 
équivalente à celle des fonctions qu'ils 
ont exercées pendant une durée de qua-
tre ans en équivalent temps plein dans 
l'administration auprès de laquelle ils 
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contrat. Si les fonctions exercées au 
cours de cette période ont relevé de ca-
tégories hiérarchiques différentes, 
l’accès à la fonction publique hospita-
lière prévu à l’article 19 s’exerce dans 
la catégorie inférieure dans laquelle 
l’agent a exercé ses fonctions le plus 
longtemps.  

sont éligibles. L’ancienneté de quatre 
ans s’apprécie dans les conditions 
fixées au cinquième alinéa de l’article 
21. 

  Si les agents n'ont pas acquis 
auprès de cette administration quatre 
ans d'ancienneté dans des  fonctions re-
levant de la même catégorie hiérarchi-
que, ils peuvent accéder aux corps re-
levant de la catégorie dans laquelle ils 
ont exercé leurs fonctions le plus long-
temps. 

  Si les agents ont acquis une an-
cienneté supérieure à quatre ans auprès 
de cette administration, l’ancienneté 
s’apprécie au regard des quatre années 
au niveau le plus élevé des fonctions 
exercées par l’agent. 

  II. —  Les agents titulaires de 
contrat à durée indéterminée au 31 
mars 2011 remplissant les conditions 
fixées aux articles 20 et 22 ne peuvent 
accéder qu'aux corps de fonctionnaires 
dont les missions, définies par leurs 
statuts particuliers, relèvent d'une caté-
gorie hiérarchique, telle que définie au 
quatrième alinéa de l'article 4 de la loi 
du 9 janvier 1986 précitée, équivalente 
à celle des fonctions qu'ils exercent à 
cette date. 

 Les conditions de nomination et 
de classement dans leur corps des 
agents déclarés aptes sont celles pré-
vues pour les agents contractuels lau-
réats des concours internes par le statut 
particulier du corps. 

 

III. —  (Sans modification). 

 
Article 24 Article 24 

 Les décrets en Conseil d’État 
mentionnés à l’article 19 déterminent, 
en fonction des besoins du service et 
des objectifs de la gestion prévision-
nelle des effectifs, des emplois et des 
compétences, les corps auxquels les 
agents contractuels peuvent accéder et 
les modalités selon lesquelles sont dé-
finis, pour chaque agent candidat, le ou 

(Sans modification). 
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les corps qui lui sont accessibles. Ils 
fixent le mode de recrutement retenu 
pour l’accès à chaque corps.  

 
 L’autorité investie du pouvoir 

de nomination dans chaque établisse-
ment fixe le nombre de postes ouverts, 
dans les corps intéressés, en vue des 
recrutements prévus à l’article 19. 

 

 

 
Article 25 Article 25 

 
 
 
Art. 2, 9, 9-1 et 10. —   Cf. an-

nexe. 

À la date de publication de la 
présente loi, la transformation de son 
contrat en contrat à durée indéterminée 
est obligatoirement proposée à l’agent 
contractuel, employé par un établisse-
ment mentionné à l’article 2 de la loi 
du 9 janvier 1986 précitée sur le fon-
dement des articles 9 ou 9-1 de cette 
loi, dans sa rédaction antérieure à celle 
résultant de la présente loi, qui se 
trouve en fonction ou bénéficie d’un 
congé prévu par les dispositions du dé-
cret pris en application de l’article 10 
de la même loi. 

À la date de publication de la 
présente loi, la transformation de son 
contrat en contrat à durée indéterminée 
est obligatoirement proposée à l’agent 
contractuel, employé par un établisse-
ment mentionné à l’article 2 de la loi 
n°86-33  du 9 janvier 1986 précitée sur 
le fondement des articles 9 ou 9-1 de 
cette même loi, dans sa rédaction anté-
rieure à celle résultant de la présente 
loi, qui se trouve en fonction ou béné-
ficie d’un congé prévu par le décret 
pris en application de l’article 10 de la 
même loi. 

 Le droit défini à l’alinéa qui 
précède est subordonné à une durée de 
services publics effectifs, accomplis 
auprès du même établissement, au 
moins égale à six années au cours des 
huit années précédant la publication de 
la présente loi.  

 

Le droit défini au premier alinéa 
est subordonné à une durée de services 
publics effectifs, accomplis auprès du 
même établissement, au moins égale à 
six années au cours des huit années 
précédant la publication de la présente 
loi.  

 
 Toutefois, pour les agents âgés 

d’au moins cinquante-cinq ans à cette 
même date, la durée requise est réduite 
à trois années au moins de services pu-
blics effectifs accomplis au cours des 
quatre années précédant la même date 
de publication.  

 

(Alinéa sans modification).  

 Les dispositions du sixième ali-
néa de l’article 21 sont applicables 
pour l’appréciation de l’ancienneté 
prévue aux deux alinéas précédents. 

 

Le sixième alinéa de l’article 21 
est applicable pour l’appréciation de 
l’ancienneté prévue aux deux alinéas 
précédents. 

 
 
 
Art. 3. —   Cf. supra. 
 

Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 
précitée 

 
Art. 3. —   Cf. supra. 

Les dispositions du présent arti-
cle ne s’appliquent pas aux agents oc-
cupant, soit un emploi relevant des dis-
positions l’article 3 de la loi du 
9 janvier 1986 précitée, soit un emploi 
régi par une disposition législative fai-
sant exception au principe énoncé à 
l’article 3 de la loi du 13 juillet 1983 

Le présent article ne s’applique 
pas aux agents occupant, soit un emploi 
relevant de l’article 3 de la loi du 
9 janvier 1986 précitée, soit un emploi 
régi par une disposition législative fai-
sant exception au principe énoncé à 
l’article 3 de la loi n°83-634 du 
13 juillet 1983 précitée. En outre, les 
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précitée. En outre, les services accom-
plis dans ces emplois ne sont pas pris 
en compte dans le calcul de 
l’ancienneté mentionnée au présent ar-
ticle. 

 

services accomplis dans ces emplois ne 
sont pas pris en compte dans le calcul 
de l’ancienneté mentionnée au présent 
article. 

 

 
Article 26 Article 26 

 
Loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 

précitée 
 
Art. 9-1. —  Cf. annexe.  

 

Le contrat proposé en vertu de 
l’article précédent à un agent employé 
sur le fondement de l’article 9-1 de la 
loi du 9 janvier 1986 précitée, dans sa 
rédaction antérieure à celle résultant de 
la présente loi, peut prévoir la modifi-
cation des fonctions de l’agent, sous ré-
serve qu’il s’agisse de fonctions du 
même niveau de responsabilités. 
L’agent qui refuse cette modification 
de fonctions reste régi par les stipula-
tions du contrat en cours à la date de 
publication de la loi.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le contrat proposé en vertu de 
l’article 25 à un agent employé sur le 
fondement de l’article 9-1 de la loi n° 
83-634 du 9 janvier 1986 précitée, dans 
sa rédaction antérieure à celle résultant 
de la présente loi, peut prévoir la modi-
fication des fonctions de l’agent, sous 
réserve qu’il s’agisse de fonctions du 
même niveau de responsabilités. 
L’agent qui refuse cette modification 
de fonctions reste régi par les stipula-
tions du contrat en cours à la date de 
publication de la loi. 

 

 
TITRE II TITRE II 

 
ENCADREMENT DES CAS DE  

RECOURS AUX AGENTS 
CONTRACTUELS 

ENCADREMENT DES CAS DE  
RECOURS AUX AGENTS 

CONTRACTUELS 

 
CHAPITRE IER

  CHAPITRE IER
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Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
précitée 

 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX AGENTS 

CONTRACTUELS DE L’ÉTAT  
ET DE SES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX AGENTS 

CONTRACTUELS DE L’ÉTAT  
ET DE SES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 

 
Art. 3. —   . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .   Article 27 Article 27 

 
 

I A (nouveau). —  Au 4° de 
l’article 3 de la loi du 11 janvier 1984 
précitée, les mots : « soumis aux dispo-
sitions de l’ordonnance n° 58-1373 du 
30 décembre 1958 » sont remplacés par 
les mots : « mentionnés aux articles 
L. 952-21 du code de l’éducation na-
tionale et L. 6151-1 du code de la santé 
publique ». 

 
 

I B (nouveau). —  Au 5° de 
l’article 3 de la loi du 11 janvier 1984 
précitée, les mots : « du décret du 
24 septembre 1965 relatif au régime 
des pensions des ouvriers des établis-
sements industriels de l’Etat » sont 
remplacés par les mots : « du décret 
n° 2004-1056 du 5 octobre 2004 relatif 
au régime des pensions des ouvriers 
des établissements industriels de 
l’Etat » et les mots : « de l’article L 
426-1 du code de l’aviation civile » 
sont remplacés par les mots : « de 
l’article L 6527-1 du code des trans-
ports ». 

Les remplacements de fonction-
naires occupant les emplois de l'Etat et 
de ses établissements publics mention-
nés à l'article 3 du titre Ier du statut gé-
néral, dans la mesure où ils correspon-
dent à un besoin prévisible et constant, 
doivent être assurés en faisant appel à 
d'autres fonctionnaires. 

Toutefois, des agents non titu-
laires peuvent être recrutés pour assurer 
le remplacement momentané de fonc-
tionnaires autorisés à exercer leurs 
fonctions à temps partiel ou indisponi-
bles en raison d'un congé de maladie, 
d'un congé de maternité, d'un congé pa-
rental, d'un congé de présence paren-
tale, de l'accomplissement du service 
civil ou national, du rappel ou du main-
tien sous les drapeaux ou de leur parti-
cipation à des activités dans le cadre de 
l'une des réserves mentionnées à l'arti-

I. —  Les deux derniers alinéas 
de l’article 3 de la loi du 11 janvier 
1984 précitée sont supprimés.  

 

I. —  Les deux derniers alinéas 
de l’article 3 de la loi n°84-16 du 11 
janvier 1984 précitée sont supprimés. 
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cle 53, ou pour faire face temporaire-
ment et pour une durée maximale d'un 
an à la vacance d'un emploi qui ne peut 
être immédiatement pourvu dans les 
conditions prévues par le présent titre. 

Art. 4. —   Par dérogation au 
principe énoncé à l'article 3 du titre Ier 
du statut général, des agents contrac-
tuels peuvent être recrutés dans les cas 
suivants : 

1° Lorsqu'il n'existe pas de 
corps de fonctionnaires susceptibles 
d'assurer les fonctions correspondan-
tes ; 

2° Pour les emplois du niveau 
de la catégorie A et, dans les représen-
tations de l'Etat à l'étranger, des autres 
catégories, lorsque la nature des fonc-
tions ou les besoins des services le jus-
tifient. 

Les agents ainsi recrutés sont 
engagés par des contrats à durée dé-
terminée, d'une durée maximale de 
trois ans. Ces contrats sont renouvela-
bles, par reconduction expresse. La du-
rée des contrats successifs ne peut ex-
céder six ans. 

Si, à l'issue de la période maxi-
male de six ans mentionnée à l'alinéa 
précédent, ces contrats sont reconduits, 
ils ne peuvent l'être que par décision 
expresse et pour une durée indétermi-
née. 

Les dispositions de l'alinéa pré-
cédent ne s'appliquent pas aux contrats 
conclus pour la mise en oeuvre d'un 
programme de formation, d'insertion, 
de reconversion professionnelles ou de 
formation professionnelle d'apprentis-
sage. 

Pour l'ensemble des règles de 
droit applicables aux agents non titulai-
res qui occupent des emplois sur le 
fondement du présent article, le recru-
tement de ces personnels particuliers 
est une entrée au service, et la fin de 
leur engagement, une sortie de service. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II. —  Les quatre derniers ali-

néas de l’article 4 de la même loi sont 
supprimés.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II. —  (Sans modification). 
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 Article 27 bis (nouveau) 

Art. 3. —   Cf. ci-dessus.  
 

Après le septième alinéa de 
l’article 3 de la loi n° 84-16 du 11 jan-
vier 1984 précitée, il est ajouté un ali-
néa ainsi rédigé : 

 
 

 
« Les agents occupant un em-

ploi d’un établissement public ou d’une 
institution administrative figurant sur 
les listes annexées aux décrets men-
tionnés aux 2° et 3° et dont 
l’inscription sur cette liste est suppri-
mée continuent à être employés dans 
les conditions prévues par la réglemen-
tation qui leur est applicable ou suivant 
les stipulations du contrat qu’ils ont 
souscrit. Lorsque ces agents sont recru-
tés sur un emploi permanent par contrat 
à durée déterminée, ce contrat est re-
nouvelé dans les conditions prévues à 
l’article 6 bis de la présente loi ». 

 
Article 28 Article 28 

Art. 6. —   Les fonctions qui, 
correspondant à un besoin permanent, 
impliquent un service à temps incom-
plet d'une durée n'excédant pas 70 % 
d'un service à temps complet, sont as-
surées par des agents contractuels. 

Le deuxième alinéa de 
l’article 6 de la même loi est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

 

Le deuxième alinéa de 
l’article 6 de la loi n° 84-16 du 11 jan-
vier 1984 précitée est ainsi rédigé : 

 

Les fonctions correspondant à 
un besoin saisonnier ou occasionnel 
sont assurées par des agents contrac-
tuels, lorsqu'elles ne peuvent être assu-
rées par des fonctionnaires titulaires. 

« Le contrat conclu en applica-
tion du présent article peut l’être pour 
une durée indéterminée. » 

 

(Alinéa sans modification).  

 
Article 29 Article 29 

 
 
Art. 4. —   Cf. supra.  

À titre expérimental, pour une 
durée de quatre ans à compter de la 
date de publication de la présente loi, le 
contrat conclu en application du 1° de 
l’article 4 de la loi du 11 janvier 1984 
précitée peut être conclu pour une du-
rée indéterminée.  

 

À titre expérimental, pour une 
durée de quatre ans à compter de la 
date de publication de la présente loi, le 
contrat conclu en application du 1° de 
l’article 4 de la loi n°84-16 du 
11 janvier 1984 précitée peut être 
conclu pour une durée indéterminée.  

 
 Au plus tard six mois avant le 

terme de l’expérimentation, le Gouver-
nement transmet au Conseil supérieur 
de la fonction publique de l’État, aux 
fins d’évaluation, un rapport sur sa 
mise en œuvre. 

(Alinéa sans modification). 
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Article 30 Article 30 

 I. —  Après l’article 6 de la 
même loi sont insérés les articles 6 bis 
à 6 septies ainsi rédigés :  

 

I. —  Après l’article 6 de la loi 
n° 84-16 du 11 janvier 1984 précitée 
sont insérés les articles 6 bis à 6 septies 
ainsi rédigés : 

 « Art. 6 bis. —  Lorsque les 
contrats pris en application des arti-
cles 4 et 6 sont conclus pour une durée 
déterminée, cette durée est au maxi-
mum de trois ans. Ces contrats sont re-
nouvelables par reconduction expresse 
dans la limite d’une durée maximale de 
six ans. 

 

« Art. 6 bis. —  (Alinéa sans 
modification). 

 
 
Art. 4. —   Cf. annexe. 
 
Art. 4. —   Cf. supra. 

« Tout contrat conclu ou renou-
velé en application des articles 4 et 6 
avec un agent qui justifie d’une durée 
de services publics effectifs de six ans 
dans des fonctions relevant de la même 
catégorie hiérarchique est conclu, par 
une décision expresse, pour une durée 
indéterminée. 

 

(Alinéa sans modification). 

 « La durée de six ans mention-
née au précédent alinéa est comptabili-
sée au titre de l’ensemble des services 
effectués dans des emplois occupés au 
titre des articles 4, 6, 6 quater, 
6 quinquies et 6 sexies de la présente 
loi. Elle doit avoir été accomplie dans 
sa totalité auprès du même département 
ministériel, de la même autorité publi-
que ou du même établissement public. 
Pour l’appréciation de cette durée, les 
services accomplis à temps incomplet 
et à temps partiel sont assimilés à du 
temps complet.  

 

(Alinéa sans modification). 

 « Les services accomplis de 
manière discontinue sont pris en 
compte, sous réserve que la durée des 
interruptions entre deux contrats 
n’excède pas trois mois. 

 

« Les services accomplis de 
manière discontinue sont pris en 
compte, sous réserve que la durée des 
interruptions entre deux contrats 
n’excède pas quatre mois. 

 
 « Lorsqu’un agent atteint 

l’ancienneté mentionnée aux trois ali-
néas précédents avant l’échéance de 
son contrat en cours, celui-ci est réputé 
être conclu à durée indéterminée. 
L’autorité d’emploi lui adresse une 
proposition d’avenant confirmant cette 
nouvelle nature du contrat.  

 

(Alinéa sans modification). 
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 « Seules les dispositions du 
premier alinéa s’appliquent aux 
contrats conclus pour la mise en œuvre 
d’un programme de formation, 
d’insertion, de reconversion profes-
sionnelle ou de formation profession-
nelle d’apprentissage. 

 

« Seul le premier alinéa 
s’applique aux contrats conclus pour la 
mise en œuvre d’un programme de 
formation, d’insertion, de reconversion 
professionnelle ou de formation profes-
sionnelle d’apprentissage. 

 

 « Art. 6 ter. —  Lorsque l’État 
ou un établissement public à caractère 
administratif propose un nouveau 
contrat sur le fondement de l’article 4 
ou de l’article 6 à un agent contractuel 
lié par un contrat à durée indéterminée 
à l’une des personnes morales men-
tionnées à l’article 2 de la présente loi 
pour exercer des fonctions relevant de 
la même catégorie hiérarchique, le 
contrat peut être conclu pour une durée 
indéterminée. 

 

« Art. 6 ter. —  (Sans modifica-
tion). 

Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 
précitée 

 
Art. 3. —   Cf. supra. 

« Art. 6 quater. —  Les rempla-
cements de fonctionnaires occupant les 
emplois permanents de l’État et de ses 
établissements publics mentionnés à 
l’article 3 de la loi n° 83-634 du 
13 juillet 1983 portant droits et obliga-
tions des fonctionnaires, dans la me-
sure où ils correspondent à un besoin 
prévisible et constant, doivent être as-
surés en faisant appel à d’autres fonc-
tionnaires. 

 

« Art. 6 quater. —  (Alinéa sans 
modification). 

 « Des agents contractuels peu-
vent être recrutés pour assurer le rem-
placement momentané de fonctionnai-
res ou d’agents contractuels autorisés à 
exercer leurs fonctions à temps partiel 
ou indisponibles en raison d’un congé 
annuel, d’un congé de maladie, de 
grave ou de longue maladie, d’un 
congé de longue durée, d’un congé de 
maternité ou pour adoption, d’un congé 
parental, d’un congé de présence pa-
rentale, d’un congé de solidarité fami-
liale, de l’accomplissement du service 
civil ou national, du rappel ou du main-
tien sous les drapeaux ou de leur parti-
cipation à des activités de réserves.  

 

(Alinéa sans modification). 

 « Le contrat est conclu pour une 
durée déterminée. Il est renouvelable 
par décision expresse, dans la limite de 
la durée de l’absence de l’agent à rem-
placer.  

 

« Le contrat est conclu pour une 
durée déterminée. Il est renouvelable 
par décision expresse, dans la limite de 
la durée de l’absence du fonctionnaire 
ou de l’agent contractuel à remplacer.  
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 « Art. 6 quinquies. —   Pour les 
besoins de continuité du service, des 
agents contractuels peuvent être recru-
tés pour faire face à une vacance tem-
poraire d’emploi dans l’attente du re-
crutement d’un fonctionnaire. 

 

« Art. 6 quinquies. —  (Sans 
modification). 

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
précitée 

 
Art. 61. —   Les autorités com-

pétentes sont tenues de faire connaître 
au personnel, dès qu'elles ont lieu, les 
vacances de tous emplois, sans préju-
dice des obligations spéciales imposées 
en matière de publicité par la législa-
tion sur les emplois réservés. 

« Le contrat est conclu pour une 
durée déterminée qui ne peut excéder 
un an. Il ne peut l’être que lorsque la 
communication requise par l’article 61 
a été effectuée. 

 

 

 « Sa durée peut être prolongée, 
dans la limite d’une durée totale de 
deux ans, lorsque, au terme de la durée 
fixée au précédent alinéa, la procédure 
de recrutement pour pourvoir l’emploi 
par un fonctionnaire n’a pu aboutir. 

 

 

 « Art. 6 sexies. —    Des agents 
contractuels peuvent être recrutés pour 
faire face à un accroissement tempo-
raire ou saisonnier d’activité, lorsque 
cette charge ne peut être assurée par 
des fonctionnaires. 

 

« Art. 6 sexies. —  (Sans modifi-
cation). 

 
 
Art. 7. —   Cf. infra. 
 

« La durée maximale des 
contrats ainsi conclus et leurs condi-
tions de renouvellement sont fixées par 
le décret prévu à l’article 7.  

 

 

 « Art. 6 septies. —  Lorsque, du 
fait d’un transfert d’autorité ou de 
compétences entre deux départements 
ministériels ou autorités publiques, un 
agent est transféré sous l’autorité d’une 
autorité ou d’un ministre autre que 
celle ou celui qui l’a recruté par 
contrat, le département ministériel ou 
l’autorité publique d’accueil lui pro-
pose un contrat reprenant, sauf disposi-
tions législatives ou réglementaires 
contraires, les clauses substantielles du 
contrat dont il est titulaire. S’il s’agit 
d’un contrat à durée indéterminée, seul 
un contrat de même nature peut lui être 
proposé. 

 

« Art. 6 septies. —  (Alinéa sans 
modification). 

 « Les services accomplis au sein 
du département ministériel ou de 

« Les services accomplis au sein 
du département ministériel ou de 
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l’autorité publique d’origine sont assi-
milés à des services accomplis auprès 
du département ministériel ou de 
l’autorité d’accueil.  

 

l’autorité publique d’origine sont assi-
milés à des services accomplis auprès 
du département ministériel ou de 
l’autorité publique d’accueil.  

 
 « En cas de refus de l’agent 

d’accepter le contrat proposé, le dépar-
tement ministériel d’accueil peut pro-
noncer son licenciement. » 

 

« En cas de refus de l’agent 
d’accepter le contrat proposé, le dépar-
tement ministériel ou l’autorité publi-
que d’accueil peut prononcer son licen-
ciement. » 

 
 II. —  Les dispositions des arti-

cles 6 bis et 6 ter de la loi du 
11 janvier 1984 précitée, dans sa rédac-
tion issue de la présente loi, sont appli-
cables aux contrats en cours à la date 
de publication de cette loi. 

 

II. —  Les articles 6 bis et 6 ter 
de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 
précitée, dans sa rédaction issue de la 
présente loi, sont applicables aux 
contrats en cours à la date de publica-
tion de la même loi. 

 
Article 31 Article 31 

Art. 7. —   Le décret qui fixe les 
dispositions générales applicables aux 
agents non titulaires de l'Etat recrutés 
dans les conditions définies aux articles 
4 et 6 de la présente loi est pris en 
Conseil d'Etat après avis du Conseil 
supérieur de la fonction publique. Il 
comprend notamment, compte tenu de 
la spécificité des conditions d'emploi 
des agents non titulaires, des règles de 
protection sociale équivalentes à celles 
dont bénéficient les fonctionnaires, 
sauf en ce qui concerne les régimes 
d'assurance maladie et d'assurance 
vieillesse. 

 

À l’article 7 de la même loi, les 
mots : « aux articles 4 et 6 » sont rem-
placés par les mots : « aux articles 4, 6, 
6 quater, 6 quinquies et 6 sexies ».  

À l’article 7 de la loi n°84-16 du 
11 janvier 1984 précitée, les mots: 
« aux articles 4 et 6 » sont remplacés 
par les mots : « aux articles 4, 6, 6 qua-
ter, 6 quinquies et 6 sexies ».  

 
Article 32 Article 32 

Code du patrimoine 
 
Art. L. 523-3. —   Les emplois 

permanents de l'établissement public 
sont pourvus par des agents contrac-
tuels. Le statut des personnels de l'éta-
blissement public est régi par le décret 
en Conseil d'Etat pris en application de 
l'article 7 de la loi n° 84-16 du 11 jan-
vier 1984 portant dispositions statutai-
res relatives à la fonction publique de 
l'Etat et par un décret particulier. 

Pour une durée de cinq ans, 
lorsque les contrats sont conclus pour 
une activité définie dans le cadre d'une 

Le deuxième alinéa de l’article 
L. 523-3 du code du patrimoine est 
supprimé. 

(Sans modification). 
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opération de fouilles d'archéologie pré-
ventive, leur terme est fixé à l'achève-
ment de l'activité pour la réalisation de 
laquelle ils ont été conclus. Un décret 
en Conseil d'Etat précise les activités 
pour lesquelles ces types de contrats 
peuvent être conclus et les règles qui 
leur sont applicables, notamment en fin 
de contrat.  

Les biens, droits et obligations 
de l'association dénommée "Associa-
tion pour les fouilles archéologiques 
nationales" sont dévolus à l'établisse-
ment public dans des conditions fixées 
par décret. 

 
CHAPITRE II CHAPITRE II 

 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX AGENTS 

CONTRACTUELS DES COLLECTIVITÉS 

TERRITORIALES ET DE LEURS ÉTABLIS-

SEMENTS PUBLICS 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX AGENTS 

CONTRACTUELS DES COLLECTIVITÉS 

TERRITORIALES ET DE LEURS ÉTABLIS-

SEMENTS PUBLICS 

 
Article 33 Article 33 

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
 précitée 

L’article 3 de la loi du 26 jan-
vier 1984 précitée est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

 

L’article 3 de la loi n°84-53 du 
26 janvier 1984 précitée est remplacé 
par deux articles ainsi rédigés : 

 
Art. 3. —   Les collectivités et 

établissements mentionnés à l'article 2 
ne peuvent recruter des agents non titu-
laires pour occuper des emplois perma-
nents que pour assurer le remplacement 
momentané de fonctionnaires autorisés 
à exercer leurs fonctions à temps par-
tiel ou indisponibles en raison d'un 
congé de maladie, d'un congé de ma-
ternité, d'un congé parental ou d'un 
congé de présence parentale, ou de 
l'accomplissement du service civil ou 
national, du rappel ou du maintien sous 
les drapeaux, de leur participation à des 
activités dans le cadre de l'une des ré-
serves mentionnées à l'article 74, ou 
pour faire face temporairement et pour 
une durée maximale d'un an à la va-
cance d'un emploi qui ne peut être im-
médiatement pourvu dans les condi-
tions prévues par la présente loi.  

« Art. 3. —  Les collectivités et 
établissements mentionnés à l’article 2 
peuvent recruter temporairement des 
agents contractuels sur des emplois non 
permanents :  

 

« Art. 3. —  (Alinéa sans modi-
fication). 
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Ces collectivités et établisse-
ments peuvent, en outre, recruter des 
agents non titulaires pour exercer des 
fonctions correspondant à un besoin 
saisonnier pour une durée maximale de 
six mois pendant une même période de 
douze mois et conclure pour une durée 
maximale de trois mois, renouvelable 
une seule fois à titre exceptionnel, des 
contrats pour faire face à un besoin oc-
casionnel.  

Par dérogation au principe 
énoncé à l'article 3 du titre Ier du statut 
général, des emplois permanents peu-
vent être occupés par des agents 
contractuels dans les cas suivants :  

1° Lorsqu'il n'existe pas de ca-
dre d'emplois de fonctionnaires suscep-
tibles d'assurer les fonctions corres-
pondantes ;  

 

« 1° Pour faire face à un besoin 
lié à un accroissement temporaire 
d’activité, pour une durée maximale de 
douze mois, compte tenu le cas échéant 
du renouvellement du contrat, pendant 
une même période de dix-huit mois 
consécutifs ; 

 

(Alinéa sans modification). 

2° Pour les emplois du niveau 
de la catégorie A, lorsque la nature des 
fonctions ou les besoins des services le 
justifient.  

 

« 2° Pour faire face à un besoin 
lié à un accroissement saisonnier 
d’activité, pour une durée maximale de 
six mois, compte tenu le cas échéant du 
renouvellement du contrat, pendant une 
même période de douze mois consécu-
tifs. 

 

(Alinéa sans modification). 

Toutefois, dans les communes 
de moins de 1 000 habitants et dans les 
groupements de communes dont la 
moyenne arithmétique des nombres 
d'habitants ne dépasse pas ce seuil, des 
contrats peuvent être conclus pour 
pourvoir des emplois permanents à 
temps non complet pour lesquels la du-
rée de travail n'excède pas la moitié de 
celle des agents publics à temps com-
plet ou pour pourvoir l'emploi de secré-
taire de mairie quelle que soit la durée 
du temps de travail. Dans les commu-
nes de moins de 2 000 habitants et dans 
les groupements de communes de 
moins de 10 000 habitants, lorsque la 
création ou la suppression d'un emploi 
dépend de la décision d'une autorité qui 
s'impose à la collectivité en matière de 
création, de changement de périmètre 
ou de suppression d'un service public, 
la collectivité peut pourvoir à cet em-

« Les collectivités et établisse-
ments qui y sont habilités peuvent en 
outre recruter temporairement des 
agents contractuels sur des emplois non 
permanents pour exercer les fonctions 
de collaborateurs de groupes politiques 
définies aux articles L. 2121-28, 
L. 3121-24, L. 4132-23 et L. 5215-18 
du code général des collectivités terri-
toriales. » 

« Art. 3 bis (nouveau). —  Les 
collectivités et établissements qui y 
sont habilitées peuvent recruter tempo-
rairement des agents contractuels sur 
des emplois non permanents pour exer-
cer les fonctions de collaborateurs de 
groupes politiques définies aux articles 
L. 2121-28, L. 3121-24, L. 4132-23 et 
L. 5215-18 du code général des collec-
tivités territoriales. » 
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ploi par un agent non titulaire.  

Les agents recrutés conformé-
ment aux quatrième, cinquième et 
sixième alinéas sont engagés par des 
contrats à durée déterminée, d'une du-
rée maximale de trois ans. Ces contrats 
sont renouvelables, par reconduction 
expresse. La durée des contrats succes-
sifs ne peut excéder six ans.  

Si, à l'issue de la période maxi-
male de six ans mentionnée à l'alinéa 
précédent, ces contrats sont reconduits, 
ils ne peuvent l'être que par décision 
expresse et pour une durée indétermi-
née.  

Lorsque ces agents sont recrutés 
pour occuper un nouvel emploi au sein 
de la même collectivité ou du même 
établissement, l'autorité territoriale 
peut, par décision expresse, et dans l'in-
térêt du service, leur maintenir le béné-
fice de la durée indéterminée prévue au 
contrat dont ils étaient titulaires, si les 
nouvelles fonctions définies au contrat 
sont de même nature que celles exer-
cées précédemment. 

Pour l'ensemble des règles de 
droit applicables aux agents non titulai-
res qui occupent des emplois sur le 
fondement du présent article, le recru-
tement de ces personnels particuliers 
est une entrée au service, et la fin de 
leur engagement, une sortie de service. 

Code général des collectivités 
territoriales 

 
Art. L. 2121-28, L. 3121-24, 

L. 4132-23 et L. 5215-18. —   Cf. an-
nexe.  

 
Article 34 Article 34 

 I. —  Avant l’article 3-1 de la 
même loi, qui devient l’article 3-6, sont 
insérés cinq articles ainsi rédigés :  

 

I. —  Avant l’article 3-1 de la 
loi n°84-53 du 26 janvier 1984 préci-
tée, qui devient l’article 3-6, sont insé-
rés cinq articles ainsi rédigés : 

Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 
précitée 

 

« Art. 3-1. —  Par dérogation au 
principe énoncé à l’article 3 de la 
loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires 
et pour répondre à des besoins tempo-

« Art. 3-1. —  Par dérogation au 
principe énoncé à l’article 3 de la 
loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires 
et pour répondre à des besoins tempo-
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Art. 3. —   Cf. supra. 

 

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984  
précitée 

 
Art. 2. —   Cf. annexe 

 

 

raires, les emplois permanents les col-
lectivités et établissements mentionnés 
à l’article 2 de la présente loi peuvent 
être occupés par des agents contrac-
tuels pour assurer le remplacement 
temporaire d’agents autorisés à exercer 
leurs fonctions à temps partiel ou in-
disponibles en raison d’un congé an-
nuel, d’un congé de maladie, de grave 
ou de longue maladie, d’un congé de 
longue durée, d’un congé de maternité 
ou pour adoption, d’un congé parental 
ou d’un congé de présence parentale, 
d’un congé de solidarité familiale ou de 
l’accomplissement du service civil ou 
national, du rappel ou du maintien sous 
les drapeaux, de leur participation à des 
activités de réserves.  

 

raires, les emplois permanents des col-
lectivités et établissements mentionnés 
à l’article 2 de la présente loi peuvent 
être occupés par des agents contrac-
tuels pour assurer le remplacement 
temporaire de fonctionnaire ou 
d’agents contractuels autorisés à exer-
cer leurs fonctions à temps partiel ou 
indisponibles en raison d’un congé an-
nuel, d’un congé de maladie, de grave 
ou de longue maladie, d’un congé de 
longue durée, d’un congé de maternité 
ou pour adoption, d’un congé parental 
ou d’un congé de présence parentale, 
d’un congé de solidarité familiale ou de 
l’accomplissement du service civil ou 
national, du rappel ou du maintien sous 
les drapeaux, de leur participation à des 
activités dans le cadre des réserves 
opérationnelle, de sécurité civile ou sa-
nitaire. 

 
 « Les contrats établis sur le fon-

dement de l’alinéa précédent sont 
conclus pour une durée déterminée et 
renouvelés, par décision expresse, dans 
la limite de la durée de l’absence de 
l’agent à remplacer. Ils peuvent pren-
dre effet avant le départ de cet agent. 

 

« Les contrats établis sur le fon-
dement du premier alinéa sont conclus 
pour une durée déterminée et renouve-
lés, par décision expresse, dans la li-
mite de la durée de l’absence du fonc-
tionnaire ou de l’agent contractuel à 
remplacer. Ils peuvent prendre effet 
avant le départ de cet agent. 

 
 « Art. 3-2. —   Par dérogation au 

principe énoncé à l’article 3 de la loi du 
13 juillet 1983 précitée, les emplois 
permanents des collectivités et établis-
sements mentionnés à l’article 2 peu-
vent être occupés par des agents 
contractuels pour faire face à une va-
cance temporaire d’emploi dans 
l’attente du recrutement d’un fonction-
naire. 

 

« Art. 3-2. —  Par dérogation au 
principe énoncé à l’article 3 de la loi 
n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée, 
les emplois permanents des collectivi-
tés et établissements mentionnés à 
l’article 2 peuvent être occupés par des 
agents contractuels pour faire face à 
une vacance temporaire d’emploi dans 
l’attente du recrutement d’un fonction-
naire. 

 
 
 
 
Art. 41. —   Lorsqu'un emploi 

est créé ou devient vacant, l'autorité 
territoriale en informe le centre de ges-
tion compétent qui assure la publicité 
de cette création ou de cette vacance. 

L'autorité territoriale peut pour-
voir cet emploi en nommant l'un des 
fonctionnaires qui s'est déclaré candi-
dat par voie de mutation, de détache-
ment, d'intégration directe ou, le cas 

« Le contrat est conclu pour une 
durée déterminée qui ne peut excéder 
un an. Il ne peut l’être que lorsque la 
communication requise par l’article 41 
a été effectuée. 

 

(Alinéa sans modification).  
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échéant et dans les conditions fixées 
par chaque statut particulier, de promo-
tion interne et d'avancement de grade. 
Elle peut également pourvoir cet em-
ploi en nommant l'un des candidats 
inscrits sur une liste d'aptitude établie 
en application de l'article 44.  

Lorsque aucun candidat n'a été 
nommé dans un délai de quatre mois à 
compter de la publicité de la création 
ou de la vacance, l'emploi ne peut être 
pourvu que par la nomination d'un can-
didat inscrit sur une liste d'aptitude éta-
blie en application de l'article 44. 

 « Sa durée peut être prolongée, 
dans la limite d’une durée totale de 
deux ans, lorsque, au terme de la durée 
fixée au précédent alinéa, la procédure 
de recrutement pour pourvoir l’emploi 
par un fonctionnaire n’a pu aboutir.  

 

« Sa durée peut être prolongée, 
dans la limite d’une durée totale de 
deux ans, lorsque, au terme de la durée 
fixée au deuxième alinéa du présent ar-
ticle, la procédure de recrutement pour 
pourvoir l’emploi par un fonctionnaire 
n’a pu aboutir.  

 
 
 
Art. 34. —   Les emplois de cha-

que collectivité ou établissement sont 
créés par l'organe délibérant de la col-
lectivité ou de l'établissement. La déli-
bération précise le grade ou, le cas 
échéant, les grades correspondant à 
l'emploi créé et, si l'emploi est créé en 
application des quatrième, cinquième et 
sixième alinéas de l'article 3, le motif 
invoqué, la nature des fonctions, le ni-
veau de recrutement et de rémunération 
de l'emploi créé. 

Aucune création d'emploi ne 
peut intervenir si les crédits disponibles 
au chapitre budgétaire correspondant 
ne le permettent. 

« Art. 3-3. —   Par dérogation au 
principe énoncé à l’article 3 de la loi du 
13 juillet 1983 précitée et sous réserve 
de l’article 34 de la présente loi, des 
emplois permanents peuvent être oc-
cupés de manière permanente par des 
agents contractuels dans les cas sui-
vants :  

 

« Art. 3-3. —   Par dérogation au 
principe énoncé à l’article 3 de la loi 
n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée et 
sous réserve de l’article 34 de la pré-
sente loi, des emplois permanents peu-
vent être occupés de manière perma-
nente par des agents contractuels dans 
les cas suivants : 

 « 1° Lorsqu’il n’existe pas de 
cadre d’emplois de fonctionnaires sus-
ceptibles d’assurer les fonctions cor-
respondantes ;  

 

« 1° (Sans modification). 

 « 2° Pour les emplois du niveau 
de la catégorie A, lorsque les besoins 
des services ou la nature des fonctions 
le justifient et sous réserve qu’aucun 
fonctionnaire n’ait pu être recruté dans 
les conditions prévues par la présente 
loi ; 

« 2° (Sans modification). 
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 « 3° Pour les emplois de secré-

taires de mairie des communes de 
moins de 1 000 habitants et de secrétai-
res des groupements composés de 
communes dont la population moyenne 
est inférieure à ce seuil ; 

 

« 3° Pour les emplois de secré-
taire de mairie des communes de moins 
de 1 000 habitants et de secrétaire des 
groupements composés de communes 
dont la population moyenne est infé-
rieure à ce seuil ; 

 
 « 4° Pour les emplois à temps 

non complet des communes de moins 
de 1 000 habitants et des groupements 
composés de communes dont la popu-
lation moyenne est inférieure à ce seuil, 
lorsque la quotité de temps de travail 
est inférieure à 50 % ; 

 

« 4° (Sans modification). 

 « 5° Pour les emplois des com-
munes de moins de 2 000 habitants et 
des groupements de communes de 
moins de 10 000 habitants dont la créa-
tion ou la suppression dépend de la dé-
cision d’une autorité qui s’impose à la 
collectivité ou à l’établissement en ma-
tière de création, de changement de pé-
rimètre ou de suppression d’un service 
public. 

 

« 5° (Sans modification). 

 « Les agents ainsi recrutés sont 
engagés par contrats à durée détermi-
née, d’une durée maximale de trois ans. 
Ces contrats sont renouvelables par re-
conduction expresse, dans la limite 
d’une durée maximale de six ans.  

 

(Alinéa sans modification). 

 « Si, à l’issue de cette durée, ces 
contrats sont reconduits, ils ne peuvent 
l’être que par décision expresse et pour 
une durée indéterminée. 

 

(Alinéa sans modification). 

 « Art. 3-4. —  Lorsqu’un agent 
non titulaire recruté pour pourvoir un 
emploi permanent sur le fondement de 
l’article 3-2 ou de l’article 3-3 est ins-
crit sur une liste d’aptitude d’accès à un 
cadre d’emplois dont les missions en-
globent l’emploi qu’il occupe, il est, au 
plus tard au terme de son contrat, 
nommé en qualité de fonctionnaire sta-
giaire par l’autorité territoriale. 

 

« Art. 3-4. —  I. —  (Sans modi-
fication). 

 

 « Tout contrat conclu ou renou-
velé pour pourvoir un emploi perma-
nent en application de l’article 3-3 avec 
un agent qui justifie d’une durée de 
services publics effectifs de six ans au 
moins sur des fonctions relevant de la 

« II. —  (Alinéa sans modifica-
tion). 
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même catégorie hiérarchique est conclu 
pour une durée indéterminée. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Art. 25. —   Cf. annexe. 

« La durée de six ans mention-
née au précédent alinéa est comptabili-
sée au titre de l’ensemble des services, 
accomplis auprès de la même collecti-
vité ou du même établissement, dans 
des emplois occupés sur le fondement 
des 1° et 2° de l’article 3 et des articles 
3-1 à 3-3. Elle inclut en outre les servi-
ces effectués au titre du deuxième ali-
néa de l’article 25 de la présente loi 
s’ils l’ont été auprès de la collectivité 
ou de l’établissement l’ayant ensuite 
recruté par contrat. 

 

« La durée de six ans mention-
née au deuxième alinéa est comptabili-
sée au titre de l’ensemble des services, 
accomplis auprès de la même collecti-
vité ou du même établissement, dans 
des emplois occupés sur le fondement 
des 1° et 2° de l’article 3 et des articles 
3-1 à 3-3. Elle inclut en outre les servi-
ces effectués au titre du deuxième ali-
néa de l’article 25 de la loi s’ils l’ont 
été auprès de la collectivité ou de 
l’établissement l’ayant ensuite recruté 
par contrat. 

 
 « Pour l’appréciation de cette 

durée, les services accomplis à temps 
non complet et à temps partiel sont as-
similés à des services effectués à temps 
complet.  

 

(Alinéa sans modification). 

 « Les services accomplis de 
manière discontinue sont pris en 
compte, sous réserve que la durée des 
interruptions entre deux contrats 
n’excède pas trois mois. 

 

« Les services accomplis de 
manière discontinue sont pris en 
compte, sous réserve que la durée des 
interruptions entre deux contrats 
n’excède pas quatre mois. 

 
 « Lorsqu’un agent remplit les 

conditions d’ancienneté mentionnées 
aux trois alinéas précédents avant 
l’échéance de son contrat en cours, les 
parties peuvent conclure d’un commun 
accord un nouveau contrat, qui ne peut 
être qu’à durée indéterminée. 

 

« Lorsqu’un agent remplit les 
conditions d’ancienneté mentionnées 
aux troisième à cinquième alinéas 
avant l’échéance de son contrat en 
cours, les parties peuvent conclure d’un 
commun accord un nouveau contrat, 
qui ne peut être qu’à durée indétermi-
née. 

 
 « Art. 3-5. —  Lorsqu’une col-

lectivité ou un des établissements men-
tionnés à l’article 2 propose un nou-
veau contrat sur le fondement de 
l’article 3-3 à un agent lié par un 
contrat à durée indéterminée à une au-
tre collectivité ou un autre établisse-
ment pour exercer des fonctions rele-
vant de la même catégorie 
hiérarchique, l’autorité territoriale peut 
par décision expresse lui maintenir le 
bénéfice de la durée indéterminée. » 

 

« Art. 3-5. —  (Sans modifica-
tion). 

 II. —  Les dispositions de 
l’article 3-4 de la loi du 26 janvier 
1984 précitée dans leur rédaction issue 
du présent article sont applicables aux 
contrats, en cours à la date de publica-

II. —  L’article 3-4 de la loi 
n°84-53 du 26 janvier 1984 précitée 
dans sa rédaction issue du présent arti-
cle est applicable aux contrats, en cours 
à la date de publication de la présente 
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tion de la présente loi, qui ont été 
conclus sur le fondement des qua-
trième, cinquième et sixième alinéas de 
l’article 3 de cette loi, dans sa rédaction 
antérieure à celle résultant de la pré-
sente loi. 

 

loi, qui ont été conclus sur le fonde-
ment des quatrième à sixième alinéas 
de l’article 3 de cette loi, dans sa rédac-
tion antérieure à celle résultant de la 
ladite loi. 

 

 
Article 35 Article 35 

Art. 3-1. —   Les dispositions de 
l'article 3 sont applicables aux services 
départementaux d'incendie et de se-
cours pour assurer le remplacement 
momentané de sapeurs-pompiers pro-
fessionnels ou pour exercer des fonc-
tions correspondant à un besoin saison-
nier ou occasionnel. 

Seuls des sapeurs-pompiers vo-
lontaires peuvent être recrutés par 
contrat à cette fin. Ils bénéficient, dans 
les mêmes conditions, des dispositions 
législatives et réglementaires fixant le 
régime de protection sociale applica-
bles aux personnels relevant des cadres 
d'emplois de sapeurs-pompiers profes-
sionnels. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe 
les modalités d'application du présent 
article et, notamment, les besoins pour 
lesquels les services départementaux 
d'incendie et de secours peuvent recou-
rir à de tels recrutements, les durées 
maximales des contrats et les condi-
tions de leur renouvellement, les condi-
tions d'activité et de rémunération des 
agents ainsi recrutés et la liste des em-
plois qui ne peuvent donner lieu à de 
tels recrutements. 

I. —  Au premier alinéa de 
l’article 3-1, devenu l’article 3-6, de la 
même loi, les mots : « de l’article 3 » 
sont remplacés par les mots : « des ar-
ticles 3, 3-1 et 3-2 ». 

 

I. —  (Sans modification). 

Art. 3-2. —   Sous réserve des 
dispositions de l'article 25 relatives aux 
missions assurées par les centres de 
gestion, les collectivités territoriales et 
les établissements mentionnés à l'arti-
cle 2 peuvent, lorsque le centre de ges-
tion dont ils relèvent n'est pas en me-
sure d'assurer la mission de 
remplacement, avoir recours au service 
des entreprises mentionnées à l'article 
L. 1251-1 du code du travail dans les 
conditions prévues au chapitre Ier du 
titre V du livre II de la première partie 
du même code, sous réserve des dispo-

II. —  L’article 3-2 de la même 
loi devient l’article 3-7. 

 

II. —  (Sans modification). 



- 212 - 
 
 
 
 

Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

sitions prévues à la section 6 de ce 
chapitre. 

 
Code général des collectivités 

territoriales 
 
Art. L. 2131-2. —   Sont soumis 

aux dispositions de l'article L. 2131-1 
les actes suivants :  

1° Les délibérations du conseil 
municipal ou les décisions prises par 
délégation du conseil municipal en ap-
plication de l'article L. 2122-22 à l'ex-
ception : 

a) Des délibérations relatives 
aux tarifs des droits de voirie et de sta-
tionnement, au classement, au déclas-
sement, à l'établissement des plans 
d'alignement et de nivellement, à l'ou-
verture, au redressement et à l'élargis-
sement des voies communales ; 

b) Des délibérations relatives 
aux taux de promotion pour l'avance-
ment de grade des fonctionnaires, à 
l'affiliation ou à la désaffiliation aux 
centres de gestion ainsi qu'aux conven-
tions portant sur les missions supplé-
mentaires à caractère facultatif confiées 
aux centres de gestion.  

2° Les décisions réglementaires 
et individuelles prises par le maire dans 
l'exercice de son pouvoir de police. En 
sont toutefois exclues :  

-celles relatives à la circulation 
et au stationnement ; 

-celles relatives à l'exploitation, 
par les associations, de débits de bois-
sons pour la durée des manifestations 
publiques qu'elles organisent ;  

3° Les actes à caractère régle-
mentaire pris par les autorités commu-
nales dans tous les autres domaines qui 
relèvent de leur compétence en applica-
tion de la loi ;  

4° Les conventions relatives aux 
emprunts, aux marchés et aux accords-
cadres, à l'exception des conventions 
relatives à des marchés et à des ac-
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cords-cadres d'un montant inférieur à 
un seuil défini par décret, ainsi que les 
conventions de concession ou d'affer-
mage de services publics locaux et les 
contrats de partenariat ;  

5° Les décisions individuelles 
relatives à la nomination, au recrute-
ment, y compris le contrat d'engage-
ment, et au licenciement des agents non 
titulaires, à l'exception de celles prises 
dans le cadre d'un besoin saisonnier ou 
occasionnel, en application du 
deuxième alinéa de l'article 3 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ;  

 

6° Le permis de construire et les 
autres autorisations d'utilisation du sol 
et le certificat d'urbanisme délivrés par 
le maire ou le président de l'établisse-
ment public de coopération intercom-
munale, lorsqu'il a reçu compétence 
dans les conditions prévues aux articles 
L. 422-1 et L. 422-3 du code de l'urba-
nisme ;  

7° Les ordres de réquisition du 
comptable pris par le maire ;  

8° Les décisions relevant de 
l'exercice de prérogatives de puissance 
publique, prises par les sociétés d'éco-
nomie mixte locales pour le compte 
d'une commune ou d'un établissement 
public de coopération intercommunale. 

 
 
III. —  Au 5° de l’article 

L. 2131-2 du code général des collecti-
vités territoriales, les mots : « à 
l’exception de celles prises dans le ca-
dre d’un besoin saisonnier ou occa-
sionnel, en application du deuxième 
alinéa de l’article 3 » sont remplacés 
par les mots : « à l’exception de celles 
prises pour faire face à un besoin lié à 
un accroissement temporaire ou sai-
sonnier d’activité, en application des 1° 
et 2° de l’article 3 ». 

 
 
III. —  Au 5° de l’article 

L. 2131-2, au 5° de l'article L. 3131-2 
et au 4° de l'article L. 4141-2 du code 
général des collectivités territoriales, 
les mots : « à l’exception de celles pri-
ses dans le cadre d’un besoin saison-
nier ou occasionnel, en application du 
deuxième alinéa de l’article 3 » sont 
remplacés par les mots : « à l’exception 
de celles prises pour faire face à un be-
soin lié à un accroissement temporaire 
ou saisonnier d’activité, en application 
des 1° et 2° de l’article 3 ». 

 
Article 36 Article 36 

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
précitée 

 
Art. 33. —   Les comités techni-

ques sont consultés pour avis sur les 
questions relatives : 

1° A l'organisation et au fonc-
tionnement des services ; 

2° Aux évolutions des adminis-
trations ayant un impact sur les person-

Le dixième alinéa de l’article 33 
de la même loi est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

 

Le dixième alinéa de l’article 33 
de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
précitée est ainsi rédigé : 
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nels ; 

3° Aux grandes orientations re-
latives aux effectifs, emplois et compé-
tences ; 

4° Aux grandes orientations en 
matière de politique indemnitaire et de 
critères de répartition y afférents ; 

5° A la formation, à l'insertion 
et à la promotion de l'égalité profes-
sionnelle ; 

6° Aux sujets d'ordre général in-
téressant l'hygiène, la sécurité et les 
conditions de travail. 

Les comités techniques sont 
également consultés sur les aides à la 
protection sociale complémentaire, 
lorsque la collectivité territoriale ou 
l'établissement public en a décidé l'at-
tribution à ses agents, ainsi que sur l'ac-
tion sociale. 

Les incidences des principales 
décisions à caractère budgétaire sur la 
gestion des emplois font l'objet d'une 
information des comités techniques.  

L'autorité territoriale présente au 
moins tous les deux ans au comité 
technique un rapport sur l'état de la col-
lectivité, de l'établissement ou du ser-
vice auprès duquel il a été créé. Ce 
rapport indique les moyens budgétaires 
et en personnel dont dispose cette col-
lectivité, cet établissement ou ce ser-
vice. Il inclut le bilan des recrutements 
et des avancements, des actions de 
formation, des demandes de travail à 
temps partiel ainsi que des conditions 
dans lesquelles la collectivité ou l'éta-
blissement respecte ses obligations en 
matière de droit syndical. La présenta-
tion de ce rapport donne lieu à un dé-
bat. 

 

A partir des éléments contenus 
dans le rapport sur l'état de la collecti-
vité, une négociation est conduite entre 
l'autorité territoriale et les organisations 
syndicales afin de promouvoir l'égalité 

« L’autorité territoriale présente 
au moins tous les deux ans au comité 
technique un rapport sur l’état de la 
collectivité, de l’établissement ou du 
service auprès duquel il a été créé. Ce 
rapport indique les moyens budgétaires 
et en personnel dont dispose cette col-
lectivité, cet établissement ou ce ser-
vice. Il dresse notamment le bilan des 
recrutements et des avancements, des 
actions de formation, des demandes de 
travail à temps partiel. Il rend compte 
des conditions dans lesquelles la col-
lectivité ou l’établissement respecte ses 
obligations en matière de droit syndi-
cal. Il présente des données relatives 
aux cas et conditions de recrutement, 
d’emploi et d’accès à la formation des 
agents non titulaires. La présentation 
de ce rapport donne lieu à un débat. » 
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professionnelle entre les femmes et les 
hommes en matière de recrutement, de 
rémunération, de formation, de promo-
tion et de mobilité. L'autorité territo-
riale arrête un plan pluriannuel pour 
l'égal accès des femmes et des hommes 
aux emplois d'encadrement supérieur 
de la fonction publique territoriale, qui 
est soumis au comité technique. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe 
les modalités d'application du présent 
article. 

 
Article 37 Article 37 

 Le premier alinéa de l’article 34 
de la même loi est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

 

Le premier alinéa de l’article 34 
de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 
précitée est remplacé par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

 
Art. 34. —   Les emplois de cha-

que collectivité ou établissement sont 
créés par l'organe délibérant de la col-
lectivité ou de l'établissement. La déli-
bération précise le grade ou, le cas 
échéant, les grades correspondant à 
l'emploi créé et, si l'emploi est créé en 
application des quatrième, cinquième et 
sixième alinéas de l'article 3, le motif 
invoqué, la nature des fonctions, le ni-
veau de recrutement et de rémunération 
de l'emploi créé. 

« Les emplois de chaque collec-
tivité ou établissement sont créés par 
l’organe délibérant de la collectivité ou 
de l’établissement.  

 

(Alinéa sans modification).  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Aucune création d'emploi ne 

peut intervenir si les crédits disponibles 
au chapitre budgétaire correspondant 
ne le permettent. 

« La délibération précise le 
grade ou, le cas échéant, les grades cor-
respondant à l’emploi créé. Elle indi-
que, le cas échéant, si l’emploi peut 
également être pourvu par un agent 
contractuel sur le fondement de 
l’article 3-3. Dans ce cas, le motif in-
voqué, la nature des fonctions, les ni-
veaux de recrutement et de rémunéra-
tion de l’emploi créé sont précisés. » 

(Alinéa sans modification). 

 
Article 38 Article 38 

 L’article 41 de la même loi est 
remplacé par les dispositions suivan-
tes : 

L’article 41 de la loi n°84-53 du 
26 janvier 1984 précitée est ainsi rédi-
gé : 
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Art. 41. —   Lorsqu'un emploi 

est créé ou devient vacant, l'autorité 
territoriale en informe le centre de ges-
tion compétent qui assure la publicité 
de cette création ou de cette vacance. 

 

« Art. 41. —  Lorsqu’un emploi 
permanent est créé ou devient vacant, 
l’autorité territoriale en informe le cen-
tre de gestion compétent qui assure la 
publicité de cette création ou de cette 
vacance, à l’exception des emplois sus-
ceptibles d’être pourvus exclusivement 
par voie d’avancement de grade. 

 

(Alinéa sans modification). 

 « Les vacances d’emploi préci-
sent le motif de la vacance et compor-
tent une description du poste à pour-
voir. 

 

(Alinéa sans modification). 

L'autorité territoriale peut pour-
voir cet emploi en nommant l'un des 
fonctionnaires qui s'est déclaré candi-
dat par voie de mutation, de détache-
ment, d'intégration directe ou, le cas 
échéant et dans les conditions fixées 
par chaque statut particulier, de promo-
tion interne et d'avancement de grade. 
Elle peut également pourvoir cet em-
ploi en nommant l'un des candidats 
inscrits sur une liste d'aptitude établie 
en application de l'article 44.  

Lorsque aucun candidat n'a été 
nommé dans un délai de quatre mois à 
compter de la publicité de la création 
ou de la vacance, l'emploi ne peut être 
pourvu que par la nomination d'un can-
didat inscrit sur une liste d'aptitude éta-
blie en application de l'article 44. 

Art. 44. —   Cf. annexe. 

« L’autorité territoriale pourvoit 
l’emploi créé ou vacant en nommant 
l’un des candidats inscrits sur une liste 
d’aptitude établie en application de 
l’article 44, ou l’un des fonctionnaires 
qui s’est déclaré candidat par voie de 
mutation, de détachement, 
d’intégration directe ou, le cas échéant 
et dans les conditions fixées par chaque 
statut particulier, par voie de promotion 
interne et d’avancement de grade. » 

 

(Alinéa sans modification). 

 
 Article 38 bis (nouveau) 

 
 

L’article 136 de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984 précitée est complé-
té par un alinéa ainsi rédigé : 

 
 

« Ce décret fixe également les 
conditions dans lesquelles des commis-
sions consultatives paritaires organi-
sées par catégorie et placées auprès des 
collectivités, établissements ou des 
centres de gestion dans les conditions 
fixées à l’article 28 de la présente loi, 
connaissent des questions individuelles 
résultant de l’application des alinéas 
précédents, des décisions de mutation 
interne à la collectivité ou 
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l’établissement, de sanction et de licen-
ciement des agents non titulaires recru-
tés sur la base de l’article 3-3 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984. » 

 
CHAPITRE III CHAPITRE III 

 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX AGENTS 

CONTRACTUELS DES ÉTABLISSEMENTS 

MENTIONNÉS À L’ARTICLE 2 DE LA LOI 

N° 86-33 DU 9 JANVIER 1986  
PORTANT DISPOSITIONS STATUTAIRES 

RELATIVES À LA FONCTION PUBLIQUE 

HOSPITALIÈRE 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX AGENTS 

CONTRACTUELS DES ÉTABLISSEMENTS 

MENTIONNÉS À L’ARTICLE 2 DE LA LOI 

N° 86-33 DU 9 JANVIER 1986  
PORTANT DISPOSITIONS STATUTAIRES 

RELATIVES À LA FONCTION PUBLIQUE 

HOSPITALIÈRE 

 
Article 39 Article 39 

Loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 
précitée 

 
Art. 9. —   Par dérogation à l'ar-

ticle 3 du titre Ier du statut général, les 
emplois permanents mentionnés au 
premier alinéa de l'article 2 peuvent 
être occupés par des agents contrac-
tuels lorsque la nature des fonctions ou 
les besoins du service le justifient, no-
tamment lorsqu'il n'existe pas de corps 
de fonctionnaires hospitaliers suscepti-
bles d'assurer ces fonctions ou lorsqu'il 
s'agit de fonctions nouvellement prises 
en charge par l'administration ou né-
cessitant des connaissances techniques 
hautement spécialisées. 

Les emplois à temps non com-
plet d'une durée inférieure au mi-temps 
et correspondant à un besoin permanent 
sont occupés par des agents contrac-
tuels. 

I. —  Les troisième, quatrième 
et cinquième alinéas de l’article 9 de la 
loi du 9 janvier 1986 précitée sont 
remplacés par les dispositions suivan-
tes :  

 

I. —  Les troisième à cinquième 
alinéas de l’article 9 de la loi n° 86-33 
du 9 janvier 1986 précitée sont rempla-
cés par cinq alinéas ainsi rédigés :  

 

Les agents ainsi recrutés peu-
vent être engagés par des contr ats 
d'une durée indéterminée ou détermi-
née. Les contrats à durée déterminée 
mentionnés ci-dessus sont d'une durée 
maximale de trois ans. Ces contrats 
sont renouvelables, par décision ex-
presse. La durée des contrats successifs 
ne peut excéder six ans. 

« Les agents ainsi recrutés peu-
vent être engagés par des contrats 
d’une durée indéterminée ou détermi-
née. Lorsque les contrats sont conclus 
pour une durée déterminée, celle-ci est 
au maximum de trois ans. Ces contrats 
sont renouvelables par décision ex-
presse dans la limite d’une durée 
maximale de six ans. 

 

(Alinéa sans modification). 

Si, à l'issue de la période de re- « Tout contrat de travail conclu (Alinéa sans modification). 



- 218 - 
 
 
 
 

Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

conduction mentionnée à l'alinéa pré-
cédent, ces contrats sont reconduits, ils 
ne peuvent l'être que par décision ex-
presse et pour une durée indéterminée. 

 

ou renouvelé en application du présent 
article avec un agent qui justifie d’une 
durée de services publics effectifs de 
six ans sur des fonctions relevant de la 
même catégorie hiérarchique est 
conclu, par décision expresse, pour une 
durée indéterminée. 

 
Pour l'ensemble des règles de 

droit applicables aux agents non titulai-
res qui occupent des emplois sur le 
fondement du présent article, le recru-
tement de ces personnels particuliers 
est une entrée au service, et la fin de 
leur engagement, une sortie de service. 

 

« La durée de six ans mention-
née au précédent alinéa est comptabili-
sée au titre de l’ensemble des services 
effectués dans des emplois occupés au 
titre du présent article et de 
l’article 9-1. Elle doit avoir été accom-
plie dans sa totalité auprès du même 
établissement relevant de l’article 2 de 
la présente loi. Pour l’appréciation de 
cette durée, les services accomplis à 
temps non complet et à temps partiel 
sont assimilés à du temps complet.  

 

(Alinéa sans modification). 

 « Les services accomplis de 
manière discontinue sont pris en 
compte, sous réserve que la durée de 
l’interruption entre deux contrats 
n’excède pas trois mois.  

 

« Les services accomplis de 
manière discontinue sont pris en 
compte, sous réserve que la durée de 
l’interruption entre deux contrats 
n’excède pas quatre mois.  

 
 « Lorsqu’un agent atteint les 

conditions d’ancienneté mentionnées 
aux trois alinéas précédents avant 
l’échéance de son contrat en cours, ce-
lui-ci est réputé conclu à durée indé-
terminée. L’autorité d’emploi lui 
adresse une proposition d’avenant 
confirmant cette nouvelle nature du 
contrat. » 

 

(Alinéa sans modification). 

 II. —  Les dispositions du I sont 
applicables aux contrats en cours à la 
date de publication de la présente loi. 

II. —  Le I est applicable aux 
contrats en cours à la date de publica-
tion de la présente loi. 

 
Article 40 Article 40 

 L’article 9-1 de la même loi est 
remplacé par les dispositions suivan-
tes :  

 

L’article 9-1 de la loi n°86-33 
du 9 janvier 1986 précitée est ainsi ré-
digé :  

 
Art. 9-1. —   Les établissements 

peuvent recruter des agents contrac-
tuels pour assurer le remplacement 
momentané de fonctionnaires hospita-
liers indisponibles ou autorisés à exer-
cer leurs fonctions à temps partiel. Les 
agents ainsi recrutés sont engagés par 
des contrats d'une durée déterminée. 

« Art. 9-1. —  I. —  Les établis-
sements peuvent recruter des agents 
contractuels pour assurer le remplace-
ment momentané de fonctionnaires ou 
d’agents contractuels autorisés à exer-
cer leurs fonctions à temps partiel ou 
indisponibles en raison d’un congé an-
nuel, d’un congé de maladie, de grave 
ou de longue maladie, d’un congé de 

« Art. 9-1. —  I. —   (Sans mo-
dification). 
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longue durée, d’un congé pour materni-
té ou pour adoption, d’un congé paren-
tal, d’un congé de présence parentale, 
d’un congé de solidarité familiale, de 
l’accomplissement du service civil ou 
national, du rappel ou du maintien sous 
les drapeaux ou de leur participation à 
des activités de réserves.  

 
 « Le contrat est conclu pour une 

durée déterminée. Il est renouvelable, 
par décision expresse, dans la limite de 
la durée de l’absence de l’agent à rem-
placer.  

 

 

Ils peuvent également recruter 
des agents contractuels pour faire face 
temporairement et pour une durée 
maximale d'un an à la vacance d'un 
emploi qui ne peut être immédiatement 
pourvu dans les conditions prévues par 
le présent titre. 

« II. —  Pour les besoins de 
continuité du service, des agents 
contractuels peuvent être recrutés pour 
faire face à une vacance temporaire 
d’emploi dans l’attente du recrutement 
d’un fonctionnaire. 

 

« II. —  (Sans modification). 

Ils peuvent, en outre, recruter 
des agents contractuels pour exercer 
des fonctions occasionnelles pour une 
durée maximale d'un an. 

 

« Le contrat est conclu pour une 
durée déterminée qui ne peut excéder 
un an. Il ne peut l’être que lorsque la 
communication requise par l’article 36 
a été effectuée. 

 

 

Art. 36. —   Cf. annexe. 

 

« Sa durée peut être prolongée, 
dans la limite d’une durée totale de 
deux ans, lorsque, au terme de la durée 
fixée au précédent alinéa, la procédure 
de recrutement pour pourvoir l’emploi 
par un fonctionnaire n’a pu aboutir.  

 

 

 « III. —  En outre, les établis-
sements peuvent recruter des agents 
contractuels pour faire face à un ac-
croissement temporaire d’activités, 
lorsque celui-ci ne peut être assuré par 
des fonctionnaires.  

 

« III. —  (Sans modification). 

 « La durée maximale des 
contrats ainsi conclus est de douze 
mois sur une période de dix-huit mois 
consécutifs. » 

 

 

 
TITRE III TITRE III 

 
DISPOSITIONS RELATIVES À LA 
LUTTE CONTRE LES DISCRIMI-

NATIONS ET PORTANT DIVERSES 
DISPOSITIONS RELATIVES A LA 

DISPOSITIONS RELATIVES À LA 
LUTTE CONTRE LES DISCRIMI-

NATIONS ET PORTANT DIVERSES 
DISPOSITIONS RELATIVES A LA 
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FONCTION PUBLIQUE FONCTION PUBLIQUE 

 
CHAPITRE IER CHAPITRE IER 

 
DISPOSITIONS RELATIVES À L’ÉGALITÉ 

PROFESSIONNELLE ENTRE LES HOMMES 
ET LES FEMMES ET À LA LUTTE CONTRE 

LES DISCRIMINATIONS 

DISPOSITIONS RELATIVES À L’ÉGALITÉ 

PROFESSIONNELLE ENTRE LES HOMMES 
ET LES FEMMES ET À LA LUTTE CONTRE 

LES DISCRIMINATIONS 

 
Article 41 Article 41 

Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 
précitée 

 
Art. 6 bis. —   Aucune distinc-

tion, directe ou indirecte, ne peut être 
faite entre les fonctionnaires en raison 
de leur sexe. 

Toutefois, des recrutements dis-
tincts pour les femmes ou les hommes 
peuvent, exceptionnellement, être pré-
vus lorsque l'appartenance à l'un ou à 
l'autre sexe constitue une condition dé-
terminante de l'exercice des fonctions. 

De même, des distinctions peu-
vent être faites entre les femmes et les 
hommes en vue de la désignation, par 
l'administration, des membres des jurys 
et des comités de sélection constitués 
pour le recrutement et l'avancement des 
fonctionnaires et de ses représentants 
au sein des organismes consultés sur 
les décisions individuelles relatives à la 
carrière des fonctionnaires et sur les 
questions relatives à l'organisation et au 
fonctionnement des services, afin de 
concourir à une représentation équili-
brée entre les femmes et les hommes 
dans ces organes. 

Aucune mesure concernant no-
tamment le recrutement, la titularisa-
tion, la formation, la notation, la disci-
pline, la promotion, l'affectation et la 
mutation ne peut être prise à l'égard 
d'un fonctionnaire en prenant en consi-
dération : 

1° Le fait qu'il a subi ou refusé 
de subir des agissements contraires aux 

L’article 6 bis de la loi du 
13 juillet 1983 précitée est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

 

L’article 6 bis de la loi n° 83-
634 du 13 juillet 1983 précitée est com-
plété par un alinéa ainsi rédigé : 
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principes énoncés au premier alinéa ; 

2° Le fait qu'il a formulé un re-
cours auprès d'un supérieur hiérarchi-
que ou engagé une action en justice vi-
sant à faire respecter ces principes ; 

3° Ou bien le fait qu'il a témoi-
gné d'agissements contraires à ces prin-
cipes ou qu'il les a relatés. 

Est passible d'une sanction dis-
ciplinaire tout agent ayant procédé ou 
enjoint de procéder aux agissements 
définis ci-dessus. 

Les dispositions du présent arti-
cle sont applicables aux agents non ti-
tulaires de droit public. 

 « Le Gouvernement présente 
devant le Conseil commun de la fonc-
tion publique un rapport sur les mesu-
res mises en œuvre pour assurer 
l’égalité professionnelle entre les fem-
mes et les hommes. » 

 

(Alinéa sans modification).  

 
Article 42 Article 42 

Art. 9 ter. —   Le Conseil com-
mun de la fonction publique connaît de 
toute question d'ordre général com-
mune aux trois fonctions publiques 
dont il est saisi. 

Il est saisi des projets de loi ou 
d'ordonnance et, lorsqu'une disposition 
législative ou réglementaire le prévoit, 
de décret, communs aux trois fonctions 
publiques, à l'exception des textes spé-
cifiques à chaque fonction publique. 

Il est inséré après le deuxième 
alinéa de l’article 9 ter de la même loi 
un alinéa ainsi rédigé : 

 

Il est inséré après le deuxième 
alinéa de l’article 9 ter de la loi n° 83-
634 du 13 juillet 1983 précitée un ali-
néa ainsi rédigé : 

 

 

 

 

La consultation du Conseil 
commun de la fonction publique, lors-
qu'elle est obligatoire, remplace celle 
des conseils supérieurs de la fonction 
publique de l'Etat, de la fonction publi-
que territoriale et de la fonction publi-

« Le rapport annuel mentionné 
au septième alinéa du I de 
l’article L. 323-8-6-1 du code du travail 
est soumis au Conseil commun de la 
fonction publique. » 

 

(Alinéa sans modification). 
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que hospitalière. 

Le Conseil commun de la fonc-
tion publique est présidé par le ministre 
chargé de la fonction publique ou son 
représentant. 

Il comprend : 

1° Des représentants des organi-
sations syndicales de fonctionnaires 
désignés par celles-ci ; les sièges sont 
répartis entre les organisations syndica-
les proportionnellement au nombre des 
voix obtenues par chacune d'elles lors 
des dernières élections pour la désigna-
tion des membres des comités techni-
ques dans les trois fonctions publiques 
et des organismes consultatifs permet-
tant d'assurer la représentation des per-
sonnels en vertu de dispositions législa-
tives spécifiques ; 

2° Des représentants des admi-
nistrations et employeurs de l'Etat et de 
leurs établissements publics ; 

3° Des représentants des em-
ployeurs publics territoriaux dont le 
président du Conseil supérieur de la 
fonction publique territoriale, désignés 
par les représentants des communes, 
des départements et des régions au sein 
du Conseil supérieur de la fonction pu-
blique territoriale, mentionnés à l'arti-
cle 8 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions statutaires re-
latives à la fonction publique territo-
riale ; 

4° Des représentants des em-
ployeurs publics hospitaliers désignés 
par les organisations les plus représen-
tatives des établissements mentionnés à 
l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 jan-
vier 1986 portant dispositions statutai-
res relatives à la fonction publique 
hospitalière. 

Le président du Conseil supé-
rieur de la fonction publique hospita-
lière assiste aux réunions du Conseil 
commun de la fonction publique sans 
voix délibérative. 

L'avis du Conseil commun de la 
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fonction publique est rendu lorsque 
l'avis de chacune des catégories des re-
présentants mentionnées aux 1°, 3° et 
4° a été recueilli. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe 
les conditions d'application du présent 
article. 

Code du travail 
 

Art. L. 323-8-6-1. —   Cf. an-
nexe. 

 
CHAPITRE II CHAPITRE II 

 
DISPOSITIONS RELATIVES AU RECRU-

TEMENT ET À LA MOBILITÉ 
DISPOSITIONS RELATIVES AU RECRU-

TEMENT ET À LA MOBILITÉ 

 
Article 43 Article 43 

Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 
précitée 

 

L’article 13 bis de la loi du 
13 juillet 1983 précitée est ainsi modi-
fié : 

 

L’article 13 bis de la loi n°83-
634 du 13 juillet 1983 précitée est ainsi 
modifié : 

 
Art. 13 bis. —   Tous les corps et 

cadres d'emplois sont accessibles aux 
fonctionnaires civils régis par le pré-
sent titre par la voie du détachement 
suivi, le cas échéant, d'une intégration, 
ou par la voie de l'intégration directe, 
nonobstant l'absence de disposition ou 
toute disposition contraire prévue par 
leurs statuts particuliers. 

 

1° Le deuxième alinéa est rem-
placé par les dispositions suivantes :  

 

1° Le deuxième alinéa est ainsi 
rédigé :  

 

Le détachement ou l'intégration 
directe s'effectue entre corps et cadres 
d'emplois appartenant à la même caté-
gorie et de niveau comparable, appré-
cié au regard des conditions de recru-
tement ou de la nature des missions. 
Lorsque le corps d'origine ou le corps 
d'accueil ne relève pas d'une catégorie, 
le détachement ou l'intégration directe 
s'effectue entre corps et cadres d'em-
plois de niveau comparable.  

« Le détachement ou 
l’intégration directe s’effectue entre 
corps et cadres d’emplois appartenant à 
la même catégorie et de niveau compa-
rable, apprécié au regard des conditions 
de recrutement ou du niveau des mis-
sions prévues par les statuts particu-
liers. Ces dispositions s’appliquent sans 
préjudice des dispositions plus favora-
bles prévues par les statuts particu-
liers. » ; 

 

(Alinéa sans modification).  

 2° Après le deuxième alinéa, il 
est inséré deux alinéas ainsi rédigés : 

 

2° Après le deuxième alinéa, 
sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

 
 « Toutefois, les membres des 

corps ou cadres d’emplois dont au 
(Alinéa sans modification). 
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moins l’un des grades d’avancement 
est également accessible par la voie 
d’un concours de recrutement peuvent 
être détachés, en fonction de leur grade 
d’origine, dans des corps ou cadres 
d’emplois de niveau différent, apprécié 
dans les conditions prévues à l’alinéa 
précédent. 

 
 

 

 

Lorsque l'exercice de fonctions 
du corps ou cadre d'emplois d'accueil 
est soumis à la détention d'un titre ou 
d'un diplôme spécifique, l'accès à ces 
fonctions est subordonné à la détention 
de ce titre ou de ce diplôme.  

Le fonctionnaire détaché dans 
un corps ou cadre d'emplois qui est 
admis à poursuivre son détachement 
au-delà d'une période de cinq ans se 
voit proposer une intégration dans ce 
corps ou cadre d'emplois. 

« Lorsque le corps d’origine ou 
le corps d’accueil ne relève pas d’une 
catégorie, le détachement ou 
l’intégration directe s’effectue entre 
corps et cadres d’emplois de niveau 
comparable. » 

 

« Lorsque le corps ou cadre 
d’emplois d’origine ou le corps ou ca-
dre d’emplois d’accueil ne relève pas 
d’une catégorie, le détachement ou 
l’intégration directe s’effectue entre 
corps et cadres d’emplois de niveau 
comparable. » 

 

 
Article 44 Article 44 

 
 

I (nouveau). —  À la fin du pre-
mier alinéa de l'article 2 de la loi 
n° 53-39 du 3 février 1953 relative au 
développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des servi-
ces civils pour l'exercice 1953 (Prési-
dence du Conseil), les mots : « de la loi 
n° 46-2294 du 19 octobre 1946 » sont 
remplacés par les mots : « de la loi 
n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires 
et de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique de l'État. » 

Art. 13 ter. —   Tous les corps 
et cadres d'emplois sont accessibles aux 
militaires régis par le statut général des 
militaires par la voie du détachement 
suivi, le cas échéant, d'une intégration, 
dans les conditions prévues à l'article 
13 bis, précisées par décret en Conseil 
d'Etat.  

À l’article 13 ter de la même 
loi, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

 

II.  —  À l’article 13 ter de la loi 
n°83-634 du 13 juillet 1983 précitée, il 
est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

 

 « Les dispositions prévues à (Alinéa sans modification).  
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Loi n° 53-39 du 3 février 1953 
relative au développement des 

crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils 

pour l'exercice 1953 
 (Présidence du Conseil).  
 
Art. 2. —   Il est créé, pour les 

besoins permanents du service de do-
cumentation extérieure et de contre-
espionnage, des cadres de fonctionnai-
res titulaires, qui ne sont pas soumis 
aux dispositions de la loi n° 46-2294 du 
19 octobre 1946. 

Un décret en Conseil d'Etat, pris 
en application de la présente loi, dé-
terminera le statut de son personnel. 

 

l’article 13 bis sont applicables aux 
fonctionnaires mentionnés à l’article 2 
de la loi n° 53-39 du 3 février 1953 re-
lative au développement des crédits af-
fectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l’exercice 1953 
(Présidence du Conseil). » 

 

 
Article 45 Article 45 

Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 
précitée 

 
Art. 14. —   L'accès des fonc-

tionnaires de l'Etat, des fonctionnaires 
territoriaux et des fonctionnaires hospi-
taliers aux deux autres fonctions publi-
ques, ainsi que leur mobilité au sein de 
chacune de ces trois fonctions publi-
ques, constituent des garanties fonda-
mentales de leur carrière. 

A cet effet, l'accès des fonction-
naires de l'Etat, des fonctionnaires ter-
ritoriaux et des fonctionnaires hospita-
liers aux deux autres fonctions 
publiques s'effectue par la voie du dé-
tachement suivi, le cas échéant, d'une 
intégration, ou par la voie de l'intégra-
tion directe. Les statuts particuliers 
peuvent également prévoir cet accès 
par voie de concours interne et, le cas 
échéant, de tour extérieur.  

Après le deuxième alinéa de 
l’article 14 de la même loi, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé : 

 

(Sans modification). 
 

 « Nonobstant toute disposition 
contraire prévue dans les statuts parti-
culiers, les agents détachés sont soumis 
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En outre, la mobilité des fonc-
tionnaires entre les trois fonctions pu-
bliques peut s'exercer par la voie de la 
mise à disposition. 

aux mêmes obligations et bénéficient 
des mêmes droits, notamment à 
l’avancement et à la promotion, que les 
membres du corps ou cadre d’emplois 
dans lequel ils sont détachés. » 

 

Code de la défense 
 
Art. L. 4132-13. —   Tous les 

corps militaires sont accessibles par la 
voie du détachement suivi, le cas 
échéant, d'une intégration, aux fonc-
tionnaires régis par la loi n° 83-634 du 
13 juillet 1983 portant droits et obliga-
tions des fonctionnaires, nonobstant 
l'absence de disposition ou toute dispo-
sition contraire prévue par les statuts 
particuliers de ces corps.  

 

 

 

 

Article 46 

 

 

 

 

Article 46 

Le détachement s'effectue entre 
corps et cadres d'emplois de niveau 
comparable, apprécié au regard des 
conditions de recrutement ou de la na-
ture des missions.  

 

Lorsque l'exercice de fonctions 
du corps d'accueil est soumis à la dé-
tention d'un titre ou d'un diplôme spéci-
fique, l'accès à ces fonctions est subor-
donné à la détention de ce titre ou de ce 
diplôme.  

Le fonctionnaire détaché dans 
un corps qui est admis à poursuivre son 
détachement au-delà d'une période de 
cinq ans se voit proposer une intégra-
tion dans ce corps.  

Les modalités d'application du 
présent article sont précisées par un dé-
cret en Conseil d'Etat. 

 
I. —  Au deuxième alinéa de 

l’article L. 4132-13 du code de la dé-
fense, les mots : « de la nature des mis-
sions » sont remplacés par les mots : 
« du niveau des missions prévues par 
les statuts particuliers ». 

 

 
I. —   (Sans modification). 
 

 II. —  Après l’article L. 4132-
13 du même code, il est inséré un arti-
cle L. 4132-14 ainsi rédigé :  

 

II. —   Alinéa sans modification). 
 

 
 

« Art. L. 4132-14. —  Les dispo-
sitions prévues à l’article L. 4132-13 
sont applicables aux fonctionnaires 

« Art. L. 4132-14. —  L’article 
L. 4132-13 est applicable aux fonc-
tionnaires mentionnés à l’article 2 de la 
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Loi n° 53-39 du 3 février 1953 
relative au développement des 

crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils 

pour l'exercice 1953 
 (Présidence du Conseil) 
 
Art. 2. —  Cf. supra. 

mentionnés à l’article 2 de la loi  
n° 53-39 du 3 février 1953 relative au 
développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des servi-
ces civils pour l’exercice 1953 (Prési-
dence du Conseil). »  

 

loi n° 53-39 du 3 février 1953 relative 
au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l’exercice 1953 
(Présidence du Conseil). »  

 

 
Article 47 Article 47 

 Il est ajouté à la loi du 11 jan-
vier 1984 précitée un article 64 ter ain-
si rédigé : 

 

Après l’article 64 bis de la loi n° 
84-16 du 11 janvier 1984 précitée, il 
est inséré un article 64 ter ainsi rédigé : 

 
 

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
précitée 

 
Art. 64 bis. —   Cf. annexe. 
 
 

Loi n° 53-39 du 3 février 1953 
relative au développement des 

crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils 

pour l'exercice 1953 
 (Présidence du Conseil) 
 
Art. 2. —  Cf. supra. 
 

« Art. 64 ter. —  Les disposi-
tions prévues à l’article 64 bis sont ap-
plicables aux fonctionnaires mention-
nés à l’article 2 de la loi n° 53-39 du 3 
février 1953 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour 
l’exercice 1953 (Présidence du 
Conseil). » 

 

« Art. 64 ter. —  L’article 64 bis 
est applicable aux fonctionnaires men-
tionnés à l’article 2 de la loi n° 53-39 
du 3 février 1953 relative au dévelop-
pement des crédits affectés aux dépen-
ses de fonctionnement des services ci-
vils pour l’exercice 1953 (Présidence 
du Conseil). » 

 

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
précitée 

 
Art. 44. —   . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

.   

Article 48 Article 48 

Toute personne déclarée apte 
depuis moins de trois ans ou, si celui-ci 
est intervenu au-delà de ce délai, de-
puis le dernier concours, peut être 
nommée dans un des emplois auxquels 
le concours correspondant donne accès 
; la personne déclarée apte ne bénéficie 
de ce droit la deuxième et la troisième 
année que sous réserve d'avoir fait 
connaître son intention d'être mainte-
nue sur ces listes au terme de l'année 
suivant son inscription initiale et au 
terme de la deuxième année. Le dé-
compte de cette période de trois ans est 
suspendu pendant la durée des congés 
parental, de maternité, d'adoption, de 
présence parentale et d'accompagne-
ment d'une personne en fin de vie, ainsi 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Au quatrième alinéa de 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Après les mots : « en fin de 
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que du congé de longue durée prévu au 
premier alinéa du 4° de l'article 57 et 
de celle de l'accomplissement des obli-
gations du service national. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  .  

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
précitée 

 
Art. 34. —   Cf. annexe. 

Loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 
précitée 

Art. 41. —   Cf. annexe. 

l’article 44 de la loi du 26 janvier 1984 
précitée, après les mots : « au premier 
alinéa du 4° de l’article 57 et de celle » 
sont ajoutés les mots : « , au 4° de 
l’article 34 de la loi n° 84-16 du 
11 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publi-
que de l’État ou au 4° de l’article 41 de 
la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 por-
tant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique hospitalière et 
pendant celle ». 

 

vie, », la fin du quatrième alinéa de 
l'article 44 de la loi n°84-53 du 26 jan-
vier 1984 précitée est ainsi rédigée : « 
ainsi que du congé de longue durée et 
de celle de l'accomplissement des obli-
gations du service national. » 

 
Article 49 Article 49 

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
précitée 

 
Art. 45. —   Le détachement est 

la position du fonctionnaire placé hors 
de son corps d'origine mais continuant 
à bénéficier, dans ce corps, de ses 
droits à l'avancement et à la retraite.  

Il est prononcé sur la demande 
du fonctionnaire ou d'office ; dans ce 
dernier cas, la commission administra-
tive paritaire est obligatoirement 
consultée.  

Le détachement est de courte ou 
de longue durée.  

Il est révocable.  

I. —  L’article 45 de la loi du 
11 janvier 1984 précitée est ainsi modi-
fié : 

 

I. —  (Sans modification). 

Le fonctionnaire détaché est 
soumis aux règles régissant la fonction 
qu'il exerce par l'effet de son détache-
ment, à l'exception des dispositions des 
articles L. 122-3-5, L. 122-3-8 et 
L. 122-9 du code du travail ou de toute 
disposition législative, réglementaire 
ou conventionnelle prévoyant le ver-
sement d'indemnités de licenciement 
ou de fin de carrière.  

Le fonctionnaire détaché remis 
à la disposition de son administration 
d'origine pour une cause autre qu'une 
faute commise dans l'exercice de ses 
fonctions, et qui ne peut être réintégré 

 
 
 
1° Au cinquième alinéa, les ré-

férences aux articles « L. 122-3-5,  
L. 122-3-8 et L. 122-9 » sont rempla-
cées respectivement par les références 
aux articles « L. 1234-9, L. 1243-1 à 
L. 1243-4 et L. 1243-6 » ; 
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dans son corps d'origine faute d'emploi 
vacant, continue d'être rémunéré par 
l'organisme de détachement jusqu'à sa 
réintégration dans son administration 
d'origine.  

Par dérogation à l'alinéa précé-
dent, le fonctionnaire détaché dans 
l'administration d'un Etat membre de la 
Communauté européenne ou d'un autre 
Etat partie à l'accord sur l'Espace éco-
nomique européen, remis à disposition 
de son administration d'origine pour 
une cause autre qu'une faute commise 
dans l'exercice de ses fonctions, est ré-
intégré, le cas échéant en surnombre, 
dans son corps d'origine.  

A l'expiration de son détache-
ment, le fonctionnaire est, sauf intégra-
tion dans le corps ou cadre d'emplois 
de détachement, réintégré dans son 
corps d'origine.  

Il est tenu compte, lors de sa ré-
intégration, du grade et de l'échelon 
qu'il a atteints dans le corps ou cadre 
d'emplois de détachement sous réserve 
qu'ils lui soient plus favorables.  

 

 

Les dispositions de l'alinéa pré-
cédent ne sont pas applicables au fonc-
tionnaire dont le détachement dans un 
corps ou cadre d'emplois pour l'accom-
plissement d'un stage ou d'une période 
de scolarité n'est pas suivi d'une titula-
risation.  

2° Au neuvième alinéa, après 
les mots : « du grade et de l’échelon 
qu’il a atteints » sont insérés les mots : 
« ou auxquels il peut prétendre à la 
suite de la réussite à un concours ou à 
un examen professionnel ou de 
l’inscription sur un tableau 
d’avancement au titre de la promotion 
au choix » ; 

 

 

Lorsque le fonctionnaire est in-
tégré dans le corps ou cadre d'emplois 
de détachement, il est tenu compte du 
grade et de l'échelon qu'il a atteints 
dans le corps d'origine, sous réserve 
qu'ils lui soient plus favorables.  

 

 

Le renouvellement du détache-
ment est prononcé selon les modalités 
de classement mentionnées à l'alinéa 

 
 
3° Au onzième alinéa, après les 

mots : « du grade et de l’échelon qu’il a 
atteints » sont insérés les mots : « ou 
auxquels il peut prétendre à la suite de 
la réussite à un concours ou à un exa-
men professionnel ou de l’inscription 
sur un tableau d’avancement au titre de 
la promotion au choix ». 
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précédent.  

Art. 66. —    I bis (nouveau). —  Au troi-
sième alinéa de l'article 66 de la loi du 
26 janvier 1984 précitée, les référen-
ces: « L. 122-3-5, L. 122-3-8 et L. 122-
9 » sont remplacées par les référen-
ces :  « L. 1234-9, L. 1243-1 à L. 1243-
4 et L. 1243-6 ». 

 
Loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 

précitée 
 

II. —  La loi du 9 janvier 1986 
précitée est modifiée comme suit :  

 

II. —  La loi n°86-33 du 9 jan-
vier 1986 précitée est ainsi modifiée: 

Art. 52. —   Le fonctionnaire dé-
taché est soumis aux règles régissant la 
fonction qu'il exerce par l'effet de son 
détachement, à l'exception des disposi-
tions des articles L. 122-3-5, L. 122-3-
8 et L. 122-9 du code du travail ou de 
toute disposition législative, réglemen-
taire ou conventionnelle prévoyant le 
versement d'indemnité de licenciement 
ou de fin de carrière. 

 
 
 
1° À l’article 52, les références : 

« L. 122-3-5, L. 122-3-8 et L. 122-9 » 
sont remplacées par les références : 
« L. 1243-9, L. 1243-1 à L. 1243-4 et 
L. 1243-6 » ; 

 

 
 
 
1°(Sans modification).  

Art. 55. —   A l'expiration de 
son détachement, et nonobstant les dis-
positions des articles 36 et 38, le fonc-
tionnaire est, sauf intégration dans le 
corps ou cadre d'emplois de détache-
ment, réaffecté dans l'emploi qu'il oc-
cupait avant son détachement ou dans 
un autre emploi, relevant du même éta-
blissement, que son grade lui donne 
vocation à occuper.  

Il est tenu compte, lors de sa ré-
affectation, du grade et de l'échelon 
qu'il a atteints dans le corps ou cadre 
d'emplois de détachement sous réserve 
qu'ils lui soient plus favorables. Toute-
fois, ces dispositions ne sont pas appli-
cables au fonctionnaire dont le déta-
chement dans un corps ou cadre 
d'emplois pour l'accomplissement d'un 
stage ou d'une période de scolarité n'est 
pas suivi d'une titularisation. 

Lorsque le fonctionnaire déta-
ché refuse l'emploi proposé, il est placé 
d'office en position de disponibilité. Il 
ne peut alors être nommé à l'emploi 
auquel il peut prétendre ou à un emploi 
équivalent que lorsqu'une vacance est 
budgétairement ouverte dans son éta-
blissement d'origine. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° Au deuxième alinéa de 

l’article 55, après les mots : « du grade 
et de l’échelon qu’il a atteints » sont 
insérés les mots : « ou auxquels il peut 
prétendre à la suite de la réussite à un 
concours ou à un examen professionnel 
ou de l’inscription sur un tableau 
d’avancement au titre de la promotion 
au choix » ; 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2°(Sans modification). 
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Art. 57. —   Les fonctionnaires 
peuvent, sur leur demande ou avec leur 
accord, être intégrés dans le corps ou 
emploi de détachement dans les condi-
tions prévues par le statut particulier de 
ce corps ou emploi. 

Il est tenu compte, lors de leur 
intégration, du grade et de l'échelon 
qu'ils ont atteints dans le corps ou cadre 
d'emplois d'origine sous réserve qu'ils 
leur soient plus favorables.  

 

 

Le renouvellement du détache-
ment est prononcé selon les modalités 
de classement mentionnées à l'alinéa 
précédent.  

 

 
 
 
 
 
 
 
3° Au deuxième alinéa de 

l’article 57, après les mots : « du grade 
et de l’échelon qu’il a atteints » sont 
insérés les mots : « ou auxquels il peut 
prétendre à la suite de la réussite à un 
concours ou à un examen professionnel 
ou de l’inscription sur un tableau 
d’avancement au titre de la promotion 
au choix ». 

 

 
 
 
 
 
 
 
3°(Sans modification). 

 
Article 50 Article 50 

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
précitée 

 
Art. 42. —   I. —   La mise à 

disposition est possible auprès :  

1° Des administrations de l'Etat 
et de ses établissements publics ;  

2° Des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics ;  

3° Des établissements mention-
nés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 
janvier 1986 portant dispositions statu-
taires relatives à la fonction publique 
hospitalière ;  

4° Des organismes contribuant à 
la mise en oeuvre d'une politique de 
l'Etat, des collectivités territoriales ou 
de leurs établissements publics admi-
nistratifs, pour l'exercice des seules 
missions de service public confiées à 
ces organismes ;  

5° Des organisations internatio-

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
I. —  Au dernier alinéa du I et 

au 2° du II de l’article 42 de la loi du 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
I. —  Au dernier alinéa du I et 

au 2° du II de l’article 42 de la loi 
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nales intergouvernementales.  

Elle peut également être pro-
noncée auprès d'un Etat étranger. Elle 
n'est cependant possible, dans ce cas, 
que si le fonctionnaire conserve, par 
ses missions, un lien fonctionnel avec 
l'administration d'origine.  

II. —   La mise à disposition 
donne lieu à remboursement. Il peut 
être dérogé à cette règle :  

1° Lorsqu'elle est prononcée au-
près d'une administration de l'Etat ou 
auprès d'un de ses établissements pu-
blics administratifs ;  

2° Lorsque le fonctionnaire est 
mis à disposition d'une organisation in-
ternationale intergouvernementale ou 
d'un Etat étranger ; 

3° Lorsque le fonctionnaire est 
mis à disposition d'une collectivité ter-
ritoriale ou de l'un de ses établisse-
ments publics ou d'un établissement 
mentionné à l'article 2 de la loi n° 86-
33 du 9 janvier 1986 précitée. Toute-
fois, cette dérogation ne peut durer plus 
d'un an et ne peut porter que sur la moi-
tié au plus de la dépense de personnel 
afférente.  

11 janvier 1984 précitée, après les 
mots : « d’un État étranger » sont insé-
rés les mots : « ou auprès de 
l’administration d’une collectivité pu-
blique ou d’un organisme public rele-
vant de cet État ». 

 

n°84-16 du 11 janvier 1984 précitée, 
après les mots : « d’un État étranger », 
sont insérés les mots : « , auprès de 
l'administration d'une collectivité pu-
blique ou d'un organisme public rele-
vant de cet Etat ou auprès d'un Etat fé-
déré ». 

 

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
précitée 

II. —  L’article 61-1 de la loi du 
26 janvier 1984 précitée est ainsi modi-
fié : 

 

II. —  L’article 61-1 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée 
est ainsi modifié : 

Art. 61-1. —   I. —   La mise à 
disposition est possible auprès : 

-des collectivités territoriales et 
de leurs établissements publics ; 

-de l'Etat et de ses établisse-
ments publics ; 

-des établissements mentionnés 
à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 jan-
vier 1986 portant dispositions statutai-
res relatives à la fonction publique 
hospitalière ; 

-des organismes contribuant à la 
mise en oeuvre d'une politique de 
l'Etat, des collectivités territoriales ou 
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de leurs établissements publics admi-
nistratifs, pour l'exercice des seules 
missions de service public confiées à 
ces organismes ; 

-du Conseil supérieur de la 
fonction publique territoriale, pour 
l'exercice de ses missions ; 

-des organisations internationa-
les intergouvernementales ; 

-d'Etats étrangers, à la condition 
que le fonctionnaire mis à disposition 
conserve, par ses missions, un lien 
fonctionnel avec son administration 
d'origine.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1° Au dernier alinéa du I, les 

mots : « d’États étrangers » sont rem-
placés par les mots : « d’un État étran-
ger ou auprès de l’administration d’une 
collectivité publique ou d’un orga-
nisme public relevant de cet État » ; 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1° Au dernier alinéa du I, les 

mots : « d’États étrangers » sont rem-
placés par les mots : « d’un État étran-
ger, auprès de l'administration d'une 
collectivité publique ou d'un organisme 
public relevant de cet Etat ou auprès 
d'un Etat fédéré » ; 

 
II. —   La mise à disposition 

donne lieu à remboursement. Il peut 
être dérogé à cette règle lorsque la mise 
à disposition intervient entre une col-
lectivité territoriale et un établissement 
public administratif dont elle est mem-
bre ou qui lui est rattaché, auprès du 
Conseil supérieur de la fonction publi-
que territoriale, auprès d'une organisa-
tion internationale intergouvernemen-
tale ou auprès d'un Etat étranger.  

 
 
 
III. —   Les services accomplis, 

y compris avant l'entrée en vigueur de 
la présente loi, par les sapeurs-
pompiers professionnels mis à disposi-
tion auprès de l'Etat ou de ses établis-
sements publics, dans le cadre de leurs 
missions de défense et de sécurité ci-
vile, sont réputés avoir le caractère de 
services effectifs réalisés dans leur ca-
dre d'emplois. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° Au II, les mots : « ou d’un 

État étranger » sont remplacés par les 
mots : « , d’un État étranger ou de 
l’administration d’une collectivité pu-
blique ou d’un organisme public rele-
vant de cet État ». 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° Au II, les mots : « ou d’un 

État étranger » sont remplacés par les 
mots : « , d’un État étranger, auprès de 
l'administration d'une collectivité pu-
blique ou d'un organisme public rele-
vant de cet Etat ou auprès d'un Etat fé-
déré ». 

 

Loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 
précitée 

III. —  L’article 49 de la loi du 
9 janvier 1986 précitée est ainsi modi-
fié : 

 

III. —  L’article 49 de la loi 
n°86-33 du 9 janvier 1986 précitée est 
ainsi modifié : 

Art. 49. —   I. —   La mise à 
disposition est possible auprès : 

-des établissements mentionnés 
à l'article 2 ; 
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-de l'Etat et de ses établisse-
ments publics ; 

-des collectivités territoriales et 
de leurs établissements publics ; 

-des entreprises liées à l'établis-
sement de santé employeur en vertu 
soit d'un contrat soumis au code des 
marchés publics, soit d'un contrat sou-
mis à l' ordonnance n° 2004-559 du 17 
juin 2004 sur les contrats de partenariat 
ou d'un contrat régi par l'article L. 
6148-2 du code de la santé publique, 
soit d'un contrat de délégation de ser-
vice public ; 

-des organismes contribuant à la 
mise en oeuvre d'une politique de 
l'Etat, des collectivités territoriales ou 
de leurs établissements publics admi-
nistratifs, pour l'exercice des seules 
missions de service public confiées à 
ces organismes ; 

-des organisations internationa-
les intergouvernementales ; 

-d'Etats étrangers, à la condition 
que le fonctionnaire conserve, par ses 
missions, un lien fonctionnel avec son 
administration d'origine.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1° Au dernier alinéa du I, après 

le mot : « étrangers » sont insérés les 
mots : « ou auprès de l’administration 
de collectivités publiques ou 
d’organismes publics relevant de ces 
États » ; 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1° Au dernier alinéa du I, après 

le mot : « étrangers » sont insérés les 
mots : « , auprès de l'administration 
d'une collectivité publique ou d'un or-
ganisme public relevant de cet Etat ou 
auprès d'un Etat fédéré » ; 

 
II. —   La mise à disposition 

donne lieu à remboursement. Il peut 
être dérogé à cette règle lorsque le 
fonctionnaire est mis à disposition au-
près d'une organisation internationale 
intergouvernementale ou d'un Etat 
étranger. 

 

 
 
 
 
 
2° Au II, les mots : « ou d’un 

État étranger » sont remplacés par les 
mots : « , d’un État étranger ou de 
l’administration d’une collectivité pu-
blique ou d’un organisme public rele-
vant de cet État. » 

 

 
 
 
 
 
2° Au II, les mots : « ou d’un 

État étranger » sont remplacés par les 
mots : « , d’un État étranger, auprès de 
l'administration d'une collectivité pu-
blique ou d'un organisme public rele-
vant de cet Etat ou auprès d'un Etat fé-
déré. » 

 
 

Article 51 Article 51 

 L’article 41 de la loi du 11 jan-
vier 1984 précitée, l’article 61 de la loi 
du 26 janvier 1984 précitée et 
l’article 48 de la loi du 9 janvier 1986 
précitée sont complétés par un alinéa 
ainsi rédigé : 

L’article 41 de la loi n°84-16 du 
11 janvier 1984 précitée, l’article 61 de 
la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 préci-
tée et l’article 48 de la loi n° 86-33 du 
9 janvier 1986 précitée sont complétés 
par un alinéa ainsi rédigé : 
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Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 

précitée 
 

Art. 41. —   La mise à disposi-
tion est la situation du fonctionnaire 
qui demeure dans son corps d'origine, 
est réputé occuper son emploi, continue 
à percevoir la rémunération correspon-
dante, mais qui exerce des fonctions 
hors du service où il a vocation à ser-
vir. 

Elle ne peut avoir lieu qu'avec 
l'accord du fonctionnaire et doit être 
prévue par une convention conclue en-
tre l'administration d'origine et l'orga-
nisme d'accueil. 

Le fonctionnaire peut être mis à 
disposition auprès d'un ou de plusieurs 
organismes pour y effectuer tout ou 
partie de son service. 

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
précitée 

 
Art. 61. —   La mise à disposi-

tion est la situation du fonctionnaire 
qui demeure dans son cadre d'emplois 
ou corps d'origine, est réputé y occuper 
un emploi, continue à percevoir la ré-
munération correspondante, mais qui 
exerce ses fonctions hors du service où 
il a vocation à servir. 

Elle ne peut avoir lieu qu'avec 
l'accord du fonctionnaire et doit être 
prévue par une convention conclue en-
tre l'administration d'origine et l'orga-
nisme d'accueil. 

L'organe délibérant de la collec-
tivité territoriale ou de l'établissement 
public en est préalablement informé. 

Le fonctionnaire peut être mis à 
disposition auprès d'un ou de plusieurs 
organismes pour y effectuer tout ou 
partie de son service. 

Un fonctionnaire peut égale-
ment être recruté en vue d'être mis à 
disposition pour effectuer tout ou partie 
de son service dans d'autres collectivi-

« Le fonctionnaire est soumis 
aux règles d’organisation et de fonc-
tionnement du service où il sert, à 
l’exception des dispositions des articles 
L. 1234-9, L. 1243-1 à L. 1243-4 et 
L. 1243-6 du code du travail, de toute 
disposition législative ou réglementaire 
ou de toute clause conventionnelle pré-
voyant le versement d’indemnités de 
licenciement ou de fin de carrière. » 

 

« Le fonctionnaire est soumis 
aux règles d’organisation et de fonc-
tionnement du service où il sert, à 
l’exception des articles L. 1234-9, L. 
1243-1 à L. 1243-4 et L. 1243-6 du 
code du travail, de toute disposition lé-
gislative ou réglementaire ou de toute 
clause conventionnelle prévoyant le 
versement d’indemnités de licencie-
ment ou de fin de carrière. » 
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tés ou établissements que le sien sur un 
emploi permanent à temps non com-
plet. 

Loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 
précitée 

 
Art. 48. —   La mise à disposi-

tion est la situation du fonctionnaire 
qui demeure dans son corps d'origine, 
est réputé occuper son emploi, continue 
à percevoir la rémunération correspon-
dante, mais qui exerce ses fonctions 
hors du service où il a vocation à ser-
vir. 

Elle ne peut avoir lieu qu'avec 
l'accord du fonctionnaire et doit être 
prévue par une convention conclue en-
tre l'administration d'origine et l'orga-
nisme d'accueil. 

Le fonctionnaire peut être mis à 
disposition auprès d'un ou de plusieurs 
organismes pour y effectuer tout ou 
partie de son service. 

Par dérogation aux dispositions 
du deuxième alinéa, en cas de transfert 
ou de regroupement d'activités impli-
quant plusieurs établissements men-
tionnés à l'article 2, les fonctionnaires 
et agents concernés sont de plein droit 
mis à disposition du ou des établisse-
ments assurant la poursuite de ces acti-
vités, sur décision de l'autorité investie 
du pouvoir de nomination. Une 
convention est alors signée entre l'ad-
ministration d'origine et l'organisme 
d'accueil. 

 
Article 52 Article 52 

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
précitée 

 
Art. 63 bis. —   Sous réserve de 

l'article 13 quater de la loi n° 83-634 du 
13 juillet 1983 portant droits et obliga-
tions des fonctionnaires, le fonction-
naire peut être intégré directement dans 
un corps de même catégorie et de ni-
veau comparable à celui de son corps 
ou cadre d'emplois d'origine, ce niveau 

À la première phrase de 
l’article 63 bis de la loi du 11 janvier 
1984 précitée, à l’article 68-1 de la loi 
du 26 janvier 1984 précitée et à 
l’article 58-1 de la loi du 9 janvier 
1986 précitée, les mots : « de la na-
ture » sont remplacés par les mots : 
« du niveau ».  

À la première phrase de 
l’article 63 bis de la loi n° 84-16 du 11 
janvier 1984 précitée, à l’article 68-1 
de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
précitée et à l’article 58-1 de la loi 
n° 86-33 du 9 janvier 1986 précitée, les 
mots : « de la nature des missions » 
sont remplacés par les mots : « du ni-
veau des missions prévues par les sta-
tuts particuliers ».  
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étant apprécié au regard des conditions 
de recrutement ou de la nature des mis-
sions.L'intégration directe est pronon-
cée par l'administration d'accueil, après 
accord de l'administration d'origine et 
de l'intéressé, dans les mêmes condi-
tions de classement que celles afféren-
tes au détachement.  

Le premier alinéa n'est pas ap-
plicable pour l'accès aux corps entrant 
dans le champ d'application de l'arti-
cle 24. 

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
précitée 

 
Art. 68-1. —   Le fonctionnaire 

peut être intégré directement dans un 
cadre d'emplois de niveau comparable 
à celui de son corps ou cadre d'emplois 
d'origine, ce niveau étant apprécié au 
regard des conditions de recrutement 
ou de la nature des mis-
sions.L'intégration directe est pronon-
cée par l'administration d'accueil, après 
accord de l'administration d'origine et 
de l'intéressé, dans les mêmes condi-
tions de classement que celles afféren-
tes au détachement.  

Loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 
précitée 

 
Art. 58-1. —   Le fonctionnaire 

peut être intégré directement dans un 
corps de niveau comparable à celui de 
son corps ou cadre d'emplois d'origine, 
ce niveau étant apprécié au regard des 
conditions de recrutement ou de la na-
ture des missions. L'intégration directe 
est prononcée par l'administration d'ac-
cueil, après accord de l'administration 
d'origine et de l'intéressé, dans les mê-
mes conditions de classement que cel-
les afférentes au détachement. 

 
 Article 52 bis (nouveau) 

 
 

Sont classés à compter du 
16 juin 2011 dans le corps des assis-
tants médico-administratifs, régi par le 
décret n° 2011-660 du 14 juin 2011 
portant statut particulier des personnels 
administratifs de la catégorie B de la 
fonction publique hospitalière, les 
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fonctionnaires et agents non titulaires 
intégrés dans ce corps en application de 
l’article 20 de ce décret. 

 
 Article 52 ter (nouveau) 

Loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 
relative à l'organisation du service 

public de la poste et à France 
Télécom 

 
Art. 29-5. — Les fonctionnaires 

de La Poste peuvent être intégrés sur 
leur demande, jusqu'au 31 décembre 
2013, dans un des corps ou cadres 
d'emplois de la fonction publique de 
l'Etat, de la fonction publique territo-
riale ou de la fonction publique hospi-
talière.  

 
À la première phrase du premier 

alinéa de l’article 29-5 de la loi 
n° 90-568 du 2 juillet 1990 relative à 
l’organisation du service public de la 
poste et à France Télécom, la date : 
« 31 décembre 2013 » est remplacée 
par la date : « 31 décembre 2016 ». 

 
CHAPITRE III CHAPITRE III 

 
DISPOSITIONS RELATIVES AU RECRU-

TEMENT ET À LA MOBILITÉ DES MEM-

BRES DU CONSEIL D’ÉTAT ET DU CORPS 

DES TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS ET 

DES COURS ADMINISTRATIVES D’APPEL,  
ET DES MEMBRES DU CORPS DES  

CHAMBRES RÉGIONALES DES COMPTES 

DISPOSITIONS RELATIVES AU RECRU-

TEMENT ET À LA MOBILITÉ DES MEM-

BRES DU CONSEIL D’ÉTAT ET DU CORPS 

DES TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS ET 

DES COURS ADMINISTRATIVES D’APPEL,  
DES MEMBRES DE LA COUR DES COMP-

TES ET DU CORPS DES CHAMBRES RÉ-

GIONALES DES COMPTES 

 
Article 53 Article 53 

Code de justice administrative L’article L. 133-8 du code de 
justice administrative est remplacé par 
les dispositions suivantes :  

 

L’article L. 133-8 du code de 
justice administrative est ainsi rédigé :  

 

Art. L. 133-8. —   Les nomina-
tions de membres du Conseil d'Etat 
choisis parmi ceux du corps des tribu-
naux administratifs et des cours admi-
nistratives d'appel sont faites sur pro-
position du vice-président du Conseil 
d'Etat, délibérant avec les présidents de 
section. 

 
Art. L. 133-3 et L. 133-4. —

   Cf. annexe. 

« Art. L. 133-8. —  Pour chaque 
période de deux ans, un membre du 
corps des tribunaux administratifs et 
des cours administratives d’appel est 
nommé au grade de conseiller d’État en 
service ordinaire, sans qu’il en soit tenu 
compte pour l’application des disposi-
tions du deuxième alinéa de 
l’article L. 133-3. 

 

« Art. L. 133-8. —  Pour chaque 
période de deux ans, un membre du 
corps des tribunaux administratifs et 
des cours administratives d’appel est 
nommé au grade de conseiller d’État en 
service ordinaire, sans qu’il en soit tenu 
compte pour l’application du deuxième 
alinéa de l’article L. 133-3. 

 « Chaque année, un membre du 
corps des tribunaux administratifs et 
des cours administratives d’appel est 

« Chaque année, deux membres 
du corps des tribunaux administratifs et 
des cours administratives d'appel sont 
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nommé au grade de maître des requê-
tes, sans qu’il en soit tenu compte pour 
l’application des dispositions du 
deuxième alinéa de l’article L. 133-4. 
Un autre membre de ce corps peut être 
nommé chaque année dans les mêmes 
conditions.  

 

nommés au grade de maître des requê-
tes, sans qu'il en soit tenu compte pour 
l'application du deuxième alinéa de 
l'article L. 133-4 du présent code. 

 

 « Les nominations prévues au 
présent article sont prononcées sur pro-
position du vice-président du Conseil 
d’État, délibérant avec les présidents de 
section, après avis du Conseil supérieur 
des tribunaux administratifs et des 
cours administratives d’appel. » 

 

(Alinéa sans modification). 
 

  
Article 53 bis (nouveau) 

  I. —  Le chapitre III du titre III 
du Livre Ier du code de justice adminis-
trative est complété par une section 3 
ainsi rédigée : 

  « Section 3 

  « Dispositions relatives aux 
maîtres des requêtes en service extra-
ordinaire 

  « Art. L. 133-9. —  Des fonc-
tionnaires appartenant à un corps recru-
té par la voie de l’École nationale 
d’administration, des magistrats de 
l’ordre judiciaire, des professeurs et 
maîtres de conférences titulaires des 
universités, des administrateurs des as-
semblées parlementaires, des adminis-
trateurs des postes et télécommunica-
tions, des fonctionnaires civils ou 
militaires de l’État, de la fonction pu-
blique territoriale ou de la fonction pu-
blique hospitalière appartenant à des 
corps ou à des cadres d’emplois de ni-
veau équivalent ainsi que des fonction-
naires de l’Union européenne de niveau 
équivalent peuvent être nommés par le 
vice-président du Conseil d’État pour 
exercer, en qualité de maître des requê-
tes en service extraordinaire, les fonc-
tions dévolues aux maîtres des requêtes 
pour une durée qui ne peut excéder 
quatre ans. 

  « Art. L. 133-10 (nouveau). —
  Les maîtres des requêtes en service 
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extraordinaire sont soumis aux mêmes 
obligations que les membres du 
Conseil d’État. 

  « Art. L. 133-11. —  Il ne peut 
être mis fin au détachement ou à la 
mise à disposition de maîtres des re-
quêtes en service extraordinaire, avant 
l’expiration du terme fixé, que pour 
motif disciplinaire, à la demande du 
vice-président du Conseil d’État, et sur 
proposition de la commission consulta-
tive mentionnée au chapitre II du titre 
III du présent code. » 

  « Art. L. 133-12. —  Chaque an-
née, un fonctionnaire ou un magistrat 
ayant exercé, pendant une durée de 
quatre ans, les fonctions de maître des 
requêtes en service extraordinaire, peut 
être nommé au grade de maître des re-
quêtes. La nomination prévue au pré-
sent article est prononcée sur proposi-
tion du vice-président du Conseil 
d’État délibérant avec les présidents de 
section.  

Code de justice administrative  « Il n'est pas tenu compte de ces 
nominations pour l'application des dis-
positions de l'article L. 133-4 du pré-
sent code. 

Art. L. 121-2. —  Le Conseil 
d'Etat se compose : 

1° Du vice-président ; 

2° Des présidents de section ; 

3° Des conseillers d'Etat en ser-
vice ordinaire ; 

4° Des conseillers d'Etat en ser-
vice extraordinaire ; 

5° Des maîtres des requêtes ; 

6° Des auditeurs de 1re classe ; 

7° Des auditeurs de 2e classe. 

Les membres du Conseil d'Etat 
sont inscrits dans chaque grade d'après 
la date et l'ordre de leur nomination. 

 II. —  L'article L. 121-2 du code 
de justice administrative est ainsi modi-
fié : 

1° Le 6° et le 7° deviennent res-
pectivement le 7° et le 8°; 

 

2° Après le 5°, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

« 6° des maîtres des requêtes en 
service extraordinaire ; » 
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  III. —  Les dispositions de l'ar-
ticle L. 133-12 du code de justice ad-
ministrative sont applicables, dans les 
conditions fixées par décret en Conseil 
d'État, aux fonctionnaires et aux magis-
trats ayant exercé, avant l'entrée en vi-
gueur de la présente loi, les fonctions 
normalement dévolues aux maîtres des 
requêtes et aux auditeurs. 

 
Article 54 Article 54 

 Il est ajouté à la section 2 du 
chapitre III du titre III du livre II du 
même code un article L. 233-4-1 ainsi 
rédigé :  

 

(Sans modification). 
 

 « Art. L. 233-4-1. —   Le 
Conseil supérieur des tribunaux admi-
nistratifs et des cours administratives 
d’appel peut proposer, lorsque le nom-
bre de nominations susceptibles d’être 
prononcées au grade de premier 
conseiller, en application de l’article L. 
233-4, n’est pas atteint, de reporter ces 
nominations sur le grade de conseil-
ler. » 

 

 

 
Article 55 Article 55 

Livre II :  
Les tribunaux administratifs et les 

cours administratives d'appel 

Titre III :  
Dispositions statutaires 

Chapitre III :  
Nomination et recrutement 

La section 4 du chapitre III du 
titre III du livre II du même code est 
remplacée par les dispositions suivan-
tes :  

La section 4 du chapitre III du 
titre III du livre II du même code est 
ainsi rédigée :  

Section 4   « Section 4 
 

(Alinéa sans modification). 
 

Recrutement complémentaire « Recrutement direct 
 

(Alinéa sans modification). 
 

Art. L. 233-6. —   Jusqu'au 31 
décembre 2015, il peut être procédé au 
recrutement complémentaire de 
conseillers par voie de concours. 

 

« Art. L. 233-6. —  Il peut être 
procédé au recrutement direct de mem-
bres du corps des tribunaux administra-
tifs et des cours administratives d’appel 
par voie de concours.  

 

« Art. L. 233-6. —  (Sans modi-
fication). 

 

Le nombre de postes pourvus au 
titre de recrutement complémentaire ne 
peut excéder trois fois le nombre de 

« Le nombre de postes pourvus 
au titre de ces concours ne peut excéder 
trois fois le nombre de postes offerts 

(Alinéa sans modification). 
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postes offerts chaque année dans le 
corps des tribunaux administratifs et 
des cours administratives d'appel aux 
élèves sortant de l'Ecole nationale 
d'administration et aux candidats au 
tour extérieur. 

chaque année dans les tribunaux admi-
nistratifs et les cours administratives 
d’appel aux élèves sortant de l’École 
nationale d’administration et aux can-
didats au tour extérieur.  

 

Le concours est ouvert : 

1° Aux fonctionnaires et autres 
agents publics civils ou militaires ap-
partenant à un corps ou cadre d'emplois 
de la catégorie A ou assimilé et justi-
fiant au 31 décembre de l'année du 
concours de sept ans de services pu-
blics effectifs dont trois ans effectifs 
dans la catégorie A ; 

« Le concours externe est ouvert 
aux titulaires de l’un des diplômes exi-
gés pour se présenter au premier 
concours d’entrée à l’École nationale 
d’administration. 

 

(Alinéa sans modification). 
 

2° Aux magistrats de l'ordre ju-
diciaire ; 

3° Aux titulaires de l'un des di-
plômes exigés pour se présenter au 
premier concours d'entrée à l'Ecole na-
tionale d'administration. 

« Le concours interne est ouvert 
aux fonctionnaires ainsi qu’aux magis-
trats de l’ordre judiciaire et autres 
agents publics civils ou militaires ap-
partenant à un corps ou cadre 
d’emplois de la catégorie A ou assimilé 
et justifiant, au 31 décembre de l’année 
du concours, de quatre années de servi-
ces publics effectifs. » 

 

(Alinéa sans modification). 
 

 
Article 56 Article 56 

 
 

Le chapitre IV du titre III du li-
vre II du code de justice administrative 
est ainsi modifié : 

 
 Il est ajouté au premier alinéa de 

l’article L. 234-3 du même code une 
phrase ainsi rédigée : 

 

1° Le premier alinéa de l’article 
L. 234-3 est ainsi rédigé : 

Art. L. 234-3. —   Les présidents 
occupent les fonctions, dans une cour 
administrative d'appel, de président de 
chambre ou d'assesseur ; dans un tribu-
nal administratif, de président ou de 
vice-président du tribunal ; au tribunal 
administratif de Paris, ils occupent en 
outre les fonctions de président ou de 
vice-président de section. 

 

A la Cour nationale du droit 
d'asile, ils exercent les fonctions de 
président de section, pour une durée de 
trois ans, renouvelable une fois sur leur 
demande. Ils peuvent, le cas échéant, 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
« Ils peuvent également occuper 

au Conseil d’État des fonctions 
d’inspection des juridictions adminis-
tratives. » 

 

« Les présidents occupent les 
fonctions, dans une cour administrative 
d’appel, de vice-président, de président 
de chambre ou d’assesseur ; dans un 
tribunal administratif, de président, de 
vice-président ou de président de 
chambre ; au tribunal administratif de 
Paris, ils occupent en outre les fonc-
tions de président ou de vice-président 
de section. Ils peuvent également oc-
cuper au Conseil d’État des fonctions 
d’inspection des juridictions adminis-
tratives. » ; 
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exercer ces fonctions à temps partagé 
avec celles d'assesseur dans une cour 
administrative d'appel.  

Art. L. 234-4. —  Les 
fonctions de président de chambre dans 
une cour administrative d'appel, de pré-
sident d'un tribunal administratif com-
portant moins de cinq chambres ou de 
président de section au tribunal admi-
nistratif de Paris sont accessibles aux 
membres du corps des tribunaux admi-
nistratifs et cours administratives d'ap-
pel titulaires du grade de président de-
puis au moins deux ans. La première 
nomination dans l'une de ces fonctions 
est subordonnée à l'inscription sur une 
liste d'aptitude annuelle établie sur pro-
position du Conseil supérieur des tri-
bunaux administratifs et des cours ad-
ministratives d'appel. 

 

 2° La première phrase de 
l’article L. 234-4 est ainsi rédigée : 
« Les fonctions de président de cham-
bre dans une cour administrative 
d’appel, de président d’un tribunal ad-
ministratif comportant moins de cinq 
chambres, de président de section au 
tribunal administratif de Paris ou de 
premier vice-président d’un tribunal 
administratif comportant au moins huit 
chambres sont accessibles aux magis-
trats des tribunaux administratifs et des 
cours administratives d’appel titulaires 
du grade de président depuis au moins 
deux ans. » ; 

 

Art. L. 234-5. —  Les fonctions 
de président du tribunal administratif 
de Paris, de vice-président de ce même 
tribunal et de président d'un tribunal 
administratif comportant au moins cinq 
chambres sont accessibles aux mem-
bres du corps des tribunaux administra-
tifs et cours administratives d'appel ti-
tulaires du grade de président depuis au 
moins quatre ans. La première nomina-
tion dans l'une de ces fonctions est su-
bordonnée à l'inscription sur une liste 
d'aptitude annuelle établie sur proposi-
tion du Conseil supérieur des tribunaux 
administratifs et des cours administra-
tives d'appel. 

 3° la première phrase de l’article 
L. 234-5 est ainsi rédigée : « Les fonc-
tions de président ou de vice-président 
du tribunal administratif de Paris, de 
premier vice-président d’une cour ad-
ministrative d’appel et de président 
d’un tribunal administratif comportant 
au moins cinq chambres sont accessi-
bles aux magistrats des tribunaux ad-
ministratifs et des cours administratives 
d’appel titulaires du grade de président 
depuis au moins quatre ans. » 

 

  
Article 56 bis (nouveau) 

Art. L. 222-4. —  L'affectation 
dans les fonctions de président d'une 
cour administrative d'appel est pronon-
cée par décret sur proposition du vice-
président du Conseil d'Etat délibérant 
avec les présidents de section. 

 I. —  L’article L. 222-4 du code 
de justice administrative est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

 

  « Les fonctions de président 
d’une cour administrative d’appel ne 
peuvent excéder une durée de sept an-
nées sur un même poste. » 
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  II. —  Au chapitre IV du titre III 
du livre II du code de justice adminis-
trative, après l’article L. 234-5, il est 
inséré un article L. 234-6 ainsi rédigé : 

 
  « Art. L. 234-6. —  Les fonc-

tions de chef de juridiction exercées 
par les présidents de tribunal adminis-
tratif ne peuvent excéder une durée de 
sept années sur un même poste. 

« À l’issue de cette période de 
sept années, les présidents qui 
n’auraient pas reçu une autre affecta-
tion comme chef de juridiction sont af-
fectés dans une cour administrative 
d’appel de leur choix. 

« Cette nomination est pronon-
cée, le cas échéant, en surnombre de 
l’effectif des présidents affectés dans la 
juridiction. Ce surnombre est résorbé à 
la première vacance utile. » 

  III. —  Les dispositions des I et 
II s’appliquent aux chefs de juridiction 
dont la nomination est postérieure à 
l’entrée en vigueur de la présente loi. 

 
 Article 56 ter (nouveau) 

 
 

L’article L. 231-1 du code de 
justice administrative est ainsi rédigé : 

Art. L. 231-1. —  Sous réserve 
des dispositions du présent titre, les 
dispositions statutaires de la fonction 
publique de l'Etat s'appliquent aux 
membres du corps des tribunaux admi-
nistratifs et des cours administratives 
d'appel. 

 
« Art. L. 231-1. —  Les 

membres des tribunaux administratifs 
et des cours administratives d’appel 
sont des magistrats dont le statut est 
régi par les dispositions du présent 
livre et, pour autant qu’elles n’y sont 
pas contraires, par les dispositions 
statutaires de la fonction publique de 
l’État. » 

 
Code des juridictions financières Article 57 Article 57 

 Les quatre premiers alinéas de 
l’article L. 212-5 du code des juridic-
tions financières sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 

 

(Alinéa sans modification). 
 

Art. L. 212-5. —   Peuvent être 
détachés dans le corps des magistrats 

« Peuvent être détachés dans le 
corps des magistrats de chambre régio-

« Peuvent être détachés dans le 
corps des magistrats de chambre régio-
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de chambre régionale des comptes, 
dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d'Etat : 

- les magistrats de l'ordre judi-
ciaire ; 

- les fonctionnaires appartenant 
à un corps recruté par la voie de l'Ecole 
nationale d'administration ; 

- les fonctionnaires de l'Etat, ter-
ritoriaux et hospitaliers, appartenant à 
des corps et cadres d'emplois de même 
niveau de recrutement. 

Ils sont soumis aux obligations 
et incompatibilités prévues aux articles 
L. 222-1 à L. 222-7. 

Après avoir prêté le serment 
prévu à l'article L. 212-9, ils sont admis 
à exercer leurs fonctions dans les mê-
mes conditions que les magistrats de 
chambre régionale des comptes. 

Il ne peut être mis fin à leurs 
fonctions avant le terme du détache-
ment que sur demande des intéressés 
ou pour motif disciplinaire. 

Les dispositions du présent arti-
cle s'appliquent, dans les conditions 
prévues par leur statut, aux fonction-
naires des assemblées parlementaires 
appartenant à des corps de même ni-
veau de recrutement. 

nale des comptes, dans des conditions 
fixées par décret en Conseil d’État, les 
magistrats de l’ordre judiciaire, les 
fonctionnaires appartenant à un corps 
recruté par la voie de l’École nationale 
d’administration, les professeurs titu-
laires des universités, les administra-
teurs des postes et télécommunications 
et les fonctionnaires civils et militaires 
de niveau équivalent. »  

 

nale des comptes, dans des conditions 
fixées par décret en Conseil d'État, les 
magistrats de l'ordre judiciaire, les 
fonctionnaires appartenant à un corps 
recruté par la voie de l'École nationale 
d'administration, les professeurs titulai-
res des universités, les administrateurs 
des postes et télécommunications et les 
fonctionnaires civils et militaires issus 
de corps et cadres d'emplois apparte-
nant à la même catégorie et de niveau 
comparable, apprécié au regard des 
conditions de recrutement ou du niveau 
des missions prévues par les statuts 
particuliers. »  

  
Article 57 bis (nouveau) 

  Après la section IV du chapitre 
II du titre Ier du Livre Ier du code des 
juridictions financières, il est inséré 
une section IV bis ainsi rédigée : 

  « Section IV bis  

  «  Participation de magistrats 
des chambres régionales et territoriales 
des comptes aux travaux de la Cour des 
comptes 

  « Art. L. 112-7-1. —  Sur déci-
sion du premier président de la Cour 
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des comptes, des magistrats des cham-
bres régionales et territoriales des 
comptes peuvent participer aux travaux 
de la Cour des comptes à temps plein 
ou à temps partiel, y compris dans le 
cadre des procédures juridictionnelles, 
sur leur demande et après avis de leur 
président de chambre. » 

 
Code des juridictions financières 

 
Article 57 ter (nouveau) 

Art. L. 122-2. —  Les deux tiers 
des vacances dans la maîtrise sont at-
tribués à des conseillers référendaires. 

Une vacance sur dix-huit est 
pourvue par un magistrat de chambre 
régionale des comptes ayant le grade 
de président de section, âgé de plus de 
cinquante ans et justifiant au moins de 
quinze ans de services publics effectifs. 
Cet emploi est attribué sur proposition 
du premier président de la Cour des 
comptes, après avis du conseil supé-
rieur de la Cour des comptes et du 
conseil supérieur des chambres régio-
nales des comptes. 

Pour les magistrats de la Cour 
des comptes en service détaché, l'avan-
cement au grade de conseiller maître 
s'effectue hors tour. 

En dehors des conseillers réfé-
rendaires et des magistrats de chambre 
régionale des comptes ayant le grade 
de président de section, nul ne peut être 
nommé conseiller maître s'il n'est âgé 
de quarante ans accomplis. 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Au dernier alinéa de l’article 
L. 122-2 du code des juridictions fi-
nancières, le mot : « quarante » est 
remplacé par le mot : « quarante-
cinq ». 

  
Article 57 quater (nouveau) 

  L’article L. 122-5 du code des 
juridictions financières est ainsi modi-
fié : 

Art. L. 122-5. —  Les trois 
quarts des postes vacants parmi les 
conseillers référendaires sont attribués, 
d'une part, à des auditeurs de 1re 
classe, d'autre part, à des magistrats de 
chambre régionale des comptes dans 

 1° La première phrase du 
deuxième alinéa est ainsi rédigée : 
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les conditions fixées ci-après. 

Chaque année, est nommé 
conseiller référendaire à la Cour des 
comptes un magistrat de chambre ré-
gionale des comptes ayant au moins le 
grade de premier conseiller, âgé de 
trente-cinq ans au moins et justifiant, à 
la date de nomination, de dix ans de 
services publics effectifs. Cette nomi-
nation est prononcée sur proposition du 
premier président de la Cour des comp-
tes, après avis du conseil supérieur de 
la Cour des comptes et du Conseil su-
périeur des chambres régionales des 
comptes. 

 « Chaque année, sont nommés 
conseiller référendaire à la Cour des 
comptes au plus deux magistrats de 
chambre régionale des comptes ayant 
au moins le grade de premier conseil-
ler, âgés de trente-cinq ans au moins et 
justifiant, à la date de nomination, de 
dix ans de service public effectifs. » ; 

Pour les magistrats de la Cour 
des comptes en service détaché, l'avan-
cement au grade de conseiller référen-
daire s'effectue hors tour. 

 

En dehors des auditeurs de 1re 
classe et des magistrats de chambre ré-
gionale des comptes visés au deuxième 
alinéa du présent article nul ne peut 
être nommé conseiller référendaire s'il 
n'est âgé de trente-cinq ans au moins à 
la date de nomination et s'il ne justifie 
de dix ans de services publics ou de 
services dans un organisme relevant du 
contrôle de la Cour des comptes. 

  

Les vacances parmi les conseil-
lers référendaires autres que celles 
mentionnées au premier alinéa sont 
pourvues au moins à raison d'une sur 
quatre par des rapporteurs extérieurs à 
temps plein exerçant leurs fonctions à 
la Cour des comptes depuis au moins 
trois ans ou ayant exercé ces fonctions 
pendant au moins trois ans. 

  

 

2° Au cinquième alinéa, le mot : 
« quatre » est remplacé par le mot : 
« deux » ; 

Les nominations prononcées en 
application des deux alinéas précédents 
ne peuvent intervenir qu'après qu'une 
commission siégeant auprès du premier 
président de la Cour des comptes a 
émis un avis sur l'aptitude des candi-
dats à exercer les fonctions de conseil-
ler référendaire. Les conditions de la 
publicité donnée aux vacances de poste 
ainsi que la composition et les modali-
tés de fonctionnement de la commis-

  

 

3° Au sixième alinéa, les mots : 
« a émis un avis » sont remplacés par 
les mots : « a émis, dans une proportion 
double au nombre de postes à pourvoir, 
un avis favorable ». 
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sion sont fixées par décret en Conseil 
d'Etat. 

  
Article 57 quinquies (nouveau) 

Art. L. 141-4. —  La Cour des 
comptes peut recourir, pour des enquê-
tes de caractère technique, à l'assis-
tance d'experts désignés par son pre-
mier président. S'il s'agit d'agents 
publics, elle informe leur chef de ser-
vice. Les experts ne peuvent être dési-
gnés pour une mission relative à une 
affaire dont ils ont eu à connaître, 
même indirectement, au titre de l'exer-
cice de leurs fonctions. Les experts 
remplissent leur mission en liaison 
avec l'un des membres et personnels de 
la Cour des comptes mentionnés aux 
sections 1 à 4 du chapitre II du titre Ier 
du présent livre, dans des conditions 
précisées par voie réglementaire. 

 L’article L. 141-4 du code des 
juridictions financières est complété 
par un second alinéa ainsi rédigé : 

  « Lorsque l’expérience des ex-
perts mentionnés à l’alinéa précédent 
est susceptible d’être utile aux activités 
d’évaluation des politiques publiques 
de la Cour des comptes, cette dernière 
conclut une convention avec les inté-
ressés, indiquant, entre autres, s’ils 
exercent leur mission à temps plein ou 
à temps partiel. Ils bénéficient alors des 
mêmes prérogatives et sont soumis aux 
mêmes obligations que les magistrats 
de la Cour. Le cas échéant, ils ont vo-
cation à être affectés en chambre par le 
Premier président, devant lequel ils 
prêtent le serment professionnel. Ils 
prennent alors le titre de conseiller ex-
pert. » 

Les experts sont tenus à l'obliga-
tion du secret professionnel. 

  

  
Article 57 sexies (nouveau) 

Art. L. 221-2. —  L'emploi de 
président de chambre régionale des 
comptes est pourvu par un conseiller 
maître ou un conseiller référendaire à 
la Cour des comptes. L'emploi de vice-
président de la chambre régionale des 
comptes d'Ile-de-France est pourvu par 
un conseiller référendaire à la Cour des 
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comptes. 

Les nominations sont pronon-
cées, à la demande des magistrats inté-
ressés, par décret du Président de la 
République, sur proposition du premier 
président de la Cour des comptes après 
avis du conseil supérieur de la Cour des 
comptes et du Conseil supérieur des 
chambres régionales des comptes. 

Peuvent se porter candidats à 
ces emplois les magistrats de la Cour 
des comptes ainsi que les présidents de 
section de chambre régionale des 
comptes inscrits sur une liste d'aptitude 
établie à cet effet par le Conseil supé-
rieur des chambres régionales des 
comptes. 

Peuvent être inscrits sur la liste 
d'aptitude les magistrats âgés de qua-
rante ans au moins et justifiant d'un 
minimum de quinze années de services 
publics. Ces conditions sont appréciées 
au 1er janvier de l'année au cours de la-
quelle la liste est établie. 

Il est procédé aux nominations 
aux emplois de président de chambre 
régionale des comptes et de vice-
président de la chambre régionale des 
comptes d'Ile-de-France de telle sorte 
que la moitié au moins et les trois 
quarts au plus du total desdits emplois 
soient effectivement occupés par des 
magistrats dont le corps d'origine, 
avant leur nomination à la Cour des 
comptes, était celui de magistrats de 
chambre régionale des comptes. 

 Le cinquième alinéa de l’article 
L. 221-2 du code des juridictions fi-
nancières est supprimé. 

Les magistrats nommés à l'em-
ploi de président de chambre régionale 
des comptes et de vice-président de la 
chambre régionale des comptes d'Ile-
de-France sont placés en position de 
détachement pendant la durée de cet 
emploi. Dans cette position, ils peuvent 
participer, à l'exclusion de toute activi-
té juridictionnelle, aux formations et 
aux comités de la Cour des comptes 
ayant à connaître des contrôles effec-
tués par les chambres régionales des 
comptes ou avec leur concours. 

Les conditions d'avancement 
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dans l'emploi de président de chambre 
régionale des comptes et de vice-
président de la chambre régionale des 
comptes d'Ile-de-France sont fixées par 
décret en Conseil d'Etat. 

La nomination à l'emploi de 
président d'une même chambre régio-
nale des comptes ou de vice-président 
de la chambre régionale des comptes 
d'Ile-de-France est prononcée pour une 
durée de sept ans. Cette durée ne peut 
être ni prorogée ni renouvelée au sein 
d'une même chambre. Elle ne peut être 
réduite que si le magistrat intéressé 
demande, après avis du Conseil supé-
rieur des chambres régionales des 
comptes, à être déchargé de ses fonc-
tions. 

Seuls les magistrats bénéficiant 
du recul de la limite d'âge prévue au 
premier alinéa de l'article 4 de la loi du 
18 août 1936 concernant les mises à la 
retraite peuvent occuper un emploi de 
président de chambre régionale des 
comptes, ou de vice-président de la 
chambre régionale des comptes d'Ile-
de-France, au-delà de la limite d'âge 
fixée par l'article 1er de la loi n° 84-
834 du 13 septembre 1984 relative à la 
limite d'âge dans la fonction publique 
et le secteur public. Pour l'exercice de 
cet emploi, les dispositions de l'article 
1er de la loi n° 86-1304 du 23 décem-
bre 1986 relative à la limite d'âge et 
aux modalités de recrutement de cer-
tains fonctionnaires civils de l'Etat ne 
sont pas applicables. 

  
Article 57 septies (nouveau) 

  I. —  Le titre II du Livre II du 
code des juridictions financières est 
complété par un chapitre IV ainsi rédi-
gé : 

« Chapitre IV 

« Recrutement direct 

« Art. L. 224-1. —  Il peut être 
procédé, sur proposition du Premier 
président de la Cour des comptes, au 
recrutement direct de conseillers de 
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chambre régionale des comptes par 
voie de concours. 

« Le nombre de postes pourvus 
à ce titre ne peut excéder, pour le pre-
mier concours organisé, le nombre de 
postes offerts, à compter de la promul-
gation de la loi n° 2011-900 du 29 juil-
let 2011 de finances rectificative pour 
2011, dans le corps des magistrats de 
chambre régionale des comptes au titre 
des articles L. 221-3 et L. 221-4 et, 
pour les concours suivants, le nombre 
de postes offerts au titre des mêmes ar-
ticles à compter des nominations au ti-
tre du précédent concours. 

« Le concours est ouvert : 

« - aux fonctionnaires et autres 
agents publics civils ou militaires ap-
partenant à un corps de catégorie A ou 
assimilé et justifiant au 31 décembre de 
l’année du concours de sept ans de ser-
vices publics effectifs dont trois ans ef-
fectifs dans la catégorie A ; 

« - aux magistrats de l’ordre ju-
diciaire ; 

« - aux titulaires de l’un des di-
plômes exigés pour se présenter au 
premier concours d’entrée à l’École na-
tionale d’administration. 

« Les conditions d’application 
du présent article sont fixées par décret 
en Conseil d’État. » 

II. —  L’article 31 de la loi 
n° 2001-1248 du 21 décembre 2001 
modifiée relative aux chambres régio-
nales des comptes et à la Cour des 
comptes est supprimé. 

 
Article 58 Article 58 

Art. L. 222-4. —   Nul ne peut 
être nommé président d'une chambre 
régionale des comptes, vice-président 
de la chambre régionale des comptes 
d'Ile- de-France ou magistrat dans une 
chambre régionale des comptes ou, le 
cas échéant, le demeurer : 
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a) S'il a exercé, depuis moins de 
cinq ans, dans le ressort de cette cham-
bre, une fonction publique élective 
mentionnée à l'article L.O. 222-2, ou 
fait acte de candidature à l'un de ces 
mandats depuis moins de trois ans ; 

b) S'il est marié, a conclu un 
pacte civil de solidarité ou vit en 
concubinage notoire avec un député 
d'une circonscription ou un sénateur 
d'un département situé dans le ressort 
de cette chambre ; 

c) S'il est marié, a conclu un 
pacte civil de solidarité ou vit en 
concubinage notoire avec le président 
du conseil régional, un président du 
conseil général, un maire d'une com-
mune, chef-lieu de département de ce 
même ressort ou un président d'un éta-
blissement public de coopération inter-
communale à fiscalité propre qui com-
prend cette même commune ; 

d) S'il a exercé depuis moins de 
cinq ans dans ce ressort les fonctions 
de représentant de l'Etat dans un dépar-
tement ou dans un arrondissement, ou 
de directeur départemental ou régional 
d'une administration publique de 
l'Etat ; 

e) S'il a exercé dans le ressort de 
cette chambre régionale des comptes 
depuis moins de cinq ans des fonctions 
de direction dans l'administration d'une 
collectivité territoriale ou d'un orga-
nisme, quelle qu'en soit la forme juridi-
que, soumis au contrôle de cette cham-
bre ; 

f) S'il a exercé dans le ressort de 
cette chambre régionale des fonctions 
de comptable public principal pour les-
quelles il n'a pas reçu quitus. 

Les conditions d'application du 
présent article sont fixées par voie ré-
glementaire. 

I. —  À l’article L. 222-4 du 
même code, les mots : « cinq ans » sont 
remplacés par les mots : « trois ans ». 

 

(Sans modification). 
 

Art. L. 222-7. —   Nul président 
de chambre régionale des comptes, 
vice-président de la chambre régionale 
des comptes d'Ile-de-France ou magis-
trat des chambres régionales des comp-
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tes ne peut, dans le ressort d'une cham-
bre régionale à laquelle il a appartenu 
au cours des cinq années précédentes, 
être détaché auprès d'une collectivité 
territoriale ou d'un organisme soumis 
au contrôle de cette chambre ou placé 
en disponibilité pour servir dans une 
telle collectivité ou un tel organisme. 

 
II. —  À l’article L. 222-7 du 

même code, les mots : « cinq années » 
sont remplacés par les mots : « trois 
années ». 

 

 
CHAPITRE IV CHAPITRE IV 

 
DISPOSITIONS RELATIVES AU DIALOGUE 

SOCIAL 
DISPOSITIONS RELATIVES AU DIALOGUE 

SOCIAL 

 
Article 59 Article 59 

Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 
précitée 

 
Art. 8. —   Le droit syndical est 

garanti aux fonctionnaires. Les intéres-
sés peuvent librement créer des organi-
sations syndicales, y adhérer et y exer-
cer des mandats. Ces organisations 
peuvent ester en justice. 

Elles peuvent se pourvoir de-
vant les juridictions compétentes contre 
les actes réglementaires concernant le 
statut du personnel et contre les déci-
sions individuelles portant atteinte aux 
intérêts collectifs des fonctionnaires. 

L’article 8 de la loi du 13 juillet 
1983 précitée est complété par un ali-
néa ainsi rédigé : 

 

L’article 8 de la loi n° 83-634 
du 13 juillet 1983 précitée est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

 

 
 
 

Code du travail 
 
Art. L. 2135-1 à L. 2135-6. —

   Cf. annexe. 

« Un décret en Conseil d’État 
prévoit les adaptations aux obligations 
définies par les articles L. 2135-1 à 
L. 2135-6 du code du travail que justi-
fient les conditions particulières 
d’exercice du droit syndical dans la 
fonction publique. » 

 

 

Code de la santé publique 
Article 60 Article 60 

Art. L. 6144-4. —   Le comité 
technique d'établissement est présidé 
par le directeur. Celui-ci peut être sup-
pléé par un membre du corps des per-
sonnels de direction de l'établissement. 

Le comité est composé de repré-
sentants des personnels de l'établisse-
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ment, à l'exception des personnels 
mentionnés à l'avant-dernier alinéa de 
l'article 2 et au sixième alinéa de l'arti-
cle 4 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 
1986 portant dispositions statutaires re-
latives à la fonction publique hospita-
lière. Ces représentants sont élus par 
collèges en fonction des catégories 
mentionnées à l'article 4 de la même 
loi, au scrutin de liste avec représenta-
tion proportionnelle dans les conditions 
définies à l'article 9 bis de la loi n° 83-
634 du 13 juillet 1983 portant droits et 
obligations des fonctionnaires. Par dé-
rogation, en cas d'insuffisance des ef-
fectifs, ces représentants peuvent être 
désignés après une consultation du per-
sonnel dans les conditions prévues par 
décret en Conseil d'Etat. 

 
 
 
 
I. —  Au second alinéa de 

l’article L. 6144-4 du code de la santé 
publique, les mots : « par collèges en 
fonction des catégories mentionnées à 
l’article 4 de la même loi, » sont sup-
primés. 

 

 
 
 
 

I. —   (Sans modification). 
 

Code de l’action sociale et des 
familles 

 
Art. L. 315-13. —   Dans chaque 

établissement public social ou médico-
social est institué un comité technique 
d'établissement présidé par le directeur. 
Celui-ci peut être suppléé par un mem-
bre des corps des personnels de direc-
tion. 

Le comité est composé de repré-
sentants des personnels de l'établisse-
ment, à l'exception des personnels 
mentionnés à l'avant-dernier alinéa de 
l'article 2 et au sixième alinéa de l'arti-
cle 4 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 
1986 portant dispositions statutaires re-
latives à la fonction publique hospita-
lière. Ces représentants sont élus par 
collèges en fonction des catégories 
mentionnées à l'article 4 de la même 
loi, au scrutin de liste avec représenta-
tion proportionnelle dans les conditions 
définies à l'article 9 bis de la loi n° 83-
634 du 13 juillet 1983 portant droits et 
obligations des fonctionnaires. Par dé-
rogation, en cas d'insuffisance des ef-
fectifs, ces représentants peuvent être 
désignés après une consultation du per-
sonnel dans les conditions prévues par 
décret en Conseil d'Etat.  

Le comité technique d'établis-
sement est obligatoirement consulté 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II. —  Au second alinéa de 

l’article L. 315-13 du code de l’action 
sociale et des familles, les mots : « par 
collèges en fonction des catégories 
mentionnées à l’article 4 de la même 
loi, » sont supprimés. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

II. —   (Sans modification). 
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sur : 

1° Le projet d'établissement et 
les programmes d'investissement rela-
tifs aux travaux et aux équipements 
matériels ; 

2° Le budget, les crédits sup-
plémentaires et les comptes, la tarifica-
tion des prestations servies et le tableau 
des emplois du personnel et ses modi-
fications ; 

3° Les créations, suppressions et 
transformations de services ; 

4° Les conditions et l'organisa-
tion du travail dans l'établissement, no-
tamment les programmes de moderni-
sation des méthodes et techniques de 
travail et leurs incidences sur la situa-
tion du personnel ; 

5° Les règles concernant l'em-
ploi des diverses catégories de person-
nels, pour autant qu'elles n'ont pas été 
fixées par des dispositions législatives 
ou réglementaires ; 

6° Les critères de répartition de 
certaines primes et indemnités ; 

7° La politique générale de for-
mation du personnel et notamment le 
plan de formation ; 

8° Le bilan social, le cas 
échéant ; 

9° La participation aux actions 
de coopération et de coordination men-
tionnées à la section 4 du chapitre II du 
titre Ier du livre III du présent titre. 

Les modalités d'application du 
présent article et notamment le nombre 
de membres titulaires et suppléants du 
comité technique d'établissement ainsi 
que les règles de fonctionnement de ce 
comité sont fixés par décret en Conseil 
d'Etat. 

Un décret définit les moyens 
dont dispose le comité technique d'éta-
blissement pour exercer ses missions. 
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Loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 

précitée 
 
Art. 2. —   Cf. annexe. 

III. —  Les dispositions des I et 
II s’appliquent à compter du premier 
renouvellement général des comités 
techniques des établissements visés à 
l’article 2 de la loi du 9 janvier 1986 
précitée suivant la publication de la 
présente loi. 

III. —  Les I et II s’appliquent à 
compter du premier renouvellement 
général des comités techniques des éta-
blissements visés à l’article 2 de la loi 
du 9 janvier 1986 précitée suivant la 
publication de la présente loi. 

 
 Article 60 bis (nouveau)  

  
 

Après le deuxième alinéa de 
l’article 13 de la loi n° 84-16 du 11 
janvier 1984 portant dispositions statu-
taires relatives à la fonction publique 
de l’État, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
précitée 

 

Art. 13. —  Le Conseil supérieur 
de la fonction publique de l'Etat 
connaît de toute question d'ordre géné-
ral concernant la fonction publique de 
l'Etat dont il est saisi. Il est l'organe su-
périeur de recours en matière discipli-
naire, en matière d'avancement et en 
matière de licenciement pour insuffi-
sance professionnelle. 

Le Conseil supérieur comprend 
des représentants de l'administration et 
des représentants des organisations 
syndicales de fonctionnaires. Seuls ces 
derniers sont appelés à prendre part aux 
votes. 

 

 

 

Le Conseil supérieur est présidé 
par le ministre chargé de la fonction 
publique ou son représentant. 

 
Les sièges sont répartis entre les 

organisations syndicales proportionnel-
lement au nombre des voix obtenues 
par chaque organisation lors des der-
nières élections aux comités techni-
ques. Un décret en Conseil d'Etat fixe, 
pour les organismes qui ne sont pas 
soumis aux dispositions de l'article 15, 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Lorsque le Conseil siège en 
tant qu’organe supérieur de recours, il 
comprend, en nombre égal, des repré-
sentants de l’administration et des re-
présentants des organisations syndica-
les de fonctionnaires, tous appelés à 
prendre part aux votes. » 
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les modalités de prise en compte des 
voix des fonctionnaires et des agents 
non titulaires qui en relèvent. 

 
 Article 60 ter (nouveau) 

 
 

Le neuvième alinéa de l’article 
15 de la loi du 12 juillet 1984 relative à 
la formation des agents de la fonction 
publique territoriale et complétant la loi 
n°84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale est com-
plété par une phrase ainsi rédigée : 

loi du 12 juillet 1984 relative à la 
formation des agents de la fonction 

publique territoriale 
 

Art. 15. — . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .   
 
Le nombre de sièges attribués à 

chaque organisation syndicale en ap-
plication du 4° ci-dessus est fixé par ar-
rêté du représentant de l'Etat dans le 
département dans lequel est situé le 
siège de la délégation, en fonction de 
leur représentativité dans le ressort ter-
ritorial de la délégation. Toutefois, les 
organisations syndicales membres du 
Conseil supérieur de la fonction publi-
que territoriale disposent au moins d'un 
siège si elles ont obtenu des voix lors 
du renouvellement général des repré-
sentants du personnel aux comités 
techniques des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics du 
ressort de la délégation. 

 
. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .   

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Cependant, dans le cas où le 
nombre d’organisations syndicales sus-
ceptibles de disposer d’au moins un 
siège excèderait le nombre de sièges 
prévu au 4°, les sièges sont réservés 
aux organisations syndicales ayant ob-
tenu le plus grand nombre de voix à ces 
élections, par ordre décroissant jusqu’à 
épuisement du nombre de sièges dispo-
nibles. » 

 
CHAPITRE V CHAPITRE V 

 
DISPOSITIONS DIVERSES DISPOSITIONS DIVERSES 
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Constitution 
 

Art. 38. —  Cf. annexe. 
Article 61 Article 61 

Loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 
relative à la rénovation du dialogue 

social et comportant diverses 
dispositions relatives à la fonction 

publique 
 

  

 
Art. 43. —   Dans les conditions 

prévues à l'article 38 de la Constitution, 
le Gouvernement est autorisé à procé-
der par voie d'ordonnance à l'adoption 
de la partie législative du code général 
de la fonction publique. 

Les dispositions codifiées sont 
celles en vigueur au moment de la pu-
blication de l'ordonnance, sous réserve 
des modifications rendues nécessaires 
pour assurer le respect de la hiérarchie 
des normes et la cohérence rédaction-
nelle des textes, l'harmonisation de 
l'état du droit et l'adaptation au droit de 
l'Union européenne ainsi qu'aux ac-
cords internationaux ratifiés, ou des 
modifications apportées en vue : 

1° De remédier aux éventuelles 
erreurs ; 

2° D'abroger les dispositions 
obsolètes, inadaptées ou devenues sans 
objet ; 

3° D'adapter les renvois faits 
respectivement à l'arrêté, au décret ou 
au décret en Conseil d'Etat à la nature 
des mesures d'application nécessaires ; 

4° D'étendre, dans le respect des 
règles de partage des compétences pré-
vues par la loi organique, l'application 
des dispositions codifiées, selon le cas, 
à Saint-Pierre-et-Miquelon, à Mayotte, 
à la Nouvelle-Calédonie, à la Polynésie 
française, aux Terres australes et an-
tarctiques françaises et aux îles Wallis 
et Futuna, avec les adaptations néces-
saires, et de procéder si nécessaire à 
l'adaptation des dispositions déjà appli-
cables à ces collectivités. 

L'ordonnance doit être prise 

Au dernier alinéa de l’article 43 
de la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 
relative à la rénovation du dialogue so-
cial et comportant diverses dispositions 
relatives à la fonction publique, les 
mots : « dix-huit mois » sont remplacés 
par les mots : « vingt-quatre mois ». 

 

Dans les conditions prévues à 
l’article 38 de la Constitution, le Gou-
vernement est autorisé à procéder par 
voie d’ordonnance à l’adoption de la 
partie législative du code général de la 
fonction publique. 
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dans un délai de dix-huit mois à comp-
ter de la promulgation de la présente 
loi. Un projet de loi de ratification est 
déposé devant le Parlement dans un dé-
lai de trois mois à compter de la publi-
cation de l'ordonnance. 

 
 

Les dispositions codifiées sont 
celles en vigueur au moment de la pu-
blication de l’ordonnance, sous réserve 
des modifications rendues nécessaires 
pour assurer le respect de la hiérarchie 
des normes et la cohérence rédaction-
nelle des textes, l’harmonisation de 
l’état du droit et l’adaptation au droit 
de l’Union européenne ainsi qu’aux ac-
cords internationaux ratifiés, ou des 
modifications apportées en vue : 

 
 

1° De remédier aux éventuelles 
erreurs ; 

 
 

2° D’abroger les dispositions 
obsolètes, inadaptées ou devenues sans 
objet ; 

 
 

3° D’adapter les renvois faits 
respectivement à l’arrêté, au décret ou 
au décret en Conseil d’État à la nature 
des mesures d’application nécessaires ; 

 
 

4° D’étendre, dans le respect 
des règles de partage des compétences 
prévues par la loi organique, 
l’application des dispositions codifiées, 
selon le cas, à Saint-Pierre-et-
Miquelon, à Mayotte, à la Nouvelle-
Calédonie, à la Polynésie française, aux 
Terres australes et antarctiques françai-
ses et aux îles Wallis et Futuna, avec 
les adaptations nécessaires, et de pro-
céder si nécessaire à l’adaptation des 
dispositions déjà applicables à ces col-
lectivités. 

 
 

L’ordonnance doit être prise 
dans un délai de neuf mois à compter 
de la promulgation de la présente loi. 
Un projet de loi de ratification est dé-
posé devant le Parlement dans un délai 
de trois mois à compter de la publica-
tion de l’ordonnance. 

 
Article 62 Article 62 
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 I. —  Il est inséré après 
l’article 6 de la loi n° 84-834 du 
13 septembre 1984 relative à la limite 
d’âge dans la fonction publique et le 
secteur public deux articles 6-1 et 6-2 
ainsi rédigés : 

 

I. —  Après l’article 6 de la loi 
n° 84-834 du 13 septembre 1984 rela-
tive à la limite d’âge dans la fonction 
publique et le secteur public, sont insé-
rés deux articles 6-1 et 6-2 ainsi rédi-
gés : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 
précitée 

 
Art. 2. —   Cf. annexe 

« Art. 6-1. —  I. —  Sous ré-
serve des exceptions légalement pré-
vues par des dispositions spéciales, la 
limite d’âge des agents contractuels 
employés par les administrations de 
l’État, les collectivités territoriales, 
leurs établissements publics ne présen-
tant pas un caractère industriel et 
commercial, les établissements men-
tionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 
du 9 janvier 1986 relative à la fonction 
publique hospitalière ainsi que par tou-
tes autres personnes morales de droit 
public recrutant sous un régime de 
droit public est fixée à soixante-sept 
ans. 

 

« Art. 6-1. —  I. —  Sous ré-
serve des exceptions légalement pré-
vues par des dispositions spéciales, la 
limite d’âge des agents contractuels 
employés par les administrations de 
l’État, les collectivités territoriales, 
leurs établissements publics ne présen-
tant pas un caractère industriel et 
commercial, les établissements men-
tionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 
du 9 janvier 1986 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publi-
que hospitalière ainsi que par toutes au-
tres personnes morales de droit public 
recrutant sous un régime de droit pu-
blic est fixée à soixante-sept ans. 

 
Loi du 18 août 1936 précitée 

 
Art. 4. —   Cf. annexe 

« II. —  La limite d’âge men-
tionnée au I est, le cas échéant, reculée 
conformément aux dispositions de 
l’article 4 de la loi du 18 août 1936 
précitée, sans préjudice des règles ap-
plicables en matière de recrutement, de 
renouvellement et de fin de contrat. 

 

« II. —  (Sans modification).  

 
 
 
 

Loi n° 2003-775 du 21 août 2003 
portant réforme des retraites 

 
Art. 5. —   Cf. annexe 

« III. —  Après application, le 
cas échéant, des dispositions du II, les 
agents contractuels dont la du-
rée d’assurance tous régimes est infé-
rieure à celle définie à l’article 5 de la 
loi n° 2003-775 du 21 août 2003 por-
tant réforme des retraites peuvent sur 
leur demande, sous réserve de l’intérêt 
du service et de leur aptitude physique, 
et sans préjudice des règles applicables 
en matière de recrutement, de renou-
vellement et de fin de contrat, être 
maintenus en activité. Cette prolonga-
tion d’activité ne peut avoir pour effet 
de maintenir l’agent concerné en activi-
té au-delà de la durée d’assurance défi-
nie à l’article 5 susmentionné, ni au-
delà d’une durée de dix trimestres. 

 

« III. —  Après application, le 
cas échéant, du II, les agents contrac-
tuels dont la durée d’assurance tous ré-
gimes est inférieure à celle définie à 
l’article 5 de la loi n° 2003-775 du 21 
août 2003 portant réforme des retraites 
peuvent sur leur demande, sous réserve 
de l’intérêt du service et de leur apti-
tude physique, et sans préjudice des rè-
gles applicables en matière de recrute-
ment, de renouvellement et de fin de 
contrat, être maintenus en activi-
té. Cette prolongation d’activité ne peut 
avoir pour effet de mainte-
nir l’agent concerné en activité au-delà 
de la durée d’assurance définie au 
même article 5, ni au-delà d’une durée 
de dix trimestres. 

 
 « Art. 6-2. —  La limite d’âge 

définie à l’article 6-1 n’est pas opposa-
ble aux personnes qui accomplissent, 
pour le compte et à la demande des 
employeurs publics mentionnés à ce 

« Art. 6-2. —  La limite d’âge 
définie à l’article 6-1 n’est pas opposa-
ble aux personnes qui accomplissent, 
pour le compte et à la demande des 
employeurs publics mentionnés au 
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même article, une mission ponctuelle 
en l’absence de tout lien de subordina-
tion juridique. 

 

même article, une mission ponctuelle 
en l’absence de tout lien de subordina-
tion juridique. 

 
 « Un décret en Conseil d’État 

précise les modalités d’application du 
présent article. » 

 

(Alinéa sans modification).  

Loi n° 2010-1330 du 
9 novembre 2010 portant réforme 

des retraites 
 
Art. 28. —   Cf. annexe. 

II. —  La limite d’âge mention-
née au I de l’article 6-1 de la loi 
n° 84-834 du 13 septembre 1984 préci-
tée évolue dans les conditions fixées 
par le décret prévu au II de l’article 28 
de la loi n° 2010-1330 du 
9 novembre 2010 portant réforme des 
retraites. 

 

II. —  (Sans modification).  

Code des communes 
 
Art. L. 422-7. —   Tout agent 

non titulaire des communes et de leurs 
établissements publics peut, sur sa de-
mande, être maintenu en activité jus-
qu'à l'âge de soixante-sept ans s'il ré-
unit les conditions intellectuelles et 
physiques suffisantes. 

Loi n° 47-1465 du 8 août 1947 
relative à certaines dispositions 

d'ordre financier 
 

Art. 20. —   Tout employé auxi-
liaire ou agent contractuel de l'Etat, des 
départements, des communes et de tous 
services publics peut, sur sa demande, 
être maintenu en activité jusqu'à l'âge 
de soixante-sept ans, s'il réunit les 
conditions intellectuelles et physiques 
suffisantes. 

III. —  L’article L. 422-7 du 
code des communes et l’article 20 de la 
loi n° 47-1465 du 8 août 1947 relative 
à certaines dispositions d’ordre finan-
cier sont abrogés. 

 

III. —  (Sans modification).  

 
Article 63 Article 63 

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
précitée 

 

Art. 57. —   Le fonctionnaire en 
activité a droit :  

1° A un congé annuel avec trai-
tement dont la durée est fixée par dé-
cret en Conseil d'Etat.  

Le fonctionnaire territorial ori-

L’article 57 de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984 précitée est ainsi 
modifié : 

 

(Alinéa sans modification). 
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ginaire des départements de Guade-
loupe, de Guyane, de Martinique, de la 
Réunion et de Saint-Pierre-et-Miquelon 
exerçant en métropole bénéficie du ré-
gime de congé institué pour les fonc-
tionnaires de l'Etat ;  

2° A des congés de maladie 
dont la durée totale peut atteindre un an 
pendant une période de douze mois 
consécutifs en cas de maladie dûment 
constatée mettant l'intéressé dans l'im-
possibilité d'exercer ses fonctions. Ce-
lui-ci conserve alors l'intégralité de son 
traitement pendant une durée de trois 
mois ; ce traitement est réduit de moitié 
pendant les neuf mois suivants. Le 
fonctionnaire conserve, en outre, ses 
droits à la totalité du supplément fami-
lial de traitement et de l'indemnité de 
résidence.  

Toutefois, si la maladie provient 
de l'une des causes exceptionnelles 
prévues à l'article L. 27 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite 
ou d'un accident survenu dans l'exer-
cice ou à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions, le fonctionnaire conserve 
l'intégralité de son traitement jusqu'à ce 
qu'il soit en état de reprendre son ser-
vice ou jusqu'à la mise à la retraite. Il a 
droit, en outre, au remboursement des 
honoraires médicaux et des frais direc-
tement entraînés par la maladie ou l'ac-
cident.  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1° Le cinquième alinéa est com-

plété par les mots : « , même après la 
date de radiation des cadres pour mise 
à la retraite » ; 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1° (Sans modification). 
 

Dans le cas visé à l'alinéa pré-
cédent, l'imputation au service de l'ac-
cident est appréciée par la commission 
de réforme instituée par le régime des 
pensions des agents des collectivités 
locales.  

La collectivité et subrogée dans 
les droits éventuels du fonctionnaire 
victime d'un accident provoqué par un 
tiers jusqu'à concurrence du montant 
des charges qu'elle a supportées ou 
supporte du fait de cet accident. Elle 
est admise à poursuivre directement 
contre le responsable du dommage ou 
son assureur le remboursement des 
charges patronales afférentes aux ré-

2° Au sixième alinéa, après les 
mots : « de l’accident » sont ajoutés les 
mots : « ou de la maladie ». 

2° Au sixième alinéa, après les 
mots : « de l’accident » sont insérés les 
mots : « ou de la maladie ». 
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munérations maintenues ou versées au-
dit fonctionnaire pendant la période 
d'indisponibilité de celui-ci par déroga-
tion aux dispositions de l'article 2 de 
l'ordonnance n° 59-76 du 7 janvier 
1959 relative aux actions en réparation 
civile de l'Etat et de certaines autres 
personnes publiques ;  

3° A des congés de longue ma-
ladie d'une durée maximale de trois ans 
dans les cas où il est constaté que la 
maladie met l'intéressé dans l'impossi-
bilité d'exercer ses fonctions, rend né-
cessaires un traitement et des soins pro-
longés et présente un caractère 
invalidant et de gravité confirmée. Le 
fonctionnaire conserve l'intégralité de 
son traitement pendant un an ; le trai-
tement est réduit de moitié pendant les 
deux années qui suivent.L'intéressé 
conserve, en outre, ses droits à la totali-
té du supplément familial de traitement 
et de l'indemnité de résidence.  

Le fonctionnaire qui a obtenu un 
congé de longue maladie ne peut béné-
ficier d'un autre congé de cette nature 
s'il n'a pas auparavant repris l'exercice 
de ses fonctions pendant un an.  

Les dispositions des deuxième, 
troisième et quatrième alinéas du 2° du 
présent article sont applicables aux 
congés de longue maladie ;  

4° A un congé de longue durée, 
en cas de tuberculose, maladie mentale, 
affection cancéreuse, poliomyélite ou 
déficit immunitaire grave et acquis, de 
trois ans à plein traitement et de deux 
ans à demi-traitement. Le fonctionnaire 
conserve ses droits à la totalité du sup-
plément familial de traitement et de 
l'indemnité de résidence.  

Si la maladie ouvrant droit à 
congé de longue durée a été contractée 
dans l'exercice des fonctions, les pério-
des fixées ci-dessus sont respective-
ment portées à cinq ans et trois ans.  

Sauf dans le cas où le fonction-
naire ne peut être placé en congé de 
longue maladie à plein traitement, le 
congé de longue durée ne peut être at-
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tribué qu'à l'issue de la période rémuné-
rée à plein traitement d'un congé de 
longue maladie. Cette période est répu-
tée être une période du congé de longue 
durée accordé pour la même affection. 
Tout congé attribué par la suite pour 
cette affection est un congé de longue 
durée.  

Sur demande de l'intéressé, 
l'administration a la faculté, après avis 
du comité médical, de maintenir en 
congé de longue maladie le fonction-
naire qui peut prétendre à un congé de 
longue durée ;  

Les dispositions de la deuxième 
phrase du quatrième alinéa du 2° du 
présent article sont applicables aux 
congés de longue durée ;  

4° bis. Après six mois consécu-
tifs de congé de maladie pour une 
même affection, après un congé de 
longue maladie ou un congé de longue 
durée, les fonctionnaires peuvent être 
autorisés, après avis du comité médical 
compétent, à accomplir un service à 
temps partiel pour raison thérapeutique, 
accordé pour une période de trois mois 
renouvelable dans la limite d'un an 
pour une même affection.  

Après un congé pour accident 
de service ou maladie contractée dans 
l'exercice des fonctions, le travail à 
temps partiel thérapeutique peut être 
accordé pour une période d'une durée 
maximale de six mois renouvelable une 
fois, après avis favorable de la com-
mission de réforme compétente.  

Le temps partiel thérapeutique 
peut être accordé : 

-soit parce que la reprise des 
fonctions à temps partiel est reconnue 
comme étant de nature à favoriser 
l'amélioration de l'état de santé de l'in-
téressé ; 

-soit parce que l'intéressé doit 
faire l'objet d'une rééducation ou d'une 
réadaptation professionnelle pour re-
trouver un emploi compatible avec son 
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état de santé.  

Les fonctionnaires autorisés à 
travailler à temps partiel pour raison 
thérapeutique perçoivent l'intégralité de 
leur traitement ;  

Ce temps partiel thérapeutique 
ne peut, en aucun cas, être inférieur au 
mi-temps ;  

5° Au congé pour maternité, ou 
pour adoption, avec traitement, d'une 
durée égale à celle prévue par la légi-
slation sur la sécurité sociale. Le droit 
au congé d'adoption est ouvert à la 
mère ou au père adoptif. Lorsque les 
deux conjoints travaillent, soit l'un des 
deux renonce à son droit, soit le congé 
est réparti entre eux. Dans ce dernier 
cas, la durée de celui-ci est augmentée 
et fractionnée selon les modalités pré-
vues par la législation sur la sécurité 
sociale.  

Au congé de paternité en cas de 
naissance avec traitement, d'une durée 
égale à celle prévue par la législation 
sur la sécurité sociale ;  

A l'expiration de chacun des 
congés mentionnés aux deux alinéas 
précédents, le fonctionnaire est réaffec-
té de plein droit dans son ancien em-
ploi. Dans le cas où celui-ci ne peut lui 
être proposé, le fonctionnaire est affec-
té dans un emploi équivalent, le plus 
proche de son dernier lieu de travail.S'il 
le demande, il peut également être af-
fecté dans l'emploi le plus proche de 
son domicile sous réserve du respect 
des dispositions de l'article 54 ;  

6° Au congé de formation pro-
fessionnelle ;  

6° bis Au congé pour validation 
des acquis de l'expérience ;  

6° ter Au congé pour bilan de 
compétences ;  

7° Au congé pour formation 
syndicale avec traitement d'une durée 
maximum de douze jours ouvrables par 
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an ;  

8° Au congé d'une durée de six 
jours ouvrables par an accordé, sur sa 
demande, au fonctionnaire de moins de 
vingt-cinq ans, pour participer aux ac-
tivités des organisations de jeunesse et 
d'éducation populaire, des fédérations 
et des associations sportives et de plein 
air légalement constituées, destinées à 
favoriser la préparation, la formation 
ou le perfectionnement de cadres et 
animateurs. Ce congé non rémunéré 
peut être pris en une ou deux fois, à la 
demande du bénéficiaire. La durée du 
congé est assimilée à une période de 
travail effectif. Elle ne peut être impu-
tée sur la durée du congé annuel ;  

9° Aux congés prévus par l'arti-
cle 41 de la loi du 19 mars 1928. Le 
bénéfice de ces congés est étendu à 
tous les fonctionnaires territoriaux at-
teints d'infirmités contractées ou ag-
gravées au cours d'une guerre ou d'une 
expédition déclarée campagne de 
guerre ayant ouvert droit à pension au 
titre du livre Ier du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre.  

Bénéficient du même congé les 
fonctionnaires atteints d'infirmités 
ayant ouvert droit à pension du code 
des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre au titre : 

-du titre III du livre II de ce 
code relatif aux victimes civiles des 
faits de guerre ; 

-de la loi n° 55-1074 du 6 août 
1955 relative aux avantages accordés 
aux personnels militaires participant au 
maintien de l'ordre dans certaines cir-
constances, complétée par l'ordonnance 
n° 59-261 du 4 février 1959 modifiant 
certaines dispositions du code des pen-
sions militaires d'invalidité et des vic-
times de la guerre ; 

-et de la loi n° 59-901 du 31 
juillet 1959 relative à la réparation des 
dommages physiques subis en métro-
pole par les personnes de nationalité 
française, par suite des événements qui 
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se déroulent en Algérie ;  

10° A un congé de solidarité 
familiale lorsqu'un ascendant, un des-
cendant, un frère, une sœur, une per-
sonne partageant le même domicile ou 
l'ayant désigné comme sa personne de 
confiance au sens de l'article L. 1111-6 
du code de la santé publique souffre 
d'une pathologie mettant en jeu le pro-
nostic vital ou est en phase avancée ou 
terminale d'une affection grave et incu-
rable, quelle qu'en soit la cause. Ce 
congé non rémunéré est accordé, sur 
demande écrite du fonctionnaire, pour 
une durée maximale de trois mois, re-
nouvelable une fois. Il peut être frac-
tionné dans des conditions fixées par 
décret. Le congé de solidarité familiale 
prend fin soit à l'expiration de la pé-
riode de trois mois, soit dans les trois 
jours qui suivent le décès de la per-
sonne accompagnée, soit à une date an-
térieure. La durée de ce congé est as-
similée à une période de service 
effectif. Elle ne peut être imputée sur la 
durée du congé annuel. Ce congé peut 
être transformé en période d'activité à 
temps partiel dans des conditions fixées 
par décret ;  

11° A un congé pour siéger, 
comme représentant d'une association 
déclarée en application de la loi du 1er 
juillet 1901 relative au contrat d'asso-
ciation ou inscrite au registre des asso-
ciations en application de la loi du 19 
avril 1908 applicable au contrat d'asso-
ciation dans les départements du Bas-
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ou 
d'une mutuelle au sens du code de la 
mutualité, dans une instance, consulta-
tive ou non, instituée par une disposi-
tion législative ou réglementaire auprès 
d'une autorité de l'Etat à l'échelon na-
tional, régional ou départemental, ou 
d'une collectivité territoriale. Ce congé 
avec traitement est accordé sous ré-
serve des nécessités de service et ne 
peut dépasser neuf jours ouvrables par 
an. Il peut être fractionné en demi-
journées. Ce congé ne peut se cumuler 
avec ceux qui sont prévus aux 7° et 8° 
du présent article qu'à concurrence de 
douze jours ouvrables pour une même 
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année. 

  
Article 64 (nouveau) 

Art. 99. —  Cf. annexe.  L’article 99 de la loi du 26 jan-
vier 1984 précitée est complété par 
deux alinéas ainsi rédigés : 

  « Par dérogation au premier et 
au quatrième alinéas de l’article 99 de 
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, les 
fonctionnaires bénéficiant d’un congé 
spécial avant le 1er janvier 2012 peu-
vent continuer à bénéficier de ce congé, 
le cas échéant, au-delà de la durée 
maximale de cinq ans mentionnée au 
premier alinéa, jusqu’à ce que les inté-
ressés atteignent l’âge d’ouverture du 
droit à une pension de retraite. 

  « Dans les cas où le congé spé-
cial est arrivé à expiration entre le 
1er juillet 2011 et la date d’entrée en 
vigueur de la présente loi, il est prorogé 
jusqu’à la date à laquelle le fonction-
naire a atteint l’âge d’ouverture du 
droit à une pension de retraite. » 

  
Article 65 (nouveau) 

Art. 89. —  Cf. annexe.   À la deuxième phrase du sei-
zième alinéa de l’article 89 de la loi du 
26 janvier 1984 précitée, les mots : « 
trois mois » sont remplacés par les 
mots : « un mois ». 

  
Article 66 (nouveau) 

Code des pensions civiles et 
militaires de retraite 

 
Art. L. 24. —   

5° Un décret fixe les conditions 
dans lesquelles l'âge d'ouverture du 
droit à pension est abaissé, par rapport 
à un âge de référence de soixante ans, 
pour les fonctionnaires handicapés qui 
totalisent, alors qu'ils étaient atteints 
d'une incapacité permanente d'au moins 
80 %, une durée d'assurance au moins 
égale à une limite fixée par ce décret, 

  

 

I. – Au 5° du I de l’article L. 24 
du code des pensions civiles et militai-
res de retraite, après les mots : « au 
moins 80 % » sont insérés les mots : « 
ou qu’ils avaient la qualité de travail-
leur handicapé au sens de l’article 
L. 5213-1 du code du travail ». 



- 269 - 
 
 
 
 

Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

tout ou partie de cette durée ayant don-
né lieu à versement de retenues pour 
pensions. 

  II. – Les dispositions du I sont 
applicables aux fonctionnaires relevant 
de la caisse nationale de retraite des 
agents des collectivités locales ainsi 
qu’aux ouvriers régis par le régime des 
pensions des ouvriers des établisse-
ments industriels de l’État. 
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Constitution  

Art. 38. - Le Gouvernement peut, pour l'exécution de son programme, 
demander au Parlement l'autorisation de prendre par ordonnances, pendant un délai 
limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi. 

Les ordonnances sont prises en Conseil des ministres après avis du Conseil 
d'État. Elles entrent en vigueur dès leur publication mais deviennent caduques si le 
projet de loi de ratification n'est pas déposé devant le Parlement avant la date fixée 
par la loi d'habilitation. Elles ne peuvent être ratifiées que de manière expresse. 

A l'expiration du délai mentionné au premier alinéa du présent article, les 
ordonnances ne peuvent plus être modifiées que par la loi dans les matières qui sont 
du domaine législatif. 

Code général des collectivités territoriales 

Art. L2121-28.- I. - Dans les conseils municipaux des communes de plus 
de 100 000 habitants, le fonctionnement des groupes d'élus peut faire l'objet de 
délibérations sans que puissent être modifiées, à cette occasion, les décisions 
relatives au régime indemnitaire des élus.  

II. - Dans ces mêmes conseils municipaux, les groupes d'élus se 
constituent par la remise au maire d'une déclaration, signée de leurs membres, 
accompagnée de la liste de ceux-ci et de leur représentant.  

Dans les conditions qu'il définit, le conseil municipal peut affecter aux 
groupes d'élus, pour leur usage propre ou pour un usage commun, un local 
administratif, du matériel de bureau et prendre en charge leurs frais de 
documentation, de courrier et de télécommunications.  

Le maire peut, dans les conditions fixées par le conseil municipal et sur 
proposition des représentants de chaque groupe, affecter aux groupes d'élus une ou 
plusieurs personnes. Le conseil municipal ouvre au budget de la commune, sur un 
chapitre spécialement créé à cet effet, les crédits nécessaires à ces dépenses, sans 
qu'ils puissent excéder 30 % du montant total des indemnités versées chaque année 
aux membres du conseil municipal.  

Le maire est l'ordonnateur des dépenses susmentionnées.  

L'élu responsable de chaque groupe d'élus décide des conditions et des 
modalités d'exécution du service confié que ces collaborateurs accomplissent auprès 
de ces groupes au sein de l'organe délibérant.  

Art. L3121-24.- Dans les conseils généraux, le fonctionnement des 
groupes d'élus peut faire l'objet de délibérations sans que puissent être modifiées, à 
cette occasion, les décisions relatives au régime indemnitaire des élus.  
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Dans ces mêmes conseils généraux, les groupes d'élus se constituent par 
la remise au président du conseil général d'une déclaration, signée de leurs membres, 
accompagnée de la liste de ceux-ci et de leur représentant.  

Dans les conditions qu'il définit, le conseil général peut affecter aux 
groupes d'élus, pour leur usage propre ou pour un usage commun, un local 
administratif, du matériel de bureau et prendre en charge leurs frais de 
documentation, de courrier et de télécommunications.  

Le président du conseil général peut, dans les conditions fixées par le 
conseil général et sur proposition des représentants de chaque groupe, affecter aux 
groupes d'élus une ou plusieurs personnes. Le conseil général ouvre au budget du 
département, sur un chapitre spécialement créé à cet effet, les crédits nécessaires à 
ces dépenses, sans qu'ils puissent excéder 30 % du montant total des indemnités 
versées chaque année aux membres du conseil général.  

Le président du conseil général est l'ordonnateur des dépenses 
susmentionnées.  

L'élu responsable de chaque groupe d'élus décide des conditions et des 
modalités d'exécution du service confié que ces collaborateurs accomplissent auprès 
de ces groupes au sein de l'organe délibérant.  

Art. L4132-23.- Dans les conseils régionaux, le fonctionnement des 
groupes d'élus peut faire l'objet de délibérations sans que puissent être modifiées, à 
cette occasion, les décisions relatives au régime indemnitaire des élus.  

Dans ces mêmes conseils régionaux, les groupes d'élus se constituent par 
la remise au président du conseil régional d'une déclaration, signée de leurs 
membres, accompagnée de la liste de ceux-ci et de leur représentant.  

Dans les conditions qu'il définit, le conseil régional peut affecter aux 
groupes d'élus, pour leur usage propre ou pour un usage commun, un local 
administratif, du matériel de bureau et prendre en charge leurs frais de 
documentation, de courrier et de télécommunications.  

Le président du conseil régional peut, dans les conditions fixées par le 
conseil régional et sur proposition des représentants de chaque groupe, affecter aux 
groupes d'élus une ou plusieurs personnes. Le conseil régional ouvre au budget de la 
région, sur un chapitre spécialement créé à cet effet, les crédits nécessaires à ces 
dépenses, sans qu'ils puissent excéder 30 % du montant total des indemnités versées 
chaque année aux membres du conseil régional.  

Le président du conseil régional est l'ordonnateur des dépenses 
susmentionnées.  
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L'élu responsable de chaque groupe d'élus décide des conditions et des 
modalités d'exécution du service confié que ces collaborateurs accomplissent auprès 
de ces groupes au sein de l'organe délibérant.  

Art. L5215-18.- Dans les conseils des communautés urbaines de plus de 
100 000 habitants, le fonctionnement des groupes de délégués peut faire l'objet de 
délibérations sans que puissent être modifiées, à cette occasion, les décisions 
relatives au régime indemnitaire des délégués. 

Dans ces mêmes conseils, les groupes de délégués se constituent par la 
remise au président d'une déclaration, signée de leurs membres, accompagnée de la 
liste de ceux-ci et de leur représentant. 

Dans les conditions qu'il définit, le conseil de communauté peut affecter 
aux groupes de délégués, pour leur usage propre ou pour un usage commun, un local 
administratif, du matériel de bureau et prendre en charge leurs frais de 
documentation, de courrier et de télécommunications. 

Le président peut, dans les conditions fixées par le conseil de 
communauté et sur proposition des représentants de chaque groupe, affecter aux 
groupes de délégués une ou plusieurs personnes. Le conseil de communauté ouvre au 
budget de la communauté urbaine, sur un chapitre spécialement créé à cet effet, les 
crédits nécessaires à ces dépenses, sans qu'ils puissent excéder 30 % du montant total 
des indemnités versées chaque année aux membres du conseil de communauté. 

Le président du conseil de communauté est l'ordonnateur des dépenses 
susmentionnées. 

L'élu responsable de chaque groupe d'élus décide des conditions et des 
modalités d'exécution du service confié que ces collaborateurs accomplissent auprès 
de ces groupes au sein de l'organe délibérant. 
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Code de justice administrative 

Art L133-3.- Les conseillers d'Etat en service ordinaire sont nommés par 
décret pris en conseil des ministres, sur la proposition du garde des sceaux, ministre 
de la justice.  

Les deux tiers au moins des emplois vacants de conseillers d'Etat sont 
réservés aux maîtres des requêtes.  

Nul ne peut être nommé conseiller d'Etat en service ordinaire, en dehors 
des maîtres des requêtes, s'il n'est âgé de quarante-cinq ans accomplis.  

Art. L133-4.- Les maîtres des requêtes sont nommés par décret, sur la 
proposition du garde des sceaux, ministre de la justice.  

Les trois quarts au moins des emplois vacants des maîtres des requêtes 
sont réservés aux auditeurs de 1re classe.  

Nul ne peut être nommé maître des requêtes, en dehors des auditeurs de 
1re classe en exercice, s'il n'est âgé de trente ans et s'il ne justifie de dix ans de 
services publics, tant civils que militaires.  
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Code du travail 

Art. L323-8-6-1.- I.- Il est créé un fonds pour l'insertion des personnes 
handicapées dans la fonction publique, géré par un établissement public placé sous la 
tutelle de l'Etat. Ce fonds est réparti en trois sections dénommées ainsi qu'il suit :  

1° Section " Fonction publique de l'Etat " ;  

2° Section " Fonction publique territoriale " ;  

3° Section " Fonction publique hospitalière ".  

Ce fonds a pour mission de favoriser l'insertion professionnelle des 
personnes handicapées au sein des trois fonctions publiques, ainsi que la formation et 
l'information des agents en prise avec elles. Il assure le financement et la mise en 
œuvre des parcours de formation professionnelle préqualifiante et certifiante des 
demandeurs d'emploi handicapés qui sont recrutés dans la fonction publique.  

Peuvent bénéficier du concours de ce fonds :  

1° Les employeurs publics mentionnés à l'article L. 323-2 ; 

2° Les organismes ou associations contribuant par leur action à l'insertion 
professionnelle des personnes handicapées dans la fonction publique et avec lesquels 
le fonds a conclu une convention ;  

3° La Poste jusqu'au 31 décembre 2011. 

Peuvent également saisir ce fonds les agents reconnus travailleurs 
handicapés au sens de l'article L. 5212-13 et rémunérés par les employeurs publics 
mentionnés à l'article L. 323-2.  

Un comité national, composé de représentants des employeurs, des 
personnels et des personnes handicapées, définit notamment les orientations 
concernant l'utilisation des crédits du fonds par des comités locaux. Le comité 
national établit un rapport annuel qui est soumis aux conseils supérieurs de la 
fonction publique de l'Etat, de la fonction publique territoriale et de la fonction 
publique hospitalière, ainsi qu'au Conseil national consultatif des personnes 
handicapées.  

II.-Les employeurs mentionnés à l'article L. 323-2 peuvent s'acquitter de 
l'obligation d'emploi instituée par cet article, en versant au fonds pour l'insertion des 
personnes handicapées dans la fonction publique une contribution annuelle pour 
chacun des bénéficiaires de la présente section qu'ils auraient dû employer.  

Les contributions versées par les employeurs mentionnés à l'article 2 du 
titre II du statut général des fonctionnaires et par La Poste sont versées dans la 
section " Fonction publique de l'Etat ".  
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Les contributions versées par les employeurs mentionnés à l'article 2 du 
titre III du statut général des fonctionnaires sont versées dans la section " Fonction 
publique territoriale ".  

Les contributions versées par les employeurs mentionnés à l'article 2 du 
titre IV du statut général des fonctionnaires sont versées dans la section " Fonction 
publique hospitalière ".  

III. ― Les crédits de la section "Fonction publique de l'Etat ” doivent 
exclusivement servir à financer des actions réalisées soit à l'initiative des employeurs 
mentionnés à l'article 2 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat et, jusqu'au 31 décembre 2011, de 
La Poste, soit, à l'initiative du fonds, en vue de favoriser l'insertion professionnelle 
des personnes handicapées au sein de la fonction publique de l'Etat, ainsi que la 
formation et l'information des agents participant à la réalisation de cet objectif.  

Les crédits de la section "Fonction publique territoriale” doivent 
exclusivement servir à financer des actions réalisées soit à l'initiative des employeurs 
mentionnés à l'article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, soit, à l'initiative du fonds, en 
vue de favoriser l'insertion professionnelle des personnes handicapées au sein de la 
fonction publique territoriale, ainsi que la formation et l'information des agents 
participant à la réalisation de cet objectif.  

Les crédits de la section "Fonction publique hospitalière” doivent 
exclusivement servir à financer des actions réalisées soit à l'initiative des employeurs 
mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, soit, à l'initiative du fonds, en 
vue de favoriser l'insertion professionnelle des personnes handicapées au sein de la 
fonction publique hospitalière, ainsi que la formation et l'information des agents 
participant à la réalisation de cet objectif.  

Des actions communes à plusieurs fonctions publiques peuvent être 
financées par les crédits relevant de plusieurs sections.  

IV.-La contribution mentionnée au II du présent article est due par les 
employeurs mentionnés à l'article L. 323-2.  

Elle est calculée en fonction du nombre d'unités manquantes constatées 
au 1er janvier de l'année écoulée. Le nombre d'unités manquantes correspond à la 
différence entre le nombre total de personnes rémunérées par l'employeur auquel est 
appliquée la proportion de 6 %, arrondi à l'unité inférieure, et celui des bénéficiaires 
de l'obligation d'emploi prévue à l'article L. 323-2 qui sont effectivement rémunérés 
par l'employeur.  

Le nombre d'unités manquantes est réduit d'un nombre d'unités égal au 
quotient obtenu en divisant le montant des dépenses réalisées en application du 
premier alinéa de l'article L. 323-8 et de celles affectées à des mesures adoptées en 
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vue de faciliter l'insertion professionnelle des personnes handicapées dans la fonction 
publique par le traitement brut annuel minimum servi à un agent occupant à temps 
complet un emploi public apprécié au 31 décembre de l'année écoulée. Le nombre 
d'unités manquantes est également réduit dans les mêmes conditions afin de tenir 
compte de l'effort consenti par l'employeur pour accueillir ou maintenir dans l'emploi 
des personnes lourdement handicapées.  

Le montant de la contribution est égal au nombre d'unités manquantes, 
multiplié par un montant unitaire. Ce montant ainsi que ses modalités de modulation 
sont identiques, sous réserve des spécificités de la fonction publique, à ceux prévus 
pour la contribution définie à l'article L. 323-8-2.  

Pour les services de l'Etat, le calcul de la contribution est opéré au niveau 
de l'ensemble des personnels rémunérés par chaque ministère.  

Les employeurs mentionnés à l'article L. 323-2 déposent, au plus tard le 
30 avril, auprès du comptable public compétent une déclaration annuelle 
accompagnée du paiement de leur contribution. Le contrôle de la déclaration 
annuelle est effectué par le gestionnaire du fonds. 

A défaut de déclaration et de régularisation dans le délai d'un mois après 
une mise en demeure adressée par le gestionnaire du fonds, l'employeur est considéré 
comme ne satisfaisant pas à l'obligation d'emploi. Le montant de la contribution est 
alors calculé en retenant la proportion de 6 % de l'effectif total rémunéré. Dans cette 
situation ou dans les cas de défaut de paiement ou de paiement insuffisant, le 
gestionnaire du fonds émet un titre exécutoire qui est recouvré par le comptable 
public compétent selon les règles applicables au recouvrement des créances 
étrangères à l'impôt et au domaine. 

V.-Les modalités d'application du présent article sont précisées par un 
décret en Conseil d'Etat. 

Art. L2135-1.- Les syndicats professionnels et leurs unions mentionnés 
aux articles L. 2131-2, L. 2133-1 et L. 2133-2 relatifs à la création de syndicats 
professionnels et les associations de salariés ou d'employeurs régies par la loi du 1er 
juillet 1901 relative au contrat d'association ou, dans les départements de la Moselle, 
du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, par le droit local sont soumis aux obligations 
comptables définies à l'article L. 123-12 du code de commerce. Lorsque leurs 
ressources annuelles n'excèdent pas un seuil fixé par décret, ils peuvent adopter une 
présentation simplifiée de leurs comptes avec la possibilité de n'enregistrer leurs 
créances et leurs dettes qu'à la clôture de l'exercice. Si leurs ressources annuelles 
n'excèdent pas un second seuil fixé par décret, ils peuvent tenir un livre enregistrant 
chronologiquement l'ensemble des mouvements de leur patrimoine. Les conditions 
d'application du présent article sont fixées par décret. 

Art. L2135-2.- Les syndicats professionnels et leurs unions et les 
associations de salariés ou d'employeurs mentionnés à l'article L. 2135-1 qui 
contrôlent une ou plusieurs personnes morales au sens de l'article L. 233-16 du code 
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de commerce, sans entretenir avec elles de lien d'adhésion ou d'affiliation, sont tenus, 
dans des conditions déterminées par décret pris après avis de l'Autorité des normes 
comptables :  

a) Soit d'établir des comptes consolidés ;  

b) Soit de fournir, en annexe à leurs propres comptes, les comptes de ces 
personnes morales, ainsi qu'une information sur la nature du lien de contrôle. Dans 
ce cas, les comptes de ces personnes morales doivent avoir fait l'objet d'un contrôle 
légal. 

Art. L2135-3.- Les syndicats professionnels de salariés ou d'employeurs, 
leurs unions et les associations de salariés ou d'employeurs mentionnés à l'article L. 
2135-1 peuvent, lorsque leurs statuts le prévoient, établir des comptes combinés 
intégrant la comptabilité des personnes morales et entités avec lesquelles ils ont des 
liens d'adhésion ou d'affiliation, dans des conditions déterminées par décret pris après 
avis de l'Autorité des normes comptables. 

Art. L2135-4.- Les comptes sont arrêtés par l'organe chargé de la 
direction et approuvés par l'assemblée générale des adhérents ou par un organe 
collégial de contrôle désigné par les statuts.  

Art. L2135-5.- Les syndicats professionnels de salariés ou d'employeurs, 
leurs unions et les associations de salariés ou d'employeurs mentionnés à l'article L. 
2135-1 tenus d'établir des comptes assurent la publicité de leurs comptes dans des 
conditions déterminées par décret pris après avis de l'Autorité des normes 
comptables.  

Le premier alinéa est applicable au syndicat ou à l'association qui 
combine les comptes des organisations mentionnées à l'article L. 2135-3. Ces 
organisations sont alors dispensées de l'obligation de publicité. 

Art. L2135-6.- Les syndicats professionnels ou d'employeurs, leurs 
unions et les associations de salariés ou d'employeurs mentionnés à l'article L. 2135-
1 dont les ressources dépassent un seuil fixé par décret sont tenus de nommer au 
moins un commissaire aux comptes et un suppléant. 

 



 - 279 - 

Loi du 18 août 1936 concernant les mises à la retraite par ancienneté 

Art. 4. -Les limites d'âge sont reculées d'une année par enfant à charge, 
sans que la prolongation d'activité puisse être supérieure à trois ans. Les enfants pris 
en compte pour l'application de la présente disposition sont ceux qui sont définis par 
les lois et règlements régissant l'attribution des prestations familiales, ainsi que ceux 
qui ouvrent droit au versement de l'allocation aux adultes handicapés.  

Les limites d'âge seront également reculées d'une année pour tout 
fonctionnaire et employé civil qui, au moment où il atteignait sa cinquantième année, 
était parent d'au moins trois enfants vivants, à la condition qu'il soit en état de 
continuer à exercer son emploi. Toutefois, cet avantage ne peut se cumuler avec celui 
prévu à l'alinéa précédent que si l'un des enfants à charge est atteint d'une invalidité 
égale ou supérieure à 80 p. 100 ou ouvre droit au versement de l'allocation aux 
adultes handicapés.  

Toutefois, la disposition de l'alinéa 1er ne pourra pas avoir pour résultat 
de retarder la limite d'âge au-delà de soixante-treize ans pour les fonctionnaires et 
employés civils classés dans la catégorie A et au-delà de soixante-huit ans pour les 
fonctionnaires et employés civils de la catégorie B, et celle de l'alinéa 2 de soixante 
et onze ans et soixante-six ans.  
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Loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires  
relatives à la fonction publique de l'Etat 

Art. 3.- Les emplois permanents de l'Etat et des établissements publics de 
l'Etat énumérés ci-après ne sont pas soumis à la règle énoncée à l'article 3 du titre Ier 
du statut général :  

1° Les emplois supérieurs dont la nomination est laissée à la décision du 
Gouvernement, en application de l'article 25 du présent titre ;  

2° Les emplois ou catégories d'emplois de certains établissements publics 
figurant, en raison du caractère particulier de leurs missions, sur une liste établie par 
décret en Conseil d'Etat après avis du conseil supérieur de la fonction publique ;  

3° Les emplois ou catégories d'emplois de certaines institutions 
administratives spécialisées de l'Etat dotées, de par la loi, d'un statut particulier 
garantissant le libre exercice de leur mission ; la liste de ces institutions et des 
catégories d'emplois concernées est fixée par décret en Conseil d'Etat ;  

4° Les emplois des centres hospitaliers et universitaires occupés par des 
personnels médicaux et scientifiques soumis aux dispositions de l'ordonnance n° 58-
1373 du 30 décembre 1958 ;  

5° Les emplois occupés par du personnel affilié aux régimes de retraite 
institués en application du décret du 24 septembre 1965 relatif au régime des 
pensions des ouvriers des établissements industriels de l'Etat, de l'article L. 426-1 du 
code de l'aviation civile et du code des pensions de retraite des marins ;  

6° Les emplois occupés par les assistants d'éducation, les maîtres 
d'internat et les surveillants d'externat des établissements d'enseignement.  

Les remplacements de fonctionnaires occupant les emplois de l'Etat et de 
ses établissements publics mentionnés à l'article 3 du titre Ier du statut général, dans 
la mesure où ils correspondent à un besoin prévisible et constant, doivent être assurés 
en faisant appel à d'autres fonctionnaires. 

Toutefois, des agents non titulaires peuvent être recrutés pour assurer le 
remplacement momentané de fonctionnaires autorisés à exercer leurs fonctions à 
temps partiel ou indisponibles en raison d'un congé de maladie, d'un congé de 
maternité, d'un congé parental, d'un congé de présence parentale, de 
l'accomplissement du service civil ou national, du rappel ou du maintien sous les 
drapeaux ou de leur participation à des activités dans le cadre de l'une des réserves 
mentionnées à l'article 53, ou pour faire face temporairement et pour une durée 
maximale d'un an à la vacance d'un emploi qui ne peut être immédiatement pourvu 
dans les conditions prévues par le présent titre.  

Art. 5.-  Par dérogation au principe posé à l'article 3 du titre Ier du statut 
général des emplois permanents à temps complet d'enseignants-chercheurs des 
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établissements d'enseignement supérieur et de recherche peuvent être occupés par 
des personnels associés ou invités n'ayant pas le statut de fonctionnaire.  

Art. 6.- Les fonctions qui, correspondant à un besoin permanent, 
impliquent un service à temps incomplet d'une durée n'excédant pas 70 % d'un 
service à temps complet, sont assurées par des agents contractuels.  

Les fonctions correspondant à un besoin saisonnier ou occasionnel sont 
assurées par des agents contractuels, lorsqu'elles ne peuvent être assurées par des 
fonctionnaires titulaires.  

Art. 19.- Les fonctionnaires sont recrutés par voie de concours organisés 
suivant l'une des modalités ci-après ou suivant l'une et l'autre de ces modalités : 

1° Des concours ouverts aux candidats justifiant de certains diplômes ou 
de l'accomplissement de certaines études. 

Lorsqu'une condition de diplôme est requise, les candidats disposant 
d'une expérience professionnelle conduisant à une qualification équivalente à celle 
sanctionnée par le diplôme requis peuvent, lorsque la nature des fonctions le justifie, 
être admis à se présenter à ces concours. Un décret en Conseil d'Etat précise la durée 
de l'expérience professionnelle prise en compte en fonction de la nature et du niveau 
des diplômes requis ; 

2° Des concours réservés aux fonctionnaires de l'Etat, et, dans les 
conditions prévues par les statuts particuliers, aux agents de l'Etat, militaires et 
magistrats et aux fonctionnaires et agents des collectivités territoriales et des 
établissements publics, en activité, en détachement, en congé parental ou 
accomplissant le service national, ainsi qu'aux candidats en fonction dans une 
organisation internationale intergouvernementale. Les candidats à ces concours 
devront avoir accompli une certaine durée de services publics et, le cas échéant, reçu 
une certaine formation. 

Pour l'application de cette disposition, les services accomplis au sein des 
organisations internationales intergouvernementales sont assimilés à des services 
publics. 

Ces concours sont également ouverts aux candidats qui justifient d'une 
durée de services accomplis dans une administration, un organisme ou un 
établissement d'un Etat membre de la Communauté européenne ou d'un Etat partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen autres que la France dont les missions 
sont comparables à celles des administrations et des établissements publics dans 
lesquels les fonctionnaires civils mentionnés à l'article 2 de la loi n° 83-634 du 13 
juillet 1983 précitée exercent leurs fonctions, et qui ont, le cas échéant, reçu dans l'un 
de ces Etats une formation équivalente à celle requise par les statuts particuliers pour 
l'accès aux corps considérés ; 
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3° En outre, pour l'accès à certains corps et dans les conditions fixées par 
leur statut particulier, des concours réservés aux candidats justifiant de l'exercice 
pendant une durée déterminée d'une ou plusieurs activités professionnelles, d'un ou 
de plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale 
ou d'une ou de plusieurs activités en qualité de responsable, y compris bénévole, 
d'une association, peuvent être organisés. La durée de ces activités ou mandats ne 
peut être prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, 
la qualité de fonctionnaire, de magistrat, de militaire ou d'agent public. Les statuts 
particuliers fixent la nature et la durée des activités requises, ainsi que la proportion 
des places offertes à ces concours par rapport au nombre total des places offertes 
pour l'accès par concours aux corps concernés. 

Les concours mentionnés aux 1°, 2° et 3° et les concours et examens 
professionnels définis aux articles 26 et 58 peuvent être organisés sur épreuves, ou 
consister en une sélection opérée par le jury au vu soit des titres, soit des titres et 
travaux des candidats ; cette sélection peut être complétée d'épreuves. 

Dans le cas d'un concours ou d'un examen professionnel organisé sur 
épreuves, l'une d'entre elles peut consister en la présentation par les candidats des 
acquis de leur expérience professionnelle en relation avec les fonctions auxquelles 
destine le concours ou l'examen professionnel. Ces acquis peuvent également être 
présentés en complément des titres ou des titres et travaux dans le cas des sélections 
qui en font usage. 

Les concours peuvent être organisés au niveau national ou déconcentré. 
La compétence des ministres en matière d'organisation des concours peut être 
déléguée, par arrêté conjoint du ministre intéressé et du ministre chargé de la 
fonction publique, après consultation des comités techniques, au représentant de 
l'Etat dans la région, le département, le territoire ou la collectivité d'outre-mer, pour 
les personnels placés sous son autorité. 

Art. 20.- Chaque concours donne lieu à l'établissement d'une liste classant 
par ordre de mérite les candidats déclarés aptes par le jury.  

Ce jury établit, dans le même ordre, une liste complémentaire afin de 
permettre le remplacement des candidats inscrits sur la liste principale qui ne peuvent 
pas être nommés ou, éventuellement, de pourvoir des vacances d'emplois survenant 
dans l'intervalle de deux concours.  

Pour chaque concours, le nombre des postes qui peuvent être pourvus par 
la nomination de candidats inscrits sur la liste complémentaire ne peut excéder un 
pourcentage, fixé par décret, du nombre des postes offerts au concours.  

La validité de la liste complémentaire cesse automatiquement à la date du 
début des épreuves du concours suivant et, au plus tard, deux ans après la date 
d'établissement de la liste complémentaire.  
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Les nominations sont prononcées dans l'ordre d'inscription sur la liste 
principale, puis dans l'ordre d'inscription sur la liste complémentaire. S'il apparaît, au 
moment de la vérification des conditions requises pour concourir, laquelle doit 
intervenir au plus tard à la date de la nomination, qu'un ou plusieurs candidats 
déclarés aptes par le jury ne réunissaient pas lesdites conditions, il peut être fait 
appel, le cas échéant, aux candidats figurant sur la liste complémentaire.  

Les candidats aux concours doivent remplir les conditions générales 
prévues aux articles 5 et 5 bis du titre Ier du statut général et par le statut particulier 
du corps auxquels ils postulent au plus tard à la date de la première épreuve du 
concours ou, s'il s'agit d'un concours comprenant un examen des titres des candidats, 
à la date de la première réunion du jury chargé de la sélection des dossiers, sauf 
indications contraires dans le statut particulier du corps concerné.  

Le jury peut, si nécessaire, et pour toute épreuve, se constituer en groupes 
d'examinateurs. Toutefois, afin d'assurer l'égalité de notation des candidats, le jury 
opère, s'il y a lieu, la péréquation des notes attribuées par chaque groupe 
d'examinateurs et procède à la délibération finale.  

Si nécessaire et pour toute épreuve, des examinateurs spécialisés peuvent 
en outre être nommés, au plus tard la veille de l'épreuve pour laquelle ils sont 
désignés, par l'autorité investie du pouvoir de nomination du jury. Les examinateurs 
spécialisés participent aux délibérations du jury, avec voix consultative, pour 
l'attribution des notes se rapportant aux épreuves qu'ils ont évaluées ou corrigées.  

Art. 34.- Le fonctionnaire en activité a droit :  

1° A un congé annuel avec traitement dont la durée est fixée par décret 
en Conseil d'Etat ;  

2° A des congés de maladie dont la durée totale peut atteindre un an 
pendant une période de douze mois consécutifs en cas de maladie dûment constatée 
mettant l'intéressé dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions. Celui-ci conserve alors 
l'intégralité de son traitement pendant une durée de trois mois ; ce traitement est 
réduit de moitié pendant les neuf mois suivants. Le fonctionnaire conserve, en outre, 
ses droits à la totalité du supplément familial de traitement et de l'indemnité de 
résidence.  

Toutefois, si la maladie provient de l'une des causes exceptionnelles 
prévues à l'article L. 27 du code des pensions civiles et militaires de retraite ou d'un 
accident survenu dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, le 
fonctionnaire conserve l'intégralité de son traitement jusqu'à ce qu'il soit en état de 
reprendre son service ou jusqu'à mise à la retraite. Il a droit, en outre, au 
remboursement des honoraires médicaux et des frais directement entraînés par la 
maladie ou l'accident ;  

3° A des congés de longue maladie d'une durée maximale de trois ans 
dans les cas où il est constaté que la maladie met l'intéressé dans l'impossibilité 
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d'exercer ses fonctions, rend nécessaire un traitement et des soins prolongés et qu'elle 
présente un caractère invalidant et de gravité confirmée. Le fonctionnaire conserve 
l'intégralité de son traitement pendant un an ; le traitement est réduit de moitié 
pendant les deux années qui suivent.L'intéressé conserve, en outre, ses droits à la 
totalité du supplément familial de traitement et de l'indemnité de résidence.  

Les dispositions du deuxième alinéa du 2° du présent article sont 
applicables au congé de longue maladie.  

Le fonctionnaire qui a obtenu un congé de longue maladie ne peut 
bénéficier d'un autre congé de cette nature, s'il n'a pas auparavant repris l'exercice de 
ses fonctions pendant un an ;  

4° A un congé de longue durée, en cas de tuberculose, maladie mentale, 
affection cancéreuse, poliomyélite ou déficit immunitaire grave et acquis, de trois ans 
à plein traitement et de deux ans à demi-traitement. Le fonctionnaire conserve ses 
droits à la totalité du supplément familial de traitement et de l'indemnité de 
résidence.  

Si la maladie ouvrant droit à congé de longue durée a été contractée dans 
l'exercice des fonctions, les périodes fixées ci-dessus sont respectivement portées à 
cinq ans et trois ans.  

Sauf dans le cas où le fonctionnaire ne peut être placé en congé de longue 
maladie à plein traitement, le congé de longue durée n'est attribué qu'à l'issue de la 
période rémunérée à plein traitement d'un congé de longue maladie. Cette période est 
réputée être une période du congé de longue durée accordé pour la même affection. 
Tout congé attribué par la suite pour cette affection est un congé de longue durée.  

Sur demande de l'intéressé, l'administration a la faculté, après avis du 
comité médical, de maintenir en congé de longue maladie le fonctionnaire qui peut 
prétendre à l'octroi d'un congé de longue durée ;  

5° Au congé pour maternité, ou pour adoption, avec traitement, d'une 
durée égale à celle prévue par la législation sur la sécurité sociale. Le droit au congé 
d'adoption est ouvert à la mère ou au père adoptif. Lorsque les deux conjoints 
travaillent, soit l'un des deux renonce à son droit, soit le congé est réparti entre eux. 
Dans ce dernier cas, la durée de celui-ci est augmentée et fractionnée selon les 
modalités prévues par la législation sur la sécurité sociale.  

Au congé de paternité en cas de naissance, avec traitement, d'une durée 
égale à celle prévue par la législation sur la sécurité sociale. 

A l'expiration de chacun des congés mentionnés aux deux alinéas 
précédents, le fonctionnaire est réaffecté de plein droit dans son ancien emploi. Dans 
le cas où celui-ci ne peut lui être proposé, le fonctionnaire est affecté dans un emploi 
équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail.S'il le demande, il peut 
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également être affecté dans l'emploi le plus proche de son domicile sous réserve du 
respect des dispositions de l'article 60 ;.  

6° Au congé de formation professionnelle ;  

6° bis Au congé pour validation des acquis de l'expérience ;  

6° ter Au congé pour bilan de compétences ;  

7° Au congé pour formation syndicale avec traitement d'une durée 
maximale de douze jours ouvrables par an.  

La formation ouvrant droit au bénéfice de ce congé et placée sous la 
responsabilité des organisations syndicales de fonctionnaires représentées au Conseil 
supérieur de la fonction publique de l'Etat peut faire l'objet d'une aide financière de 
l'Etat ;  

8° A un congé de six jours ouvrables par an accordé, sur sa demande, au 
fonctionnaire de moins de vingt-cinq ans, pour participer aux activités des 
organisations de jeunesse et d'éducation populaire, des fédérations et des associations 
sportives et de plein air légalement constituées, destinées à favoriser la préparation, 
la formation ou le perfectionnement de cadres et animateurs. Ce congé non rémunéré 
peut être pris en une ou deux fois à la demande du bénéficiaire. La durée du congé 
est assimilée à une période de service effectif. Elle ne peut être imputée sur la durée 
du congé annuel ;  

9° A un congé de solidarité familiale lorsqu'un ascendant, un descendant, 
un frère, une sœur, une personne partageant le même domicile ou l'ayant désigné 
comme sa personne de confiance au sens de l'article L. 1111-6 du code de la santé 
publique souffre d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou est en phase 
avancée ou terminale d'une affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause. Ce 
congé non rémunéré est accordé, sur demande écrite du fonctionnaire, pour une 
durée maximale de trois mois, renouvelable une fois. Il peut être fractionné dans des 
conditions fixées par décret. Le congé de solidarité familiale prend fin soit à 
l'expiration de la période de trois mois, soit dans les trois jours qui suivent le décès 
de la personne accompagnée, soit à une date antérieure. La durée de ce congé est 
assimilée à une période de service effectif. Elle ne peut être imputée sur la durée du 
congé annuel. Ce congé peut être transformé en période d'activité à temps partiel 
dans des conditions fixées par décret ;  

10° A un congé pour siéger, comme représentant d'une association 
déclarée en application de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association 
ou inscrite au registre des associations en application de la loi du 19 avril 1908 
applicable au contrat d'association dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle ou d'une mutuelle au sens du code de la mutualité, dans une 
instance, consultative ou non, instituée par une disposition législative ou 
réglementaire auprès d'une autorité de l'Etat à l'échelon national, régional ou 
départemental, ou d'une collectivité territoriale. Ce congé avec traitement est accordé 
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sous réserve des nécessités de service et ne peut dépasser neuf jours ouvrables par an. 
Il peut être fractionné en demi-journées. Ce congé ne peut se cumuler avec ceux qui 
sont prévus aux 7° et 8° du présent article qu'à concurrence de douze jours ouvrables 
pour une même année. 

Art. 64 bis.- Lorsque, en cas de restructuration d'une administration de 
l'Etat ou de l'un de ses établissements publics administratifs, un fonctionnaire de 
l'Etat est conduit, à l'initiative de l'administration, à exercer ses fonctions dans un 
autre emploi de la fonction publique de l'Etat, de la fonction publique territoriale ou 
de la fonction publique hospitalière et qu'il est constaté une différence, selon des 
modalités définies par décret, entre le plafond des régimes indemnitaires applicable à 
l'emploi d'origine et celui correspondant à l'emploi d'accueil, le fonctionnaire 
bénéficie à titre personnel du plafond le plus élevé.  

L'administration d'accueil lui verse, le cas échéant, une indemnité 
d'accompagnement à la mobilité dont le montant correspond à la différence entre le 
montant indemnitaire effectivement perçu dans l'emploi d'origine et le plafond des 
régimes indemnitaires applicable à l'emploi d'accueil.  
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Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires  
relatives à la fonction publique territoriale 

Art. 2.- Les dispositions de la présente loi s'appliquent aux personnes qui, 
régies par le titre Ier du statut général des fonctionnaires de l'Etat et des collectivités 
territoriales, ont été nommées dans un emploi permanent et titularisées dans un grade 
de la hiérarchie administrative des communes, des départements, des régions ou des 
établissements publics en relevant, à l'exception des agents comptables des caisses de 
crédit municipal. 

Elles ne s'appliquent pas aux personnels des établissements mentionnés à 
l'article 2 du titre IV du statut général des fonctionnaires de l'Etat et des collectivités 
territoriales. 

Art. 3-1.- Les dispositions de l'article 3 sont applicables aux services 
départementaux d'incendie et de secours pour assurer le remplacement momentané 
de sapeurs-pompiers professionnels ou pour exercer des fonctions correspondant à un 
besoin saisonnier ou occasionnel.  

Seuls des sapeurs-pompiers volontaires peuvent être recrutés par contrat 
à cette fin. Ils bénéficient, dans les mêmes conditions, des dispositions législatives et 
réglementaires fixant le régime de protection sociale applicables aux personnels 
relevant des cadres d'emplois de sapeurs-pompiers professionnels.  

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent 
article et, notamment, les besoins pour lesquels les services départementaux 
d'incendie et de secours peuvent recourir à de tels recrutements, les durées 
maximales des contrats et les conditions de leur renouvellement, les conditions 
d'activité et de rémunération des agents ainsi recrutés et la liste des emplois qui ne 
peuvent donner lieu à de tels recrutements.  

Art. 3-2.- Sous réserve des dispositions de l'article 25 relatives aux 
missions assurées par les centres de gestion, les collectivités territoriales et les 
établissements mentionnés à l'article 2 peuvent, lorsque le centre de gestion dont ils 
relèvent n'est pas en mesure d'assurer la mission de remplacement, avoir recours au 
service des entreprises mentionnées à l'article L. 1251-1 du code du travail dans les 
conditions prévues au chapitre Ier du titre V du livre II de la première partie du 
même code, sous réserve des dispositions prévues à la section 6 de ce chapitre.  

Art. 25.- Les centres de gestion peuvent assurer toute tâche 
administrative concernant les agents des collectivités et établissements, à la demande 
de ces collectivités et établissements. 

Ils peuvent mettre des agents à disposition des collectivités et 
établissements qui le demandent en vue d'assurer le remplacement d'agents 
momentanément indisponibles ou d'assurer des missions temporaires ou en cas de 
vacance d'un emploi qui ne peut être immédiatement pourvu. Ils peuvent également 
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mettre des fonctionnaires à disposition des collectivités et établissements en vue de 
les affecter à des missions permanentes à temps complet ou non complet. 

Les dépenses afférentes à l'accomplissement de ces missions sont 
financées dans les conditions fixées au septième alinéa de l'article 22. 

Les centres de gestion peuvent assurer le conseil de la mise en oeuvre des 
règles d'hygiène et de sécurité par la mise à disposition d'agents chargés de la 
fonction d'inspection des collectivités territoriales et établissements publics qui en 
font la demande. Cette mission fait l'objet d'une convention avec la collectivité 
bénéficiaire afin de définir les modalités de sa prise en charge financière. 

Lorsque, dans le cadre des dispositions des alinéas précédents, les 
besoins des communes de moins de 3 500 habitants et des établissements publics de 
coopération intercommunale composés exclusivement de communes de cette 
catégorie permettent le recrutement d'un agent à temps non complet et pour une 
durée cumulée de service au moins égale à la moitié de la durée légale du travail, les 
centres de gestion peuvent procéder à un recrutement pour une durée supérieure et 
mettre l'agent, avec son accord, pour le temps restant disponible, à la disposition d'un 
ou plusieurs employeurs privés auprès desquels il peut accomplir toute activité 
compatible avec son emploi public au regard des règles relatives à la déontologie des 
agents publics. Cette mise à disposition fait l'objet d'une convention qui prévoit le 
remboursement par le ou les employeurs privés au centre de gestion du salaire et des 
charges afférentes au prorata du temps passé à son ou à leur service. La mise à 
disposition prévue au présent alinéa n'est pas possible auprès d'une entreprise dans 
laquelle l'agent ou les maires des communes concernées ont des intérêts. 

Les centres de gestion peuvent assurer la gestion de l'action sociale et de 
services sociaux en faveur des agents, à quelque catégorie qu'ils appartiennent, des 
collectivités et établissements qui le demandent. Ils peuvent souscrire, pour le 
compte des collectivités et établissements de leur ressort qui le demandent, des 
contrats-cadres permettant aux agents de bénéficier de prestations d'action sociale 
mutualisées et conclure avec un des organismes mentionnés au I de l'article 88-2 une 
convention de participation dans les conditions prévues au II du même article. 

Les collectivités et établissements publics peuvent adhérer à ces contrats 
par délibération, après signature d'une convention avec le centre de gestion de leur 
ressort. 

Par convention, les centres de gestion peuvent assurer la gestion 
administrative des comptes épargne-temps des collectivités et établissements publics 
affiliés et non affiliés. Ils peuvent aussi affecter des agents pour remplacer les 
personnels en congé à ce titre. 

Art. 32.- Un comité technique est créé dans chaque collectivité ou 
établissement employant au moins cinquante agents, ainsi qu'auprès de chaque centre 
de gestion pour les collectivités et établissements affiliés employant moins de 
cinquante agents. Il en est de même pour les centres de gestion visés respectivement 
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aux articles 17,18. Toutefois, il peut être décidé, par délibérations concordantes des 
organes délibérants d'une collectivité territoriale et d'un ou plusieurs établissements 
publics rattachés à cette collectivité, de créer un comité technique compétent à 
l'égard des agents de la collectivité et de l'établissement ou des établissements, à 
condition que l'effectif global concerné soit au moins égal à cinquante agents.  

Il peut être également décidé, par délibérations concordantes des organes 
délibérants d'une communauté de communes, d'une communauté d'agglomération, 
d'une métropole ou d'une communauté urbaine et de l'ensemble ou d'une partie des 
communes adhérentes à cette communauté, de créer un comité technique compétent 
pour tous les agents desdites collectivités lorsque l'effectif global concerné est au 
moins égal à cinquante agents.  

Un établissement public de coopération intercommunale et le centre 
intercommunal d'action sociale qui lui est rattaché peuvent, par délibérations 
concordantes, créer un comité technique compétent pour tous les agents desdits 
établissements lorsque l'effectif global concerné est au moins égal à cinquante 
agents.  

Un établissement public de coopération intercommunale mentionné au 
deuxième alinéa, les communes adhérentes et le centre intercommunal d'action 
sociale rattaché audit établissement public de coopération intercommunale peuvent, 
par délibérations concordantes, créer un comité technique compétent pour tous les 
agents desdites collectivités lorsque l'effectif global concerné est au moins égal à 
cinquante agents.  

Les agents employés par les centres de gestion relèvent des comités 
techniques créés dans ces centres.  

En outre, un comité technique peut être institué par décision de l'organe 
délibérant de la collectivité ou de l'établissement dans les services ou groupes de 
services dont la nature ou l'importance le justifient.  

Les comités techniques comprennent des représentants de la collectivité 
ou de l'établissement et des représentants du personnel.L'avis du comité technique est 
rendu lorsqu'ont été recueillis, d'une part, l'avis des représentants du personnel et, 
d'autre part, si une délibération le prévoit, l'avis des représentants de la collectivité ou 
de l'établissement.  

Les membres représentant le personnel sont élus au scrutin de liste avec 
représentation proportionnelle dans les conditions définies à l'article 9 bis de la loi n° 
83-634 du 13 juillet 1983 précitée.  

Les comités techniques sont présidés par l'autorité territoriale ou son 
représentant, qui ne peut être qu'un élu local.  

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent 
article. 
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Art. 36.- Les fonctionnaires sont recrutés par voie de concours organisés 
suivant l'une des modalités ci-après ou suivant l'une et l'autre de ces modalités : 

1° Des concours ouverts aux candidats justifiant de certains diplômes ou 
de l'accomplissement de certaines études. 

Ces concours peuvent être, dans les conditions prévues par les statuts 
particuliers, organisés soit sur épreuves, soit sur titres pour l'accès à des cadres 
d'emplois, emplois ou corps lorsque les emplois en cause nécessitent une expérience 
ou une formation préalable. Les concours sur titres comportent, en sus de l'examen 
des titres et des diplômes, une ou plusieurs épreuves. 

Lorsqu'une condition de diplôme est requise, les candidats disposant 
d'une expérience professionnelle conduisant à une qualification équivalente à celle 
sanctionnée par le diplôme requis peuvent, lorsque la nature des fonctions le justifie, 
être admis à se présenter à ces concours. Un décret en Conseil d'Etat précise la durée 
de l'expérience professionnelle prise en compte en fonction de la nature et du niveau 
des diplômes requis ; 

2° Des concours sur épreuves réservés aux fonctionnaires territoriaux et, 
dans des conditions prévues par les statuts particuliers, aux agents des collectivités 
territoriales et aux fonctionnaires et agents de l'Etat et des établissements publics 
ainsi qu'aux militaires et aux magistrats, en activité, en détachement, en congé 
parental ou accomplissant le service national ainsi qu'aux candidats en fonctions dans 
une organisation internationale intergouvernementale. Les candidats à ces concours 
devront avoir accompli une certaine durée de services publics et, le cas échéant, reçu 
une certaine formation. Pour l'application de cette disposition, les services accomplis 
au sein des organisations internationales intergouvernementales sont assimilés à des 
services publics. 

Ces concours sont également ouverts aux candidats qui justifient d'une 
durée de services accomplis dans une administration, un organisme ou un 
établissement d'un Etat membre de la Communauté européenne ou d'un Etat partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen autres que la France dont les missions 
sont comparables à celles des administrations et des établissements publics dans 
lesquels les fonctionnaires civils mentionnés à l'article 2 de la loi n° 83-634 du 13 
juillet 1983 précitée exercent leurs fonctions, et qui ont, le cas échéant, reçu dans l'un 
de ces Etats une formation équivalente à celle requise par les statuts particuliers pour 
l'accès aux cadres d'emplois considérés ; 

3° Un troisième concours, pour l'accès à certains cadres d'emplois, dans 
les conditions fixées par leur statut particulier, ouvert aux candidats justifiant de 
l'exercice, pendant une durée déterminée, d'une ou plusieurs activités 
professionnelles ou d'un ou de plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue 
d'une collectivité territoriale ou d'une ou de plusieurs activités en qualité de 
responsable d'une association. La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise 
en compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de 
fonctionnaire, de magistrat, de militaire ou d'agent public. Les statuts particuliers 
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fixent la nature et la durée des activités requises et la proportion des places offertes à 
ces concours par rapport au nombre total de places offertes pour l'accès par concours 
aux cadres d'emplois concernés. Ces concours sont organisés sur épreuves. 

La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si 
les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de 
magistrat, de militaire ou d'agent public. Les statuts particuliers fixent la nature et la 
durée des activités requises et la proportion des places offertes à ce concours par 
rapport au nombre total des places offertes pour l'accès par concours aux cadres 
d'emplois concernés. 

Les matières, les programmes et les modalités de déroulement des 
concours mentionnés aux 1°, 2° et 3° sont fixés à l'échelon national par la voie 
réglementaire. Ces concours tiennent compte des responsabilités et capacités requises 
ainsi que des rémunérations correspondant aux cadres d'emplois, emplois ou corps 
auxquels ils donnent accès. Les épreuves de ces concours peuvent tenir compte de 
l'expérience professionnelle des candidats. 

Art. 44.- Chaque concours donne lieu à l'établissement d'une liste 
d'aptitude classant par ordre alphabétique les candidats déclarés aptes par le jury. 
Lorsque les statuts particuliers le prévoient, les concours peuvent être organisés par 
spécialité et, le cas échéant, par discipline.  

L'inscription sur une liste d'aptitude ne vaut pas recrutement.  

La liste d'aptitude inclut, dans la limite du maximum fixé par le 
cinquième alinéa du présent article, les candidats déclarés aptes à être inscrits sur les 
listes d'aptitude établies à l'issue des concours précédents qui n'ont pas été nommés 
stagiaires en application de l'article 46 et qui remplissent encore les conditions 
d'inscription ci-après.  

Toute personne déclarée apte depuis moins de trois ans ou, si celui-ci est 
intervenu au-delà de ce délai, depuis le dernier concours, peut être nommée dans un 
des emplois auxquels le concours correspondant donne accès ; la personne déclarée 
apte ne bénéficie de ce droit la deuxième et la troisième année que sous réserve 
d'avoir fait connaître son intention d'être maintenue sur ces listes au terme de l'année 
suivant son inscription initiale et au terme de la deuxième année. Le décompte de 
cette période de trois ans est suspendu pendant la durée des congés parental, de 
maternité, d'adoption, de présence parentale et d'accompagnement d'une personne en 
fin de vie, ainsi que du congé de longue durée prévu au premier alinéa du 4° de 
l'article 57 et de celle de l'accomplissement des obligations du service national.  

Lorsqu'il est mis fin au stage par l'autorité territoriale en raison de la 
suppression de l'emploi ou pour toute autre cause ne tenant pas à la manière de 
servir, le fonctionnaire territorial stagiaire est, à sa demande, réinscrit de droit sur la 
liste d'aptitude.  



 - 292 - 

Il y demeure inscrit jusqu'à l'expiration du délai de deux ans à compter de 
son inscription initiale ou, si aucun concours n'a été organisé dans ce délai, jusqu'à la 
date d'organisation d'un nouveau concours.  

Le nombre cumulé des personnes restant valablement inscrites sur la liste 
précédente et des candidats déclarés aptes par le jury est au plus égal au nombre des 
vacances d'emplois.  

Un candidat déclaré apte ne peut être inscrit que sur une seule liste 
d'aptitude d'un concours d'un même grade d'un cadre d'emplois. Un décret en Conseil 
d'Etat fixe les conditions dans lesquelles un candidat déclaré apte à plusieurs 
concours d'un même cadre d'emplois opte pour son inscription sur une seule liste. 
Après deux refus d'offre d'emploi transmise par une collectivité ou un établissement 
à l'autorité organisatrice du concours, le candidat est radié de la liste d'aptitude.  

Le jury peut, si nécessaire, et pour toute épreuve, se constituer en groupe 
d'examinateurs. Toutefois, afin d'assurer l'égalité de notation des candidats, le jury 
opère, s'il y a lieu, la péréquation des notes attribuées par groupe d'examinateurs et 
procède à la délibération finale.  

Si nécessaire et pour toute épreuve, des examinateurs spécialisés peuvent 
en outre être nommés, au plus tard la veille de l'épreuve pour laquelle ils sont 
désignés, par l'autorité investie du pouvoir de nomination du jury. Les examinateurs 
spécialisés participent aux délibérations du jury, avec voix consultative, pour 
l'attribution des notes se rapportant aux épreuves qu'ils ont évaluées ou corrigées. 

Art. 89.- Les sanctions disciplinaires sont réparties en quatre groupes : 

Premier groupe : 

l'avertissement ; 

le blâme ; 

l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de trois jours ; 

Deuxième groupe : 

l'abaissement d'échelon ; 

l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée de quatre à quinze jours ; 

Troisième groupe : 

la rétrogradation ; 

l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée de seize jours à deux ans 
; 
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Quatrième groupe : 

la mise à la retraite d'office ; 

la révocation. 

Parmi les sanctions du premier groupe, seuls le blâme et l'exclusion 
temporaire de fonctions sont inscrits au dossier du fonctionnaire. Ils sont effacés 
automatiquement au bout de trois ans si aucune sanction n'est intervenue pendant 
cette période. 

L'exclusion temporaire de fonctions, qui est privative de toute rémunération, 
peut être assortie d'un sursis total ou partiel. Celui-ci ne peut avoir pour effet, dans le 
cas de l'exclusion temporaire de fonctions du troisième groupe, de ramener la durée 
de cette exclusion à moins de trois mois. L'intervention d'une sanction disciplinaire 
des deuxième et troisième groupes pendant une période de cinq ans après le prononcé 
de l'exclusion temporaire entraîne la révocation du sursis. En revanche, si aucune 
sanction disciplinaire, autre que celles prévues dans le cadre du premier groupe, n'a 
été prononcée durant cette même période à l'encontre de l'intéressé, ce dernier est 
dispensé définitivement de l'accomplissement de la partie de la sanction pour 
laquelle il a bénéficié du sursis. 

Le pouvoir disciplinaire appartient à l'autorité territoriale après avis de la 
commission administrative paritaire siégeant en conseil de discipline. Ce pouvoir est 
exercé dans les conditions prévues à l'article 19 du titre Ier du statut général. 
L'autorité territoriale peut décider, après avis du conseil de discipline, de rendre 
publics la décision portant sanction et ses motifs. 

Un décret fixe, pour chacune des sanctions du deuxième et du troisième 
groupe définies au premier alinéa du présent article, les conditions et les délais à 
l'expiration desquels la mention des sanctions cesse de figurer au dossier du 
fonctionnaire. 

Art. 99.- Les collectivités ou établissements dans lesquels des fonctionnaires 
territoriaux occupent un emploi fonctionnel visé à l'article 53 ont la faculté 
d'accorder, sur demande des intéressés, un congé spécial d'une durée maximale de 
cinq ans dans des conditions fixées par décret. 

La demande de congé spécial au titre du premier alinéa de l'article 53 peut 
être présentée jusqu'au terme de la période de prise en charge prévue au I de l'article 
97. Le congé spécial de droit est accordé par la collectivité ou l'établissement public 
dans lequel le fonctionnaire occupait l'emploi fonctionnel, y compris lorsque la 
demande est présentée pendant la période de prise en charge. 

Pendant ce congé, la rémunération des intéressés demeure à la charge de la 
collectivité ou de l'établissement public concerné. 

A l'expiration de ce congé, le fonctionnaire est admis d'office à la retraite. 
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Toutefois, les fonctionnaires qui bénéficient d'un congé spécial de droit 
octroyé pendant la prise en charge sont mis à la retraite au plus tard à la fin du mois 
au cours duquel ils réunissent les conditions requises pour obtenir une pension à 
jouissance immédiate à taux plein. 

Un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'application du présent 
article. 

Art. 136.- Les agents non titulaires qui peuvent se prévaloir des 
dispositions des articles 126 à 135 ne peuvent être licenciés que pour insuffisance 
professionnelle ou pour motif disciplinaire jusqu'à l'expiration des délais d'option qui 
leur sont ouverts par les décrets prévus à l'article 128.  

Les agents non titulaires qui ne demandent pas leur intégration ou dont la 
titularisation n'a pas été prononcée, les agents non titulaires recrutés pour exercer les 
fonctions mentionnées aux articles 3 et 25 de la présente loi ainsi que ceux recrutés 
dans les conditions prévues par la section II du chapitre III et par l'article 110 sont 
régis notamment par les mêmes dispositions que celles auxquelles sont soumis les 
fonctionnaires en application des articles 6, 7, 8, 10, 11, 17, 18, 20, premier et 
deuxième alinéas, 23, 25, 26, 27, 28, 29 du titre Ier du statut général des 
fonctionnaires de l'Etat et des collectivités territoriales ; des articles 9, 10, des 
premier, troisième et quatrième alinéas de l'article 25, des articles 33, 34, 35, des 
troisième et quatrième alinéas de l'article 37, de l'article 40, du premier alinéa du 1° 
et des 7, 8°, 10° et 11° de l'article 57, des articles 59, 75, 75 bis et 100 du titre III du 
statut général des fonctionnaires de l'Etat et des collectivités territoriales; de l'article 
L. 412-45 du code des communes, jusqu'à la date d'entrée en vigueur d'une loi 
réorganisant la formation professionnelle des fonctionnaires territoriaux, et des 
articles L. 422-4 à L. 422-8 du code des communes modifiés et étendues aux autres 
collectivités territoriales par le paragraphe III de l'article 119 de la présente loi.  

Les agents contractuels qui ne demandent pas leur intégration ou dont la 
titularisation n'a pas été prononcée continuent à être employés dans les conditions 
prévues par la législation et la réglementation applicables ou suivant les stipulations 
du contrat qu'ils ont souscrit en tant qu'elles ne dérogent pas à ces dispositions 
légales ou réglementaires.  

Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du 
présent article. Il comprend notamment, compte tenu de la spécificité des conditions 
d'emploi des agents non titulaires, des règles de protection sociale semblables à 
celles dont bénéficient les fonctionnaires territoriaux, sauf en ce qui concerne les 
dispositions liées au régime spécial de sécurité sociale applicable à ces derniers, en 
particulier en matière d'assurance maladie et d'assurance vieillesse. Il détermine 
également les conditions dans lesquelles les agents non titulaires bénéficiant d'un 
contrat à durée indéterminée sont susceptibles de voir leur rémunération évoluer au 
sein de la collectivité territoriale et de l'établissement public mentionné à l'article 2 
qui les emploie et peuvent, pour des fonctions de même nature que celles exercées 
dans la collectivité territoriale ou l'établissement public et en application de la sous-
section 2 de la section 1 du chapitre V, être mis à disposition :  
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1° Pour les agents employés par une collectivité territoriale, auprès d'un 
établissement public qui lui est rattaché, d'un établissement public de coopération 
intercommunale dont elle est membre ou d'un établissement public rattaché à 
l'établissement public de coopération intercommunale dont elle est membre ;  

2° Pour les agents employés par un établissement public, auprès de la 
commune à laquelle il est rattaché ;  

3° Pour les agents employés par un établissement public de coopération 
intercommunale, auprès de l'une des communes qui en est membre ou de l'un des 
établissements publics qui lui est rattaché.  
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Loi n°86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires  
relatives à la fonction publique hospitalière 

Art. 2.- Les dispositions du présent titre s'appliquent aux personnes qui, 
régies par les dispositions du titre premier du statut général, ont été nommées dans un 
emploi permanent à temps complet ou à temps non complet dont la quotité de travail 
est au moins égale au mi-temps, et titularisées dans un grade de la hiérarchie des 
établissements ci-après énumérés :  

1° Etablissements publics de santé ;  

2° Hospices publics ;  

3° Maisons de retraite publiques, à l'exclusion de celles qui sont 
rattachées au bureau d'aide sociale de Paris ;  

4° Etablissements publics ou à caractère public relevant des services 
départementaux de l'aide sociale à l'enfance et maisons d'enfants à caractère social ;  

5° Etablissements publics ou à caractère public pour mineurs ou adultes 
handicapés ou inadaptés, à l'exception des établissements nationaux et des 
établissements d'enseignement ou d'éducation surveillée ;  

6° Centres d'hébergement et de réadaptation sociale, publics ou à 
caractère public, mentionnés à l'article L. 345-1 du code de l'action sociale et des 
familles ;  

7° Centre d'accueil et de soins hospitaliers de Nanterre.  

Le présent titre ne s'applique pas aux médecins, odontologistes et 
pharmaciens mentionnés aux 1° à 4° de l'article L. 6152-1 du code de la santé 
publique.  

Les structures de coopération de droit public auxquelles adhèrent un ou 
plusieurs établissements mentionnés au présent article peuvent être assujetties, pour 
les personnels qu'elles rémunèrent, aux dispositions prévues aux articles 21 et 22 de 
la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
aux 6°, 6° bis et 6° ter de l'article 41 et à l'article 116-1 de la présente loi, aux articles 
21 et 22 de la loi n° 90-579 du 4 juillet 1990 relative au crédit-formation, à la qualité 
et au contrôle de la formation professionnelle continue et modifiant le livre IX du 
code du travail, ainsi qu'aux dispositions du II de l'article 16 de l'ordonnance n° 
2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé. 

Art. 4.- Les fonctionnaires appartiennent à des corps.  

Toutefois, certains emplois hospitaliers, eu égard aux fonctions exercées 
et au niveau de recrutement, peuvent ne pas être organisés en corps.  
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Les corps, qui comprennent un ou plusieurs grades, groupent les 
fonctionnaires soumis au même statut particulier et ayant vocation aux mêmes 
grades.  

Les corps et emplois sont répartis en quatre catégories désignées dans 
l'ordre hiérarchique décroissant par les lettres A, B, C et D.  

Les corps et emplois sont recrutés et gérés dans le cadre de chaque 
établissement. Pour certains actes de gestion, les établissements peuvent se grouper 
dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.  

Toutefois, les corps et emplois des personnels de direction et des 
directeurs des soins sont recrutés et gérés au niveau national. Leur gestion peut être 
déconcentrée. Le directeur général du Centre national de gestion est l'autorité 
investie du pouvoir de nomination des agents nommés dans ces corps et emplois sous 
réserve des dispositions de l'article L. 6143-7-2 du code de la santé publique.  

Les statuts des emplois hospitaliers mentionnés au deuxième alinéa du 
présent article prévoient l'organisation de ces emplois en corps lorsque l'importance 
des effectifs ou la nature des fonctions le justifie. 

Art. 9.- Par dérogation à l'article 3 du titre Ier du statut général, les 
emplois permanents mentionnés au premier alinéa de l'article 2 peuvent être occupés 
par des agents contractuels lorsque la nature des fonctions ou les besoins du service 
le justifient, notamment lorsqu'il n'existe pas de corps de fonctionnaires hospitaliers 
susceptibles d'assurer ces fonctions ou lorsqu'il s'agit de fonctions nouvellement 
prises en charge par l'administration ou nécessitant des connaissances techniques 
hautement spécialisées. 

Les emplois à temps non complet d'une durée inférieure au mi-temps et 
correspondant à un besoin permanent sont occupés par des agents contractuels. 

Les agents ainsi recrutés peuvent être engagés par des contrats d'une 
durée indéterminée ou déterminée. Les contrats à durée déterminée mentionnés ci-
dessus sont d'une durée maximale de trois ans. Ces contrats sont renouvelables, par 
décision expresse. La durée des contrats successifs ne peut excéder six ans. 

Si, à l'issue de la période de reconduction mentionnée à l'alinéa 
précédent, ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être que par décision expresse 
et pour une durée indéterminée. 

Pour l'ensemble des règles de droit applicables aux agents non titulaires 
qui occupent des emplois sur le fondement du présent article, le recrutement de ces 
personnels particuliers est une entrée au service, et la fin de leur engagement, une 
sortie de service. 

Art. 9-1.- Les établissements peuvent recruter des agents contractuels 
pour assurer le remplacement momentané de fonctionnaires hospitaliers 



 - 298 - 

indisponibles ou autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel. Les agents ainsi 
recrutés sont engagés par des contrats d'une durée déterminée.  

Ils peuvent également recruter des agents contractuels pour faire face 
temporairement et pour une durée maximale d'un an à la vacance d'un emploi qui ne 
peut être immédiatement pourvu dans les conditions prévues par le présent titre.  

Ils peuvent, en outre, recruter des agents contractuels pour exercer des 
fonctions occasionnelles pour une durée maximale d'un an.  

Art. 10.- Un décret en Conseil d'Etat pris après avis du Conseil supérieur 
de la fonction publique hospitalière fixe les dispositions générales applicables aux 
agents contractuels recrutés dans les conditions prévues aux articles 9 et 9-1. Il 
comprend notamment, compte tenu de la spécificité des conditions d'emploi de ces 
agents, des règles de protection sociale équivalentes à celles dont bénéficient les 
agents homologues des collectivités territoriales.  

Art. 29.- Les fonctionnaires sont recrutés par voie de concours organisés 
suivant l'une des modalités ci-après ou suivant l'une et l'autre de ces modalités : 

1° Des concours ouverts aux candidats justifiant de certains diplômes ou 
ayant accompli certaines études. 

Lorsqu'une condition de diplôme est requise, les candidats disposant 
d'une expérience professionnelle conduisant à une qualification équivalente à celle 
sanctionnée par le diplôme requis peuvent, lorsque la nature des fonctions le justifie, 
être admis à se présenter à ces concours. Un décret en Conseil d'Etat précise la durée 
de l'expérience professionnelle prise en compte en fonction de la nature et du niveau 
des diplômes requis ; 

2° Des concours réservés aux fonctionnaires soumis au présent titre et, 
dans les conditions prévues par les statuts particuliers, aux agents des établissements 
mentionnés à l'article 2, aux fonctionnaires et agents de l'Etat militaires et magistrats 
et aux fonctionnaires et agents des collectivités territoriales et de leurs établissements 
publics à caractère administratif en activité, en détachement, en congé parental ou 
accomplissant le service national, ainsi qu'aux candidats en fonctions dans une 
organisation internationale intergouvernementale. Les candidats à ces concours 
devront avoir accompli une certaine durée de services publics et, le cas échéant, reçu 
une certaine formation. Pour l'application de cette disposition, les services accomplis 
au sein des organisations internationales intergouvernementales sont assimilés à des 
services publics. 

Ces concours sont également ouverts aux candidats qui justifient d'une 
durée de services accomplis dans une administration, un organisme ou un 
établissement d'un Etat membre de la Communauté européenne ou d'un Etat partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen autres que la France dont les missions 
sont comparables à celles des administrations et des établissements publics dans 
lesquels les fonctionnaires civils mentionnés à l'article 2 de la loi n° 83-634 du 13 
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juillet 1983 précitée exercent leurs fonctions, et qui ont, le cas échéant, reçu dans l'un 
de ces Etats une formation équivalente à celle requise par les statuts particuliers pour 
l'accès aux corps considérés ; 

3° En outre, pour l'accès à certains corps et dans les conditions fixées par 
leur statut particulier, des concours réservés aux candidats justifiant de l'exercice 
pendant une durée déterminée d'une ou plusieurs activités professionnelles, d'un ou 
de plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale 
ou d'une ou de plusieurs activités en qualité de responsable, y compris bénévole, 
d'une association, peuvent être organisés. La durée de ces activités ou mandats ne 
peut être prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, 
la qualité de fonctionnaire, de magistrat, de militaire ou d'agent public. Les statuts 
particuliers fixant la nature et la durée des activités requises, ainsi que la proportion 
des places offertes à ces concours par rapport au nombre total des places offertes 
pour l'accès par concours aux corps concernés. 

Les concours mentionnés aux 1°, 2° et 3° et les concours et examens 
professionnels définis aux articles 35 et 69 peuvent être organisés sur épreuves, ou 
consister en une sélection opérée par le jury au vu soit des titres, soit des titres et 
travaux des candidats ; cette sélection peut être complétée d'épreuves. 

Dans le cas d'un concours ou d'un examen professionnel organisé sur 
épreuves, l'une d'entre elles peut consister en la présentation par les candidats des 
acquis de leur expérience professionnelle en relation avec les fonctions auxquelles 
destine le concours ou l'examen professionnel. Ces acquis peuvent également être 
présentés en complément des titres ou des titres et travaux dans le cadre des 
sélections qui en font usage. 

Art. 31.- Le nombre d'emplois mis au concours est égal au nombre 
d'emplois déclarés vacants en vue de ce concours. 

Chaque concours donne lieu à l'établissement d'une liste classant par 
ordre de mérite les candidats déclarés aptes par le jury. Dans des conditions prévues 
dans certains statuts particuliers, certains concours peuvent donner lieu à 
l'établissement d'une liste d'aptitude classant par ordre alphabétique les candidats 
déclarés aptes par le jury ; l'inscription sur cette liste ne vaut pas recrutement. 

Le jury établit, dans le même ordre, une liste complémentaire afin de 
permettre le remplacement des candidats inscrits sur la liste principale qui ne peuvent 
pas être nommés ou, éventuellement, de pourvoir des vacances d'emplois survenant 
dans l'intervalle de deux concours. 

Le nombre des emplois qui peuvent être pourvus par la nomination de 
candidats inscrits sur la liste complémentaire ne peut excéder un pourcentage, fixé 
par décret, du nombre d'emplois offerts au concours. 



 - 300 - 

La validité de la liste complémentaire cesse automatiquement à la date 
d'ouverture du concours suivant et, au plus tard, un an après la date d'établissement 
de la liste complémentaire. 

Les nominations sont prononcées dans l'ordre d'inscription sur la liste 
principale puis dans l'ordre d'inscription sur la liste complémentaire. S'il apparaît, au 
moment de la vérification des conditions requises pour concourir, laquelle doit 
intervenir au plus tard à la date de nomination, qu'un ou plusieurs candidats déclarés 
aptes par le jury ne réunissaient pas lesdites conditions, il peut être fait appel, le cas 
échéant, aux candidats figurant sur la liste complémentaire. 

Lorsque les concours pourvoient aux emplois de plusieurs 
établissements, chaque candidat est affecté à un établissement en fonction de ses 
préférences prises en compte selon l'ordre de mérite ou l'ordre alphabétique dans des 
conditions prévues dans certains statuts particuliers. 

Le jury peut, si nécessaire, et pour toute épreuve, se constituer en groupes 
d'examinateurs. Toutefois, afin d'assurer l'égalité de notation des candidats, le jury 
opère, s'il y a lieu, la péréquation des notes attribuées par chaque groupe 
d'examinateurs et procède à la délibération finale. 

Si nécessaire et pour toute épreuve, des examinateurs spécialisés peuvent 
en outre être nommés, au plus tard la veille de l'épreuve pour laquelle ils sont 
désignés, par l'autorité investie du pouvoir de nomination du jury. Les examinateurs 
spécialisés participent aux délibérations du jury, avec voix consultative, pour 
l'attribution des notes se rapportant aux épreuves qu'ils ont évaluées ou corrigées. 

Art. 36.- L'autorité investie du pouvoir de nomination est tenue d'assurer 
la publicité des emplois vacants ou dont la vacance a été prévue et d'en informer 
l'autorité administrative compétente de l'Etat. 

Elle peut pourvoir les emplois vacants soit par la procédure de 
changement d'établissement définie au d de l'article 32 soit par détachement de 
fonctionnaires titulaires. 

Les statuts particuliers prévoient les conditions dans lesquelles l'emploi 
est pourvu lorsqu'aucun candidat n'a pu être nommé selon les procédures 
mentionnées à l'alinéa précédent. 

Art. 41.- Le fonctionnaire en activité a droit :  

1° A un congé annuel avec traitement dont la durée est fixée par décret 
en Conseil d'Etat.  

Les fonctionnaires qui exercent leurs fonctions sur le territoire européen 
de la France et dont le lieu de résidence habituelle est situé dans les départements 
d'outre-mer bénéficient des congés bonifiés dans les conditions prévues pour les 
fonctionnaires de l'Etat se trouvant dans la même situation.  
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Les fonctionnaires originaires des départements de la Haute-Corse et de 
la Corse-du-Sud ou des territoires d'outre-mer peuvent bénéficier, sur leur demande, 
d'un cumul sur deux années de leurs congés annuels pour se rendre dans leur 
département ou territoire d'origine ;  

2° A des congés de maladie dont la durée totale peut atteindre un an 
pendant une période de douze mois consécutifs en cas de maladie dûment constatée 
mettant l'intéressé dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions. Celui-ci conserve alors 
l'intégralité de son traitement pendant une durée de trois mois ; ce traitement est 
réduit de moitié pendant les neuf mois suivants. Le fonctionnaire conserve, en outre, 
ses droits à la totalité du supplément familial de traitement et de l'indemnité de 
résidence.  

Toutefois, si la maladie provient de l'une des causes exceptionnelles 
prévues à l'article L. 27 du code des pensions civiles et militaires de retraite ou d'un 
accident survenu dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, le 
fonctionnaire conserve l'intégralité de son traitement jusqu'à ce qu'il soit en état de 
reprendre son service ou jusqu'à sa mise à la retraite. Il a droit, en outre, au 
remboursement des honoraires médicaux et des frais directement entraînés par la 
maladie ou l'accident.  

Dans le cas visé à l'alinéa précédent, l'imputation au service de la maladie 
ou de l'accident est appréciée par la commission de réforme instituée par le régime 
des pensions des agents des collectivités locales. 

L'établissement ou la collectivité dont il relève est subrogé dans les droits 
éventuels du fonctionnaire victime d'un accident provoqué par un tiers jusqu'à 
concurrence du montant des charges qu'il a supportées ou supporte du fait de cet 
accident.L'établissement ou la collectivité est admis à poursuivre directement contre 
le responsable du dommage ou son assureur le remboursement des charges 
patronales afférentes aux rémunérations maintenues ou versées audit fonctionnaire 
pendant la période d'indisponibilité de celui-ci par dérogation aux dispositions de 
l'article 2 de l'ordonnance n° 59-76 du 7 janvier 1959 relative aux actions en 
réparation civile de l'Etat et de certaines autres personnes publiques ;  

3° A des congés de longue maladie d'une durée maximale de trois ans 
dans les cas où il est constaté que la maladie met l'intéressé dans l'impossibilité 
d'exercer ses fonctions, rend nécessaires un traitement et des soins prolongés et 
présente un caractère invalidant et de gravité confirmée. Le fonctionnaire conserve 
l'intégralité de son traitement pendant un an ; le traitement est réduit de moitié 
pendant les deux années qui suivent.L'intéressé conserve, en outre, ses droits à la 
totalité du supplément familial de traitement et de l'indemnité de résidence.  

Le fonctionnaire qui a obtenu un congé de longue maladie ne peut 
bénéficier d'un autre congé de cette nature s'il n'a pas auparavant repris l'exercice de 
ses fonctions pendant un an.  
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Les dispositions des deuxième, troisième et quatrième alinéas du 2° du 
présent article sont applicables aux congés de longue maladie ;  

4° A un congé de longue durée, en cas de tuberculose, maladie mentale, 
affection cancéreuse, poliomyélite ou déficit immunitaire grave et acquis, de trois ans 
à plein traitement et de deux ans à demi-traitement. Le fonctionnaire conserve ses 
droits à la totalité du supplément familial de traitement et de l'indemnité de 
résidence.  

Si la maladie ouvrant droit à congé de longue durée a été contractée dans 
l'exercice des fonctions, les périodes fixées ci-dessus sont respectivement portées à 
cinq ans et trois ans.  

Sauf dans le cas où le fonctionnaire ne peut être placé en congé de longue 
maladie, le congé ne peut être attribué qu'à l'issue de la période rémunérée à plein 
traitement d'un congé de longue maladie. Cette période est réputée être une période 
du congé de longue durée accordé pour la même affection. Tout congé attribué par la 
suite pour cette affection est un congé de longue durée.  

Sur la demande de l'intéressé, l'établissement a la faculté, après avis du 
comité médical, de maintenir en congé de longue maladie le fonctionnaire qui peut 
prétendre à l'octroi d'un congé de longue durée ;  

5° Au congé pour maternité ou pour adoption, avec traitement, d'une 
durée égale à celle prévue par la législation sur la sécurité sociale. Le droit au congé 
d'adoption est ouvert à la mère ou au père adoptif. Lorsque les deux conjoints 
travaillent, soit l'un des deux renonce à son droit, soit le congé est réparti entre eux. 
Dans ce dernier cas, la durée de celui-ci est augmentée et fractionnée selon les 
modalités prévues par la législation sur la sécurité sociale ;  

Au congé de paternité en cas de naissance, avec traitement, d'une durée 
égale à celle prévue par la législation sur la sécurité sociale ;  

A l'expiration de chacun des congés mentionnés aux deux aliné as 
précédents, le fonctionnaire est réaffecté de plein droit dans son ancien emploi. Dans 
le cas où celui-ci ne peut lui être proposé, le fonctionnaire est affecté dans un emploi 
équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail.S'il le demande, il peut 
également être affecté dans l'emploi le plus proche de son domicile sous réserve du 
respect des dispositions de l'article 38 ;  

6° Au congé de formation professionnelle ; la prise en charge de ce 
congé et des dépenses relatives au bilan de compétences ou à des actions préparant à 
la validation des acquis de l'expérience, effectués à l'initiative de l'agent, dans les 
établissements énumérés à l'article 2, est assurée par une cotisation annuelle d'un 
montant de 0,20 % du montant des rémunérations au sens de l'article L. 242-1 du 
code de la sécurité sociale, inscrit à l'état des prévisions de recettes et de dépenses, 
versée à un ou plusieurs organismes paritaires agréés par l'Etat, chargés de la gestion 
et de la mutualisation de cette cotisation ;  
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6° bis Au congé pour validation des acquis de l'expérience ;  

6° ter Au congé pour bilan de compétences ;  

7° Au congé pour formation syndicale avec traitement d'une durée 
maximum de douze jours ouvrables par an ;  

8° Au congé d'une durée de six jours ouvrables par an accordé, sur sa 
demande, au fonctionnaire de moins de vingt-cinq ans, pour participer aux activités 
des organisations de jeunesse et d'éducation populaire, des fédérations et des 
associations sportives et de plein air légalement constituées, destinées à favoriser la 
préparation, la formation ou le perfectionnement de cadres et animateurs. Ce congé 
non rémunéré peut être pris en une ou deux fois, à la demande du bénéficiaire. La 
durée du congé est assimilée à une période de travail effectif. Elle ne peut être 
imputée sur la durée du congé annuel ;  

9° A un congé de solidarité familiale lorsqu'un ascendant, un descendant, 
un frère, une sœur, une personne partageant le même domicile ou l'ayant désigné 
comme sa personne de confiance au sens de l'article L. 1111-6 du code de la santé 
publique souffre d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou est en phase 
avancée ou terminale d'une affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause. Ce 
congé non rémunéré est accordé, sur demande écrite du fonctionnaire, pour une 
durée maximale de trois mois, renouvelable une fois. Il peut être fractionné dans des 
conditions fixées par décret. Le congé de solidarité familiale prend fin soit à 
l'expiration de la période de trois mois, soit dans les trois jours qui suivent le décès 
de la personne accompagnée, soit à une date antérieure, date prévisible de son retour 
avec un préavis de trois jours francs. La durée de ce congé est assimilée à une 
période de service effectif. Elle ne peut être imputée sur la durée du congé annuel. Ce 
congé peut être transformé en période d'activité à temps partiel dans des conditions 
fixées par décret ;  

10° A un congé pour siéger, comme représentant d'une association 
déclarée en application de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association 
ou inscrite au registre des associations en application de la loi du 19 avril 1908 
applicable au contrat d'association dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle ou d'une mutuelle au sens du code de la mutualité, dans une 
instance, consultative ou non, instituée par une disposition législative ou 
réglementaire auprès d'une autorité de l'Etat à l'échelon national, régional ou 
départemental, ou d'une collectivité territoriale. Ce congé avec traitement est accordé 
sous réserve des nécessités de service et ne peut dépasser neuf jours ouvrables par an. 
Il peut être fractionné en demi-journées. Ce congé ne peut se cumuler avec ceux qui 
sont prévus aux 7° et 8° du présent article qu'à concurrence de douze jours ouvrables 
pour une même année ;  

11° A un congé de présence parentale, accordé au fonctionnaire lorsque 
la maladie, l'accident ou le handicap d'un enfant à charge présente une particulière 
gravité rendant indispensables une présence soutenue de sa mère ou de son père et 
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des soins contraignants. Les modalités d'appréciation de la gravité de la maladie, de 
l'accident ou du handicap sont définies par décret en Conseil d'Etat.  

Ce congé est accordé de droit, sur demande écrite du fonctionnaire. Le 
nombre de jours de congé dont il peut bénéficier à ce titre ne peut excéder trois cent 
dix jours ouvrés au cours d'une période de trente-six mois. Chacun de ces jours ne 
peut être fractionné. La période de congé ne peut être imputée sur la durée du congé 
annuel.  

Pendant les jours de congé de présence parentale, le fonctionnaire n'est 
pas rémunéré. Il n'acquiert pas de droits à la retraite, sous réserve des dispositions de 
l'article L. 9 du code des pensions civiles et militaires de retraite. 

A l'issue du congé de présence parentale ou en cas de diminution des 
ressources du ménage ou en cas de décès de l'enfant, le fonctionnaire est réaffecté de 
plein droit, au besoin en surnombre, dans son établissement d'origine.  

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent 
article. 
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Loi n°2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites 

Art. 5.- I. - La durée d'assurance nécessaire pour bénéficier d'une pension 
de retraite au taux plein et la durée des services et bonifications nécessaire pour 
obtenir le pourcentage maximum d'une pension civile ou militaire de retraite 
applicables, respectivement, aux personnes mentionnées aux V et VI évoluent de 
manière à maintenir constant, jusqu'en 2020, le rapport constaté, à la date de 
publication de la présente loi, entre ces durées et la durée moyenne de retraite.  

Pour le calcul du rapport entre la durée d'assurance ou de services et 
bonifications et la durée moyenne de retraite des années 2003 à 2007, la durée 
d'assurance nécessaire pour bénéficier d'une pension de retraite au taux plein et la 
durée des services et bonifications nécessaire pour obtenir le pourcentage maximum 
d'une pension civile ou militaire de retraite sont fixées à cent soixante trimestres.  

La durée moyenne de retraite s'entend, pour une année civile donnée, de 
l'espérance de vie à l'âge de soixante ans telle qu'estimée cinq ans auparavant, dont 
est retranché l'écart existant entre la durée d'assurance ou la durée des services et 
bonifications mentionnée à l'alinéa précédent pour l'année considérée et celle de cent 
soixante trimestres résultant des dispositions de la présente loi pour l'année 2008.  

II. - abrogé  

III. - A compter de 2009, la durée d'assurance nécessaire pour bénéficier 
d'une pension de retraite au taux plein et la durée des services et bonifications 
nécessaire pour obtenir le pourcentage maximum d'une pension civile ou militaire de 
retraite sont majorées d'un trimestre par année pour atteindre quarante et une annuités 
en 2012 sauf si, au regard des évolutions présentées par le rapport mentionné au II et 
de la règle fixée au I, un décret pris après avis, rendus publics, de la Commission de 
garantie des retraites et du Conseil d'orientation des retraites ajuste le calendrier de 
mise en oeuvre de cette majoration.  

IV. - Pour les assurés nés à compter du 1er janvier 1955, la durée 
d'assurance ou de services et bonifications permettant d'assurer le respect de la règle 
énoncée au I est fixée par décret, pris après avis technique du Conseil d'orientation 
des retraites portant sur l'évolution du rapport entre la durée d'assurance ou la durée 
de services et bonifications et la durée moyenne de retraite, et publié avant le 31 
décembre de l'année au cours de laquelle ces assurés atteignent l'âge mentionné au 
dernier alinéa du même I, minoré de quatre années. 

Pour les assurés nés en 1953 ou en 1954, la durée d'assurance ou de 
services et bonifications permettant d'assurer le respect de la règle énoncée au I est 
fixée par un décret publié avant le 31 décembre 2010. 

V. - La durée d'assurance requise des assurés relevant du régime général 
de l'assurance vieillesse, de l'assurance vieillesse des travailleurs salariés des 
professions agricoles ou de l'assurance vieillesse des professions mentionnées à 
l'article L. 621-3 et à l'article L. 723-1 du code de la sécurité sociale, pour l'obtention 
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d'une pension au taux plein, est celle qui est en vigueur, en application du présent 
article, lorsqu'ils atteignent l'âge mentionné au troisième alinéa du I du présent 
article. 

L'assuré qui remplit la condition d'âge prévue à l'alinéa précédent 
continue de bénéficier des règles qui lui étaient applicables à la date à laquelle il 
remplit cette condition, pour la détermination de la durée d'assurance maximale et du 
nombre d'années de salaire ou de revenu servant de base au calcul de la pension dans 
chacun des régimes mentionnés à l'alinéa précédent.  

VI. - La durée des services et bonifications exigée des fonctionnaires de 
l'Etat et des militaires pour obtenir le pourcentage maximum d'une pension civile ou 
militaire de retraite est celle qui est en vigueur lorsqu'ils atteignent l'âge mentionné 
au troisième alinéa du I. 

Par dérogation au premier alinéa du présent VI, la durée des services et 
bonifications exigée des fonctionnaires de l'Etat et des militaires qui remplissent les 
conditions de liquidation d'une pension avant l'âge mentionné au troisième alinéa du 
I est celle exigée des fonctionnaires atteignant l'âge mentionné au même troisième 
alinéa l'année à compter de laquelle la liquidation peut intervenir. 

Le présent VI s'applique également aux fonctionnaires affiliés à la Caisse 
nationale de retraites des agents des collectivités locales et aux ouvriers des 
établissements industriels de l'Etat. 

VII., VIII. - Paragraphes modificateurs.  
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LOI n° 2010-1330 du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites 

Art. 28.- I. ― Pour les fonctionnaires relevant de la loi n° 83-634 du 
13 juillet 1983 précitée dont la limite d'âge était de soixante-cinq ans en application 
des dispositions législatives et réglementaires antérieures à l'entrée en vigueur de la 
présente loi et nés à compter du 1er janvier 1956, la limite d'âge est fixée à soixante-
sept ans. 

II. ― Pour ceux de ces fonctionnaires qui sont nés antérieurement au 1er 
janvier 1956, cette limite d'âge est fixée par décret, de manière croissante par 
génération et dans la limite de l'âge fixé au I. 

III. ― Pour les fonctionnaires nés entre le 1er juillet 1951 et le 31 
décembre 1955 dont la limite d'âge était fixée à soixante-cinq ans avant l'entrée en 
vigueur de la présente loi et qui remplissent les conditions prévues aux 1° à 3° du IV 
de l'article 20, l'âge auquel s'annule le coefficient de minoration prévu à l'article L. 
14 du code des pensions civiles et militaires de retraite ne peut être supérieur à 
soixante-cinq ans, par dérogation au III de l'article 66 de la loi n° 2003-775 du 21 
août 2003 précitée. Pour l'application aux fonctionnaires du 1° du IV de l'article 20, 
les enfants sont ceux énumérés au II de l'article L. 18 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite. 

IV. ― Pour les fonctionnaires dont la limite d'âge était fixée à soixante-
cinq ans avant l'entrée en vigueur de la présente loi et qui ont interrompu leur activité 
professionnelle pour s'occuper d'un membre de leur famille en raison de leur qualité 
d'aidant familial dans des conditions déterminées par décret en Conseil d'Etat, l'âge 
auquel s'annule le coefficient de minoration prévu à l'article L. 14 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite ne peut être supérieur à soixante-cinq ans, par 
dérogation au III de l'article 66 de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 précitée. 

V. ― Pour les fonctionnaires handicapés dont la limite d'âge était fixée à 
soixante-cinq ans avant l'entrée en vigueur de la présente loi, l'âge auquel s'annule le 
coefficient de minoration prévu à l'article L. 14 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite ne peut être supérieur à soixante-cinq ans, par dérogation au III 
de l'article 66 de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 précitée. 
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